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DEUXIEME  PARTIE 

(  Suite.  )     ' 


CHAPITRE    XVHI. 

CUEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

452.  —  S'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  général 
d'ouvrir  de  grandes  lignes  de  communication  qui 
traversent  dans  toutes  les  directions  le  territoire  de  la 
France,  il  n'est  pas  moins  important  détenir  cons- 
tamment en  bon  état  d'entretien,  les  lignes  plus  mo- 
destes mais  non  moins  utiles  dç  la  viabilité  vicinale. 
Personne  n'ignore  que  les  chemins  vicinaux  ,  dont 
l'existence  a  partout  précédé  la  création  des  grandes 
routes,  sont  presque  les  seules  voies  de  communica- 
tion des  habitants  de  la  campagne  ;  et  cependant , 
depuis  un  temps  immémorial ,  en  France ,  le  mau- 
vais état  des  chemins  vicinaux  ,  des  chemins  de  tror 
verse  est  devenu  proverbial. 

A  quelles  causes  attribuer  ce  fâcheux  résultat? 

Ce  n'est  point  assurément  au  silence  de  notre  lé- 
gislation :  sur  cette  matière  comme  sur  tant  d'au- 
tres objets  de  l'administration  publique ,  les  lois  ne 
manquent  pas  :  depuis  1789,  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  ont  adopté  les  dispositions 
législatives  qu'ils  estimaient  les  plus  propres  à  obte- 
nir l'amélioration  de  ces  chemins. 

455.  —  L'assemblée  constituante  déclara,  par  le 

décret  du  22  novembre-1^*^  décembre  1790,  ^  1*^% 
II.  I 
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art.  2 ,  que  les  chemins  publics  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Bientôt  après,  voulant  améliorer  l'état  de  ces  che- 
mins, elle  décida,  par  le  décret  du  28  septembre- 6 
octobre  1791,  titre  1",  section  6,  art.  2,  que  les 
chemins  reconnus  par  le  directoire  du  district  pour 
être  nécessaires  à  la  communication  des  paroisses , 
seraient  rendus  praticables  et  entretenus  parles  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis, 
et  qu'il  pourrait  y  avoir,  à  cet  effet,  une  imposition 
au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

L'art.  3  porte  :  «  Sur  la  réclamation  d'une  des 
communautés ,  ou  sur  celle  des  particuliers ,  le  di- 
rectoire du  département,  après  avoir  pris  l'avis  du 
district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
min, afin  que  la  communication  ne  soit  interrom- 
pue dans  aucune  saison ,  et  il  en  déterminera  la  lar- 
geur. » 

De  plus  l'art.  AO ,  titre  2 ,  du  même  décret  pro- 
nonçait une  amende  de  3  à  24  livres  contre  les  cul- 
tivateurs ou  tous  autres  qui  auraient  dégradé  ou  dé- 
térioré, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
publics ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur. 

Malgré  ces  articles,  les  chemins  vicinaux  n'en  res- 
tèrent pas  moins  impraticables  dans  presque  toutes 
les  parties  de  la  France. 

La  disposition  du  décret  du  16  frimaire  an  u  (ar- 
ticle 1")  qui,  tout  en  centralisant  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  les  travaux  de  construc- 
tion ou  d'entretien  des  grands  chemins ,  ponts  et  le- 
vées, laissait  les  chemins  vicinaux  à  la  charge  des 
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administrés,  sauf  dans  les  cas  où  ils  deviendraient 
nécessaires  au  service  public ,  n'était  pas  de  nature 
à  modifier  ce  fâcheux  état. 

D'un  autre  côté ,  le  défaut  de  surveillance  des  ad- 
ministrations municipales ,  de  district  et  de  départe- 
ment avait  amené  des  résultats  non  moins  funestes. 

Profitant  dea  temps  de  troubles  et  de  discordes  ci- 
viles, un  grand  nombre  de  propriétaires  ruraux, 
dans  leur  intérêt  personnel  et  au  très-grand  dommage 
de  l'intérêt  public ,  avaient  ouvert  de  nouveaux  che- 
mins, en  usurpant  sur  les  propriétés  riveraines. 

Pour  réprimer  cet  abus  qui  menaçait  de  prendre 
de  funestes  accroissements,  le  directoire  exécutif 
prit,  le 23  messidor  an  v,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

((  Art.  i".  Dans  chaque  département,  l'adminis- 
tration centrale  fera  dresser  un  état  général  des  che- 
mins vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quelque 
espèce  qu'ils  puissent  être. 

((  Art.  2.  D'après  cet  état,  elle  constatera  l'utilité 
de  chacun  des  chemins  dont  il  sera  composé. 

«  Art.  3.  Elle  désignera  ceux  qui,  à  raison  de  leur 
utilité,  doivent  être  conservés,  et  prononcera  la  sup- 
pression de  ceux  reconnus  inutiles. 

«  Art.  4.  L'emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu 
à  l'agriculture.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  administrations  cen- 
trales procédèrent  à  la  reconnaissance  des  anciens 
chemins. 

Gomme,  pour  l'exécution  de  cette  mesure,  on  avait 
remarqué  des  lacunes  dans  l'arrêté  du  23  messidor 
an  V,  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  vint  confirmer  le 
droit  de  l'administration ,  en  le  précisant  mieux. 
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L'art.  6  de  cette  loi  porte  : 
«  L'administration  publique  fera  rechercher  et  re- 
connaître les  anciennes  limites  des  chemins  vici- 
naux j  et  fixera ,  d'après  cette  reconnaissance ,  leur 
largeur ,  suivant  les  localités ,  sans  pouvoir  cepen- 
dant, lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la 
porter  au  delà  de  six  mètres ,  ni  faire  aucun  change- 
ment aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuelle- 
ment cette  dimension.  » 

Ces  lois  remédiaient  bien  à  un  abus,  en  restrei- 
gnant le  nombre  des  chemins  vicinaux  dans  la  pro- 
portion des  besoins  des  localités,  mais  elles  n'amélio- 
raient point  l'état  des  chemins  reconnus  nécessaires. 
Il  ne  suffisait  pas  que  l'arrêté  du  4  thermidor  an  x 
eût ,  pair  son  art.  6 ,  mis  ces  chemins  à  la  charge 
des  communes  en  invitant  les  conseils  municipaux 
à  émettre  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeraieiit  le 
plus  convenable  pour  parvenir  à  leur  réparation,  et 
à  proposer  à  cet  effet  l'organisation  qui  leur  paraî- 
trait devoir  être  préférée  pour  la  prestation  en  na- 
ture; il  aurait  fallu,  pour  arriver  à  un  résultat  utile, 
remettre  entre  les  mains  de  l'administration  supé- 
rieure l'exécution  des  mesures  proposées. 

Sous  l'empire,  les  nécessités  de  la  guerre,  et  plus 
tard  les  malheurs  des  deux  invasions  de  1814  et  i 81 5, 
ne  permirent  pas  de  s'occuper  de  l'amélioration  delà 
viabilité  vicinale. 

La  restauration  trouva  donc  ces  chemins  à  peu 
près  dans  le  même  état  où  ils  étaient  avant  1789. 

Pendant  les  premières  années  de  son  établissement, 
les  énormes  contributions  de  guerre  à  payer  aux 
étrangers  par  suite  des  traités  de  1815,  empêché- 
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rent  le  gouvernement  de  proposer  de  nouvelles  char- 
ges pour  la  construction  et  l'entretien  des  lignes  vi- 
cinales. 

Mais  dès  que ,  par  ses  immenses  ressources ,  la 
France  eut  soldé  aux  étrangers  le  prix  de  ses  désas- 
tres, le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  s'occuper 
de  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  juillet  1824  :  il  se- 
rait superflu  de  rapporter  ici  ses  diverses  dispositions. 

«  L'état  de  nos  chemins,  qu'elle  n'a  pas  pu  amé- 
((  liorer  dans  le  cours  des  dix  années  précédentes,  dit 
«  M.  Saulnier  dans  l'ouvrage  déjà  cité,  en  a  démon- 
«  tré  suffisamment  l'impuissance;  d'ailleurs,  les 
«  ressources  qu'elle  créait  étaient  en  grande  partie 
«  illusoires,  car  elles  étaient  facultatives,  et  les  com- 
c(  munes  n'avaient  pas,  en  général,  assez  de  lumières 
«  pour  se  soumettre  volontairement  à  des  charges 
((  dont  elles  ne  calculaient  que  la  pesanteur,  sans  se 
«  rendre  compte  des  avantages  qu'elles  pouvaient 
H  en  retirer.  Quand  par  hasard  une  commune  plus 
«  éclairée  faisait  des  efforts  efficaces  pour  améliorer 
((  ses  chemins,  faute  d'un  pouvoir  central  et  supé- 
«  rieur,  que  la  loi  de  1824  n'avait  pas  suffisam- 
((  ment  constitué,  presque  toujours,  à  la  limite  de 
((  son  territoire,  les  lignes  de  ces  chemins  étaient 
w  brisées  par  l'incurie  des  communes  voisines.  » 

Ainsi,  malgré  les  diverses  dispositions  législatives 
que  nous  venons  d'analyser,  l'ensemble  de  la  viabi- 
lité vicinale,  on  est  forcé  de  le  reconnaître,  n'avait 
guère  reçu  jusqu'à  nos  jours  d'améliorations  réelles. 
Si  quelques  localités,  dont  le  nombre  est  impercej)- 
tible  au  milieu  de  la  masse  des  autres  communes,  se 
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virent  dotées  de  bons  chenSins,  ces  rares  exceptions 
furent  produites ,  bien  plutôt  par  le  zèle  honorable 
d'administrateurs  éclairés,  que  par  la  stricte  exé- 
cution des  diverses  lois  et  actes  ci-dessus  rapportés. 

C'est  que  toutes  ces  lois  étaient  entachées  d'un 
vice  radical  qui,  dans  l'exécution,  devait  paralyser 
les  efforts  et  les  bonnes  intentions  de  leurs  auteurs. 

En  effet,  partant  de  ce  principe,  juste  en  lui-même, 
mais  désastreux  quant  à  l'application,  que  lés  che- 
mins vicinaux  ou  communaux  sont,  pour  la  cons- 
truction et  l'entretien,  à  la  charge  des  communes, 
toutes  les  lois  que  nous  venons  de  citer  avaient  aban- 
donné à  l'autorité  municipale,  seule,  l'emploi  des 
ressources  affectées  à  ces  chemins,  ainsi  que  la  di- 
rection des  travaux  ;  au  lieu  d'en  centraliser  la  dé- 
pense et  l'exécution  entre  les  mains  de  l'autorité 
supérieure. 

Ce  défaut  de  centralisation  opposait  d'insurmon- 
tables obstacles  à  toute  sérieuse  amélioration. 

Gomme  chaque  commune  était  libre  de  dépenser 
ses  centimes  et  ses  prestations  sur  la  ligné  qu'il 
convenait  au  conseil  municipal  d'indiquer,  il  était 
impossible  de  donner  aux  travaux  commencés  la 
suite  et  la  fixité  sans  lesquelles  les  travaux  publics 
en  général,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'établissement  ou  l'entretien  des  voies  de  commu- 
cation  ,  ne  peuvent  produire  de  bons  résultats. 
Aussi ,  les  ressources  des  communes  étaient  pres- 
que partout  éparpillées  sans  profit  pour  les  con- 
tribuables. ■ 

Plusieurs  conseils  de  département,  frappés  des  la- 
cunes de  notre  législation  à  cet  égard,  avaient,  pour 
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y  suppléer,  adopté  des  mesures  en  dehors  de  la  loi, 
mais  dont  l'utilité  dans  Tapplication  était  inco  - 
testable. 

Accordant  à  certains  chemins  d'une  utilité  plus 
générale  que  les  simples  chemins  communaux  des 
subventions  sur  les  fonds  du  département,  ils  met- 
taient pour  condition  de  ce  secours,  que  l'emploi 
en  serait  fait  par  le  préfet ,  qui  seul  aurait  le  droit 
de  diriger  les  travaux. 

De  cette  manière,  la  commune  trouvant  un  avan- 
tage dans  la  subvention  départementale,  s'empres- 
sait d'adopter  la  condition  imposée  par  le  conseil  gé- 
néral et  laissait  au  préfet  seul  la  direction  de  tous 
les  travaux  d'exécution. 

Mais  cette  mesure,  purement  facultative  de  la  part 
des  conseils  généraux,  en  transportant  aux  préfets 
tous  les  pouvoirs  que  les  lois  sur  la  viabilité  vicinale 
attribuaient  aux  corps  municipaux,  avait  l'inconvé- 
nient grave  de  n'être  pas  très-légale,  et  par  suite,  de 
ne  donner  au  préfet  qu'un  droit  contestable. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  situation  équivoque , 
c'est  pour  conférer  à  l'administration  préfectorale 
les  moyens  d'apporter  légalement  aux  chemins  vici- 
naux les  améliorations  dont  l'urgence  était  incon- 
testable, que  le  pouvoir  législatif  a  adopté  la  loi  du 
.21  mai  4836. 

434.  —  «  Le  caractère  principal  de  cette  loi ,  dit 
«  dans  l'instruction  du  2-4  juin  1836  M.  le  ministre 
«  de  l'intérieur,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  loi  de 
w  théorie  :  c'est  une  loi  de  pratique.  Ses  dispositions 
«  ne  sont  que  le  résumé  de  l'expérience  acquise 
w  depuis  plusieurs  années;  les  changements  qu'elle 
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i(  apporte  à  la  législation  précédente  ne  sont  pas  le 
«  fruit  de  seules  études  spéculatives;  ils  avaient 
«  tous  été  réclamés  par  les  administrateurs  dont  les 
«  efforts  étaient  trop  souvent  paralysés  par  l'ineffi- 
«  cacité  des  moyens  mis  à  leur  disposition.  Ils  ne 
i<  sont,  pour  la  plupart  enfin,  que  la  traduction  en 
((  articles  de  loi  de  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps 
«  sur  tous  les  points  du  royaume,  de  ce  que  les  be- 
«  soins  de  T époque  avaient  suggéré  d'améliorations 
«  au  zèle  des  administrateurs,  au  bon  esprit  des 
«  administrés.  »  (Instruction  du  24  juin  4836,  édi- 
tion de  Pihan  de  la  Forest,  p.  9.) 

Notre  intention  n'est  pas  de  parcourir  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  ;  on  trouvera,  au  be- 
soin, dans  l'instruction  aussi  claire  que  complète 
que  nous  venons  de  citer ,  dans  l'excellent  commen- 
taire de  M.  Garnier,  avocat  aux  conseils,  et  dans 
d'autres  ouvrages,  toutes  les  explications  désirables 
sur  l'ensemble  de  cette  loi  (!)• 

433.  — Nous  nous  bornerons  à  examiner  ici,  par- 
ce qu'elles  rentrent  plus  directement  dans  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé,  celles.de  ses  dispositions 
qu'il  importe  le  plus  aux  conseillers  de  département 
et  d'arrondissement  de  connaître  et  d'apprécier,  parce 
qu'ils  sont  appelés,  par  leurs  fonctions,  à  en  surveil- 
ler ou  faire  eux-mêmes  l'application. 

La  loi  du  21  mai  1 836  distingue  deux  espèces  de 
chemins  : 


(i)  On  peut  consulter  sur  l'exécution  matérielle  de  la  loi,  la  bro- 
chure (le  M.  Polonccau  et  l'ouvrage  de  M.  Flachat. 
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i^  Les  chemins  vicinaux  proprement  dits;  ce  sont 
ceux  qui  servent,  soit  aux  habitants  d'une  seule 
commune  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés 
rurales,  soit  aux  communications  de  commune  à 
commune  ; 

2*  Et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  dénomination  indique  que  les  chemins  aux- 
quels elle  s'applique  ont  plus  d'étendue  et,  par  con- 
séquent ,  une  utilité  plus  générale  que  les  simples 
chemins  vicinaux.  Dans  la  pensée  du  législateur,  les 
lignes  de  grande  communication  vicinale  sont  desti- 
nées à  compléter  le  système  de  la  viabilité  départe- 
mentale. 

436,  —  Nous  nous  occuperons  exclusivement-  de 
ces  derniers  chemins ,  parce  que  leur  classement  et 
leur  exécution  rentrent  essentiellement  dans  les  attri- 
butions des  conseils  généraux. 

En  efifet,  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  porte  : 
«  Les  chemins  vicinaux  peuvent ,  selon  leur  impor- 
«  tance,  être  déclarés  vicinaux  de  grande  communi- 
«  cation,  par  le  conseil  général,  sur  l'avis- des  con- 
t<  seils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement, 
u  et  sur  la  proposition  du  préfet.  Sur  les  mêmes  avis 
«  et  proposition,  le  conseil  général  détermine  la  di- 
re rection  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  com- 
«  munication  et  désigne  les  communes  qui  doivent 
«  contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

(f  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
«  min,  et  détermine  annuellement  la  proportion 
«  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à 
«  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; 
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«  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers, 
«  associations  de  particuliers  ou  de  communes.  » 

Cet  article  détermine  les  attributions  respectives 
du  conseil  général  et  du  préfet ,  relativement  au 
classement  et  à  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

D'abord ,  il  résulte  des  termes  de  la  loi,  qu'au 
conseil  général  seul  appartient  le  droit  de  désigner, 
ou,  pour  nous  servir  du  terme  consacré,  de  classer 
ces  chemins. 

«  Il  était  juste,  dit  l'instruction  précitée,  de  lui 
((  confier  cette  mission  ;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
((  d'un  acte  d'administration,  de  créer,  par  exemple, 
«  une  classe  de  chemins;  il  s'agit  seulement  de  dé- 
«  signer  ceux  qui,  par  leur  importance,  peuvent 
«  intéresser  le  département,  ou  au  moins  des  por- 
(c  tions  de  département;  il  s'agit  de  reconnaître  une 
«  cause  de  dépenses  nouvelles  pour  le  département, 
(<  c'est  donc  bien  le  conseil  général  qui  devait  ici 
«  prononcer  le  classement  (1).  » 

Par  une  conséquence  de  ce  droit,  c'est  encore  le 
conseil  général  qui  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  On  com- 
prend en  effet,  que  l'indication  des  principaux  points 
de  parcours  du  chemin  est  le  complément  naturel 
de  la  déclaration  de  classement. 

Enfin,  ce  conseil  possède  encore  le  droit  de  désigner 
les  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  de  ces  chemins.  «  Il  s'agit,  dit 


(4)  Instruction,  p.  76. 
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tf  rinstructioû  (i),  .d'imposer  aux  communes  une 
«  charge  nouvelle  ;  il  était  conséquent  avec  notre 
«  système  administratif  et  gouvernemental,  que  cette 
M  charge  fût  imposée  par  le  conseil  électif  qui  repré- 
«  sente  les  intérêts  du  département.  » 

Tiel  est  le  pouvoir  que  la  loi  attribue  au  conseil 
général,  relativement  au  classement  et  à  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

457.  —  Mais  les  décisions  du  conseil  sur  ces 
points  sont  subordonnées  à  l'observation  de  condi- 
tions préalables  dont  la  loi  a  prescrit  l'accomplisse- 
ment. 

D'abord,  le  classement  et  la  direction  des  chemins, 
ainsi  que  la  désignation  des  communes  qui  doivent 
concourir  à  leur  construction  et  à  leur  entretien,  ne 
peuvent  être  déterminés  par  le  conseil,  que  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement. Les  délibérations  de  ces  corps  administra- 
tifs sont  destinées  à  remplacer  les  enquêtes  prescrites 
pour  le  classement  des  routes  départementales.  Puis- 
que, par  suite  du  classement,  la  construction  et  l'en- 
tretien de  ces  chemins  deviennent,  en  partie,  des 
charges  communales,  il  était  naturel,  avant  de  gre- 
ver les  budgets  municipaux  de  ces  dépenses  obliga- 
toires, de  consulter  préalablement  les  représentants 
légaux  des  localités  intéressées. 

458.  —  D'un  autre  côté,  au  préfet  seul  appartient 
le  droit  de  proposer  le  classement  et  la  direction  des 
chemins,  ainsi  que  la  fixation  de  la  part  contributive 
des  communes. 


(2)  Page  78. 
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La  loi  a  formellement  réservé  à  cet  administrateur 
l'initiative  de  cette  proposition,  et  par  conséquent, 
Ta  refusée  au  conseil  général. 

Le  motif  de  cette  réserve  n'est  pas  seulement, 
comme  Texprime  Tinstruction  ministérielle,  «  parce 
«  que  Tadministration  peut  seule  recueillir  tous 
«  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibéra- 
«  lions  du  conseil  général  ;  »  mais  surtout,  pour  em- 
pêcher les  conseils  de  classer  un  nombre  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  disproportionné 
aux  ressources  disponibles  des  départements  et  des 
communes. 

.  Ainsi ,  d'après  la  loi ,  le  préfet  propose  le  classe- 
ment, le  conseil  l'adopte  ou  le  rejette;  mais  en  cas 
de  rejet ,  le  conseil  ne  peut  proposer  un  autre  che- 
min :  sou  droit  se  borne  alors  à  inviter  le  préfet  à 
examiner  la  convenance  ou  la  nécessité  de  proposer 
une  autre  ligne ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  la  prise 
en  considération  de  ce  vœu  soit  obligatoire  de  la  part 
de  cet  administrateur. 

Indépendamment  de  son  droit  d'initiative,  quanta 
la  proposition  de  classement  et  de  direction  des  che- 
mins de  grande  communication,  le  préfet  est  seul 
chargé  de  fixer  leur  largeur  et  leurs  limites,  et  de  dé- 
terminer annuellement  la  part  proportionnelle  mise 
à  la  charge  de  chaque  commune  pour  l'entretien 
de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend. 

459.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
chambre  civile ,  du  21  juin  4842 ,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  faire  le  tracé  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  entre  les  points  principaux 
de  direction  indiqués  par  le  conseil  général,  et  de 
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prononcer  sur  ie  maintien  de  ce  tracé ,  lorsqu'il  est 
désapprouvé  par  la  commission  d'enquête  organisée 
pour  entendre  les  observations  des  propriétaires  su- 
jets à  être  expropriés. 

Aux  termes  du  même  arrêt,  cette  commission  doit, 
à  peine  de  nullité,  tenir  son  procès-verbal  ouvert 
pendant  un  mois,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  7  juillet  4833  (maintenant ,  pendant  huit  jours, 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1841)  ;  elle  ne  peut 
l'ouvrir  et  le  fermer  le  même  jour. 

440.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  donne  au 
préfet  le  droit  de  statuer  sur  les  offres  faites  par  les  par- 
ticuliers, associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  sérieuses  ;  pour  y  mettre  un  terme ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  cru  devoir  adresser  aux  préfets, 
le  3  juin  1841 ,  une  instruction  dont  nous  reprodui- 
sons les  termes  : 

«  Bien  que  la  signification  du  mot  offres  écrit 
dans  la  loi  ne  se  trouve  précisée  par  aucune  autre 
expression,  it  ne  saurait  être  douteux  que  le  légis- 
lateur n'a  entendu  parler  que  des  offres  purement 
gratuites.  Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
on  ne  peut  entendre  par  offres  que  les  dons ,  les  sous- 
criptions volontaires  faites  au  profit  de  la  ligue  vici- 
nale que  ces  particuliers  auraient  intérêt  à  voir  achever 
plus  promptement  ;  en  ce  qui  concerne  les  communes, 
il  s'agit  seulement  de  sacrifices  faits  par  elles,  au  delà 
de  leurs  contingents  obligés,  soit  qu'elles  aient  des 
fonds  libres  à  affecter  à  ces  utiles  travaux,  soit  qu'elles 
offrent  de  s'imposer  extraordinairement,  soit  enfin 
qu'elles  veuillent  abandonner ,  au  profit  d'un  chemin 
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vicinal  de  grande  communication ,  le  troisième  tiers 
des  prestations  en  nature  et  des  centimes  spéciaux 
qu'elles  pourraient  légalement  réserver  pour  leurs 
chemins  vicinaux  de  petite  communication. 

«  Mais  des  propositions  ou  offres  d'une  autre  na- 
ture ont  été  faites  dans  quelques  départements,  et 
comme  elles  s'écartaient  de  l'interprétation  qui  peut 
être  donnée  à  ce  paragraphe  de  la  loi,  j'ai  été  con- 
sulté sur  la  possibilité  d'accepter  ces  propositions. 

«  Ainsi,  des  particuliers  ont  offert  à^ avancer  les 
fonds  nécessaires  à  l'achèvement  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  sous  la  condition  que 
le  remboursement  de  ces  avances  serait  ultérieure- 
ment effectué  sur  les  subventions  départementales 
qui  seraient  affectées  à  cette  ligne. 

«  Ailleurs,  des  communes  intéressées  à  une  ligne 
vicinale,  et  dont  le  contingent  obligé  était  assuré, 
conformément  à  la  loi ,  ont  offert  d'avancer,  en  outre, 
les  fonds  nécessaires  pour  terminer  les  travaux,  sous 
la  condition ,  également ,  du  remboursement  sur  le 
fonds  des  subventions  départementales. 

((  Quelquefois,  les  offres  ainsi  faites  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  communes,  l'ont  été  avec  stipula- 
tion d'intérêts,  d'autres  fois,  avec  abandon  de  ces  in- 
térêts. Mais  cette  circonstance,  importante  quant  à  la 
dépense,  n^auraitque  peu  d'influence  sur  la  solution 
des  questions  qui  se  présentent  ici. 

«  Tout  en  reconnaissant  ce  que  de  semblables  pro- 
positions pourraient  avoir  d'avantageux  pour  le  ser- 
vice vicinal,  et  de  cjuelque  manière  qu'elles  aient  été 
formulées,  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  rentrant  dans  les  offres  sur 
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lesquelles  Tart.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836  donne  aux 
préfets  le  droit  de  statuer.  Bien  évidemment ,  comme 
je  le  disais  plus  haut  ^  le  législateur  n'a  entendu  par* 
1er  que  des  offres  purement  gratuites,  et  il  n'a  pu 
entrer  dans  sa  pensée  d'autoriser  les  préfets  à  prendre, 
sans  autorisation  préalable  et  régulière,  des  engage- 
ments au  nom  des  départements  ou  des  communes; 
s'il  avait  eu  l'intention  d'admettre  une  dérogation 
aussi  essentielle  aux  principes  de  notre  législation 
départementale  et  communale,  il  en  eût  fait  l'objet 
d'une  mention  expresse  dans  la  loi  précitée. 

«  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue,  que  la 
construction  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ne  forment  pas  une  dépense 
départementale  directe;  que  cette  dépense  est  une 
charge  communale,  de  même  que  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  petite  communication;  que  les 
départements  n'y  interviennent  que  par  des  subven- 
lions j  c'est-à-dire  par  des  secours  ;  que  ces  subven- 
tions sont,  de  la  part  des  départements,  entièrement 
facultatives  et  que  les  conseils  généraux  peuvent 
cesser  de  les  voter  le  jour  oùils  le  voudront;  qu'en- 
fin, les  subventions  ne  sont  aujourd'hui'basées  que 
sur  la  possibilité,  pour  les  conseils  généraux,  de  vo- 
ter des  centimes  spéciaux ,  centimes  dont  le  nom- 
bre est  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances  et 
quipeut,  dans  telle  circonstance  donnée,  être  réduit 
à  2,  à  1,  à  0  même;  ce  qui,  comme  on  voit,  sou- 
met toujours  l'allocation  annuelle  des  subventions 
départementales  à  une  double  éventualité.  Il  en  ré- 
sulte donc,  que  les  subventions  départementales  ne 
pourraient  jamais  servir  de  gage ,  même  avec  l'assen- 
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timentdu  conseil  général ,  au  remboursement  d'a- 
vances de  la  nature  de  celles  dont  nous  venons  de 
parler,  et  que,  bien  moins  encore,  appartiendrait-il 
aux  préfets  de  prendre  de  leur  autorité  des  engage- 
ments ayant  pour  gage  le  fonds  de  subventions  dé- 
partementales. 

a  Toutefois,  les  avances  de  fonds  qui  seraient  pro- 
posées dans  la  vue  de  hâter  Tachèvement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  celles  sur- 
tout qui  seraient  effectuées  sans  intérêts,  pourraient, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  présenter  de  tels 
avantages,  qu'il  importât  d'examiner  s'il  n'était  pas 
possible  de  les  ramener  à  une  forme  qui  permît  de 
les  accepter;  et  il  m'a  paru  que  la  législation  exis- 
tante pourrait  donner  cette  faculté  à  l'administra- 
tion. 

«  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
le  rappeler,  sont  des  travaux  communaux,  avec  cette 
seule  différence  que ,  plusieurs  communes  y  étant 
intéressées ,  la  loi  du  24  mai  i836,  art.  9,  a  placé 
l'exécution  de  ces.  travaux  sous  l'autorité  des  préfets. 
Les  subventions  départementales  qui  peuvent  être  ac- 
cordées pour  ces  travaux  n'en  chaugent  pas  le  carac- 
tère communal ,  pas  plus  que  les  secours  accordés 
sur  les  fonds  départementaux,  pour  des  réparations 
d'église  ou  autres  édifices  communaux. 

«  La  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  toute 
avance  de  fonds,  ou,  pour  parler  un  langage  plus 
exact,  tout  prêt  offert  pour  l'achèvement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication ,  doit  être 
considéré  comme  un  prêt  fait  à  une  commune,  et 
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qu'il  ne  peut  être  autorisé  que  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  emprunts  communaux  par  les  art.  41 
et  42  de  la  loi  du  16  juillet  1837. 

«  Une  distinction  essentielle  est  cependant  à  faire 
ici  ;  c'est  que  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  les  communes  ne  sont 
pas  considérées  isolément;  chaque  chemin  dans  son 
ensemble  forme  une  spécialité ,  aux  dépenses  de  la- 
quelle sont  associées  un  certain  nombre  de  communes 
désignées  par  le  conseil  général.  Les  ressources  créées 
par. ce  groupe  de  communes  appartiennent  exclusi- 
vement à  la  ligne  vicinale  à  laquelle  il  est  attaché ,  et 
il  y  a,  fictivement,  une  caisse  vicinale  pour  chaque 
chemin  de  grande  communication,  caisse  qui  a  ses 
ressources  et  ses  dépenses  distinctes  des  ressources  et 
dès  dépenses  des  autres  lignes.  Le  préfet  est  l'admi- 
nistrateur de  cette  caisse  vicinale,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi ,  qui  place  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sous  son  autorité. 

((  Il  s'ensuit  qu'un  emprunt  destiné  à  pourvoir 
aux  fraib  de  construction  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  devra  toujours  être  conclu, 
non  pas  au  nom  d'une  commune  isolée,  mais  collec- 
tivement, au  nom  d'un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  communes ,  de  celles  enfin  qui  sont  at- 
tachées à  la  grande  ligne  vicinale.  En  un  mot,  toutes 
les  communes  qui ,  par  application  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  âl  mai  1836,  auront  été  régulièrement  dési- 
gnées pour  contribuer  à  la  construction  d'une  même 
lignp  vicinale ,  devront  nécessairement  aussi  inter- 
venir dans  tout  emprunt  qui  serait  conclu  à  l'effet  de 

hâter  les  travaux  de  ladite  ligne,  et  elles  seront  tou- 
n.  2 
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jours  tenues  de  concourir,  danstine  certaine  propor- 
tion, au  remboursement  de  cet  emprunt.  Il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  des  emprunts 
communaux  ayant  ce  caractère  spécial  soient  au- 
torisés^ de  la  même  manière  que  les  emprunts  ordi- 
naires ,  et  à  ce  qu'il  soit  inséré,  dans  les  yotes  qui  les 
autoriseront,  une  disposition  ayant  pour  objet  de 
•fixer  la  proportion  suivant  laquelle  chacune  des 
communes  intéressées  contribuera  au  rembourse- 
ment. 

«  Il  reste  à  examiner  sur  quelles  ressources  pourrait 
être  opéré  le  remboursement  des  prêts  ainsi  faits  aux 
communes. 

«  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  on  ne  pourrait , 
en  aucun  cas ,  stipuler ,  comme  la  demande  paraît 
en  avoir  été  faite  dans  plusieurs  départements,  que  le 
remboursement  aurait  exclusivement  lieu  au  moyen 
des  subventions  départementales  qui  seraient  accor- 
dées à  l'avenir ,  puisqu'on  ne  saurait  changer  le  ca- 
ractère purement  facultatif  de  ces  subventions,  dont 
le  vote  dépend ,  annuellement ,  non-seulement  de  la 
libre  détermination  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, mais  aussi  de  la  fixation  d'un  maximum  de 
centimes  à  insérer  dans  la  loi  de  finances.  Il  est  donc 
indispensable  en  principe ,  que  le  remboursement  de 
ces  emprunts  soit  stipulé ,  d'abord^  soit  sur  les  reve- 
nus communaux ,  soit  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  à  voter  par  les  conseils 
municipaux  dans  la  forme  ordinaire,  soit  sur  les  con- 
tingents que  les  communes  peuvent  être  appelées  à 
fournir  annuellement  pour  la  ligne  vicinale  dont  elles 
dépendent,  contingents  qu'elles  devraient,  dans  ce 
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cas,  prendre  à  Tayance  l'engagement  de  fournir  en 
argent» 

«  Toutefois,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'acte  qui 
interviendra  pour  autoriser  les  communes  à  emprun- 
ter, et  qui  désignera  les  ressources  communales, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  sur  lesquelles  le 
remboursement  de  l'emprunt  devra  s'effectuer,  rien 
ne  s'opposerait,  dit  le  ministre,  à  ce  que  cet  acte 
renfermât,  en  même  temps,  une  disposition  por<" 
tant  :  qu^en  déduction  desditeê  ressources  ^  seront  em-^ 
ployées  au  fur  et  à  mesure  y  les  subventions  qui  pour- 

m 

ront  être  successivement  accordées  aux  communes  inté^ 
ressées  sur  les  fonds  départementaux. 

u  Par  cette  combinaison ,  on  obtiendra  ce  double 
résultat,  que,  sans  qu'il  soit  pris  irrégulièrement, 
au  nom  du  département,  un  engagement  qui  ne 
saurait  avoir  aucune  valeur,  les  communes  profiter- 
ront  cependant ,  de  fait,  et  à  la  décharge  du  service 
de  l'emprunt ,  des  répartitions  que  le  préfet  pourra 
faire  en  leur  faveur  d'une  partie  des  fonds  qui ,  selon 
toute  probabilité,  continueront  à  être  mis  annuelle- 
ment à  sa  disposition  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, en  faveur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  et  que ,  de  leur  côté ,  les  pré* 
teurs  de  fonds,  au  lieu  de  n'avoir  d'autre  gage  qu'une 
promesse  que  le  préfet  n'aurait  pu  faire  qu'en  dé- 
passant la  limite  de  se&  pouvoirs  ,  obtiendront  la  cer- 
titude qu'à  défaut  de  subventions  départementales , 
ils  seront  successivement  remboursés  sur  les  res- 
sources tanl  ordinaires  qu'extraordinaires  des  comr- 
munes  elles-mêmes,  n  . 

Le  ministre  termine  en  invitant  les  préfets  à  se 
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bien  pénétrer  des  instructions  qui  précèdent,  et  às^y 
conformer  strictement  dans  Tinstruction  de  toutes  les 
propositions  ou  offres  d'avances  de  fonds,  qui  leur  se- 
raient faites  pour  hâter  l'achèvement  des  chemins  vici- 
nauxde  grande  communication  de  leurs  départements. 
Sans  doule,  lorsque  la  loi  du  21  mai  1836  a 
donné  au  préfet  le  droit  de  statuer  sur  les  offres 
faites  par  les  particuliers ,  associations  de  particuliers 
ou  de  communes ,  elle  n'a  pas  entendu  attribuer  à 
cet  administrateur  la  faculté  d'accepter  indéfiniment 
toutes  espèces  d'offres,  de  manière  à  engager,  soit  le 
département,  soit  les  communes,  par  la  seule  force 
de  sa  volonté ,  sans  l'assentiment  du  conseil  général 
ou  des  conseils  municipaux  intéressés.  Le  ministre 
a  donc  agi  sagement  en  défendant  aux  préfets  de  sta- 
tuer, de  leur  seule  autorité,  sur  des  offres  qui  ne  se- 
raient pas  entièrement  gratuites< 

Mais  en  lisant  avec  attention  la  circulaire  qui  pré- 
cède ,  il  est  difficile  de  ne  pas  rester  convaincu  des 
embarras  dans  lesquels  elle  doit  jeter  l'administra- 
tion supérieure.  En  effet,  vouloir  que  toutea  les  com- 
munes intéressées  se  réunissent,  pour  garantir  le 
remboursement  d'avances  offertes  à  l'effet  de  hâter 
la  construction  ou  Tachèvement  d'une  ligne  vicinale 
de  grande  communication ,  c'est  le  plus  souvent  exi- 
ger une  unanimité  impossible  à  obtenii  ;  car  il  est 
fort  rare  que  toutes  les  communes  désignées]  pour 
contribuer  à  la  confection  et  à  l'entretien  d'un  che- 
min de  grande  communication  aient  le  même  inté- 
rêt à  son  exécution  immédiate ,  ou  comprennent  cet 
intérêt  de  la  même  manière.  Qu'arrivera-t-il  donc,  si 
une  ou  plusieurs  communes  refusent  leur  concours 
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pour  garantir  le  remboursement  du  prêt  offert? 
Pourrait-on  les  y  contraindre  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  loi  du  21  mai  1836 ,  art.  5,  donne  bien  au 
préfet,  dans  le  cas  où  le  conseil,  mis  en  demeure, 
n'a  pas  voté  les  prestations  et  centimes  nécessaires 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux ,  le  droit  d'im- 
poser d'ofi&ce  la  commune  dans  les  limites  du  maxi-^ 
mum.  La  même  loi ,  art.  7,  lui  attribue  de  plus  le 
pouvoir  de  déterminer  annuellement  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  àl'en-^ 
tretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  mais 
lorsque  la  commune  a  satisfait  aux  obligations  que 
la  loi  lui  impose ,  c'est-à-dire ,  a  fourni  les  presta- 
tions et  acquitté  les  centimes  à  sa  charge ,  on  ne 
voit  pas  comment  il  serait  permis  de  la  grever,  contre 
son  consentement ,  de  charges  extraordinaires  qui  ne 
sont  même  pas  prévues  par  la  loi  ;  car  il  est  à  re- 
marquer que,  ni  la  loi  du  21  mai ,  ni  celle  du  18 
juillet  1 837  ,  n'attribuent  soit  au  préfet ,  soit  à  l'au- 
torité supérieure  le  droit  de  contraindre  une  com- 
mune à  contracter  un  emprunt;  or  la  garantie  du 
remboursement  d'avances  offertes  pour  l'exécution 
d'un  chemin,  n'est  autre  chose  que  l'engagement 
contracté  de  rembourser  un  emprunt.  La  commune 
qui  a  satisfait  aux  charges  ordinaires  que  la  loi  du 
21  mai  lui  impose,  a  donc  le  droit  de  se  refuser  à  cette 
obligation  extraordinaire.  Dès  lors,  le  système  ima- 
giné par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  peut  guère  recevoir  d'application.  D'ailleurs,  il 
est  assez  difficile  de  croire,  que  le  prêteur  voudra  se 
soumettre  à  fractionner  sa  créance  en  autant  de  por- 
tions inégales  qu'il  y  aura  de  communes  plus  ou 
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moias  intéressées  au  chemin <  Le  prêteur  consenti- 
rait volontiers  à  n'avoir  qu'un  débiteur  unique,  le 
départetnent  ;  mais  il  se  refusera  presque  toujours  à 
contracter  avec  un  grand  nombre  de  communes, 
les  unes  riches,  les  autres  pauvres,  et  dont,  par  consé- 
quenty  la  position  financière  ne  lui  offrirait  pas  le 
même  degré  de  sécurités 

Il  est  à  regretter,  qu'au  lieu  de  considérer  en  prin- 
cipe les  travaux  dea  chemins  de  grande  communica- 
tion comme  des  travaux  purement  communaux,  le 
nlinistre  ne  leur  ait  pas  reconnu  le  caractère  mixte 
qu'ils  ont  réellement  d'après  la  loi  du  21  mai  1836, 
comme  intéressant  à  la  fois  le  département  et  les 
communes,  et  n'ait  pas  autorisé  le  remboursement 
des  prêts  au  moyen  des  subventions  départemen- 
tales. Ce  moyen  eût  fait  cesser  toute  difficulté. 
Sans  doute,  les  subventions  sont  facultatives  de  la 
part  des  conseils  généraux  :  elles  pourraient  ne  pas 
être  votées,  et  d'ailleurs  elles  dépendent  avanf  tout 
du  maximum  de  centimes  à  insérer  annuellement 
dans  la  loi  des  finances.  Mais  cette  dernière  condition 
est  également  applicable  aux  centimes  facultatifs  or^ 
dinaires,  aux  centimes  pour  l'instruction  primaire, 
pour  le  cadastre^  et  jamais  on  n'a  mis  en  doute  le 
droit  des  conseils  généraux  de  contracter  des  engage- 
ments  remboursables  avec  le  montant  de  ces  cen-- 
times,  bien  qu'ils  dussent  être  autorisés  chaque  an- 
née» D'ailleurs,  en  réalité,  à  moins  de  vouloir  arrêter 
tous  les  travaux  des  chemins  vicinaux  actuellement 
en  cours  d'exécution,  qui  pourrait  songer  à  refuser 
aux  conseils  de  dép^tement  la  faculté  de  voter  des 
centimes  extraordinaires  pour  la  ôonstritction  de  ces 
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chemins?  Il  y  a  plus  :  bien  que  la  loi  du  21  mai  ait 
décidé  que  le  vote  de  ces  centimes  aurait  lieu  annuel* 
lement  par  le  conseil  général ,  dans  les  limites  du 
maximum  inséré  dans  la  loi  des  finances,  il  est  déjà 
plusieurs  fois  arrivé  que  des  départements  se  sont 
fait  autoriser  par  des  lois  spéciales  à  s'imposer,  peu* 
dant  plusieurs  années,  pour  les  chemins  de  grande 
communication ,  un  certain  nombre  de  centimes  ex- 
traordinaires, en  sus  des  centimes  annuellement  VO'** 
tés  pour  ces  chemins,  et,  par  conséquent,  au  delà  du 
maximum  préyu  par  la  loi.  (Voy.  entre  autres  les 
lois  du  4  juin  1842,  pour  les  départements  du  Loiret 
et  de  la  Haute-Marne.) 

Ceb  autorisations  qui,  sous  d'autres  points  de  vue, 
ont  bien  leurs  inconvénients,  n'en  démontrent  pas 
moins  que  le  pouvoir  législatif,  d'accord  en  cela  avec 
le  gouvernement,  ne  doute  pas  que  les  conseils  de 
département  ne  puissent  prendre  des  engagements 
et  contracter  des  obligations,  plusieurs  années  à 
l'avance,  pour  hâter  l'exécution  ou  l'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication.  Nous  pensons 
donc  qu'il  eût  été  préférable  de  laisser  aux  préfets  le 
droit  de  statuer  sur  les  prêts  offerts,  en  stipulant, 
d'accord  avec  le  conseil  général,  que  le  rembourse- 
ment de  ces  avances  aurait  lieu  au  moyen  des  sub- 
ventions départementales,  sauf  la  ratification  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

441. — On  a  demandé,  si  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général,  soit  qu'elle  adopte,  soit  qu'elle  re- 
jette le  classement,  pourrait  être  attaquée  devant  le 
ministre  de  l'intérieur ,  ou  devant  le  conseil  d'état,^ 
par  les  tiers  intéressés. 
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Pour  décider  cette  question,  il  suffit  de  considérer 
là  nature  de  l'arrêté  de  classement.  Cet  arrêté  est 
évidemment  un  acte  de  pure  administration  ;  il  n'est 
donc  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse  et  porté  soit  devant  le  conseil  d'état ,  soit 
devant  le  ministre. 

442 .  —  Cependant,  si  le  conseil  général  statuait 
sur  le  classement,  sans  que  les  formalités  essen*- 
tiellement  prescrites  par  la  loi  eussent  été  observées, 
son  arrêté  pourrait  être  déféré  directement  au  conseil 
d'état  et  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  C'est  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  i9  février  1840 
(Sirey,  1840,  3«  part.y  p.  327),  dont  le  dispositif 
porte  que  :  «  Un  arrêté  d'un  conseil  général  qui 
classe  un  chemin  de  grande  communication  et  met 
une  partie  des  dépenses  à  la  charge  d'une  commune 
dont  le  conseil  municipal  n'a  pas  été  au  préalable  ré- 
gulièrement consulté,  présente  un  excès  de  pouvoirs 
qui  doit  en  entraîner  l'annulation.  » 

Remarquez  que  la  loi  oblige  à  consulter  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  d'arrondissement  in^ 
téressés,  mais  qu'elle  n'oblige  pas  à  suivre  leur  avis  : 
donc,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  le  conseil  géné- 
ral peut  néanmoins  passer  outre  et  classer  le  che- 
min, pourvu  qu'ils  aient  été  régulièrement  con- 
sultés. 

443.  —  L'arrêté  de  classement  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  annulé  ou  modifié  d'ofiice  par  le  minis- 
tre, comme  d'autres  arrêtés  purement  administratifs. 

En  effet,  bien  que  la  déclaration  de  classement , 
isolée  de  tout  vote  de  fonds  ou  de  centimes  départe- 
mentaux, soit  ua  acte  du  pouvoir  que  le  conseil  gé- 
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néral  exerce  sous  Tautorité  du  roi ,  comme  chef  de 
Tadministratioa  du  royaume,  cependant  il  résulte 
de  la  loi  du  2i  mai,  que  cet  acte  n'est  point  soumis, 
comme  tous  les  autres  arrêtés  administratifs  du  con- 
seil ,  à  l'approbation  ministérielle- 
Dans  l'intention  des  auteurs  de  la  loi ,  la  déclara- 
tion de  classement  pour  les  chemins ,  remplace  l'or- 
donnance royale  de  classement  des  routes  départe- 
mentales; le  ministre  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'y 
opposer. 

444.  —  Dans  l'énumération  des  objets  sur  les- 
quels le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer  par  la 
loi  du  iO  mai  1838,  le  projet  du  gouvernement  avait 
compris  le  classement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Mais  il  a  été  reconnu  que 
ce  classement  ne  pouvait  figurer  parmi  les  délibéra- 
tions, sans  bouleverser  le  système  de  la  loi  du 
21  mai  1836;  que  le  droit  de  classement  était  un 
pouvoir  absolu,  propre,  que  cette  loi  attribuait  aux 
conseils  de  département,  et  qu'on  ne  pouvait  faire 
descendre  ce  pouvoir  parmi  les  délibérations  sou- 
mises à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  reste  donc  en  entier  soumis  au  vote 
du  conseil  général.  Ce  vote  est  essentiel  pour  créer 
ces  chemins  et  leur  attribuer  une  existence  légale. 
Aussi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du 
4  août  1841  {Dalloz^  1841,  1.  168)  que,  lorsque 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  pour 
objet  l'établissement  d'un  chemin  de  grande  com- 
munication, le  jugement  d'expropriation  doit  viser^ 
à  peine  de  nullité^  la  délibération  du  conseil  général, 
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qui  détermine  la  direction  du  chemin  ^  et  non  pas 
seulement  Tarrêté  du  préfet. 

445.  —  Que  si  un  chemin  de  grande  communi- 
cation devait  se  prolonger  sur  deux  ou  plusieurs  dé- 
partements, le  ministre,  dans  ce  cas,  aurait  le  droit 
d'obliger  les  préfets,  investis  par  la  loi  de  l'initia- 
tive dk^  la  proposition  de  classement,  à  présenter, 
chacun  dans  son  dépai^tement,  une  ligne  s'embran* 
chant  sur  celle  du  département  voisin;  sauf  aux 
conseils  généraux  intéressés  à  rejeter  ou  approuver 
définitivement  la  direction  proposée, 

446.— A  la  ehambre  des  députés,  on  avait  pro- 
posé un  amendement  portant ,  que  le  classement  des 
chemins  de  grande  communication  ne  serait  pas 
soumis  au  contrôle  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics.  Mais  cet  amendement  a  été  rejeté:  on 
doit  conclure  de  ce  rejet ,  que  le  classement ,  la  direc- 
tion et  l'exécution  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  qui  affectent  le  système  de  défense 
de  l'état ,  restent  soumis  à  l'examen  de  cette  com- 
mission, qui  possède  ainsi  les  mêmes  droits  sur  ces 
chemins  que  sur  les  routes  royales  et  départemen- 
tales (1). 

447.  —  La  loi  du  21  mai  i836  a  tracé  clairement 
les  formes  à  suivre  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication ,  mais  elle  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  possibilité  du  déclassement  de  ces 
chemins. 

Ce  déclassement  est-il  admis  par  la  loi  ?  L'affirma- 
tive ne  paraît  point  un  instant  douteuse. 


(1)  f^oy.  chap.  xvii,  n®  427. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  I  le  classement  est 
un  acte  purement  administratif  :  le  caractère  de  cet 
acte,  c'est  rètre  essentiellement  révocable  toutes  les 
fois  que  les  motifs  d'intérêt  général  qui  avaient  détej>- 
miné  son  adoption  n'existent  plus. 

Aussi  le  ministre,  dans  sa  circulaire  (i),  n'hésite 
pas  à  reconnaître  au  conseil  général  la  faculté  de  dé- 
classer un  chemin,  lorsque  l'intérêt  du  département 
et  des  communes  rend  cette  mesure  nécessaire. 

Les  formes  à  suivre,  dans  ce  cas,  seraient  les 
mêmes  que  pour  le  classement. 

Le  déclassement  prononcé  enlève  au  chemin  la 
qualité  de  chemin  de  grande  communication  ^  et  le 
replace  dans  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

En  cas  de  déclassement ,  le  département  serait-il 
fondé  à  réclamer  aux  communes  intéressées  le  rem- 
boursement des  fonds  départementaux  employés  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  redevenu 
simple  chemin  vicinal? 

En  principe,  le  département  ne  peut  exiger  aucune 
restitution.  Donner  et  retenir  ne  vaut;  rien  n'obli- 
geait le  conseil  à  classer  le  chemin  :  le  classement 
une  fois  arrêté,  les  travaux  de  construction  n'ont  été 
que  la  sonséquencé  nécessaire  de  cette  mesure;  ce 
serait  donc  donner  au  déclassement  un  efifet  rétroac- 
tif, contraire  h  la  loi ,  que  de  revenir  contre  des  dé- 
penses faites  en  exécution  d'un  vote  parfaitement 
régulier. 

Toutefois,  il  pourrait  se  présenter  telles  circon- 


(i)  Page  85. 
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stances  qui  justifieraient  les  réclamations  du  dépar- 
tement. Supposons  que  le  classement  d'un  chemin 
n'ait  été  accordé  que  sous  la  condition  expresse  de 
Tobligation,  contractée  par  des  communes  ou  des 
particuliers,  de  fournir  une  subvention  extraordi- 
naire et  indépendante  des  prestations  et  des  centimes 
communaux.  Si ,  après  des  travaux  exécutés  aux  frais 
du  département,  les  offres  ne  se  réalisaient  pas,  le 
conseil  général  serait  fondé,  en  déclassant  le  chemin, 
à  réclamer  le  remboursement  des  fonds  départemen- 
taux employés  à  la  construction  et  à  Tentretien  des 
portions  déjà  exécutées. 

448.  —  Après  avoir  déterminé  les  formes  à  suivre 
pour  le  classement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation ,  la  loi  du  21  mai  a  voulu  pourvoir  à  Texécution 
et  à  l'entretien  de  ces  lignes  vicinales. 

Tel  est  le  but  de  l'art.  8,  ainsi  conçu  : 

(c  Les' chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
«  tion,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres 
«  chemins  vicinaux,  pourront  recevoir  des  subven- 
«  tiens  sur  les  fonds  départementaux. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  «u  moyen  des 
«  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et 
«  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le 
«  conseil  général. 

«  La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en 
«  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux 
((  besoins  des  communes,  par  le  préfet  qui  en  rendra 
((  compte  chaque  année  au  conseil  général. 

«  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dé- 
«  penses  mise  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  re- 
«  venus  ordinaires,   et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
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((  moyen  de  deux  journées  de  prestations,  sur  les 
«  trois  journées  autorisées  par  l'art.  2  ;  et  de  deux 
«  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal 
«  en  vertu  du  même  article.  » 

On  voit  par  les  termes  du  premier  paragraphe  de  cet 
article ,  que  les  subventions  à  accorder  aux  chemins 
de  grande  communication  ou  autres  sont  purement 
facultatives  de  la  part  du  conseil  général.  Dans  le  cas 
où  il  se  décide  à  allouer  des  subventions,  il  reste  en- 
tièrement maître  d'y  appliquer ,  soit  des  fonds  res* 
tant  libres  sur  les  centimes  ordinaires  et  facultatifs , 
toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  ces  centimes  étant 
payées,  soit  le  produit  de  centimes  spéciaux  annuel- 
lement votés ,  et  dont  le  maximum  est  fixé ,  suivant 
l'art.  12,  par  la  loi  des  finances. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  a  remis  au  préfet 
seul  la  distribution  des  subventions. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  une  très-vive  dis- 
cussion. 

On  lui  a  reproché,  suivant  nous  avec  raison, 
d'empiéter  sur  les  attributions  du  conseil  général,  et 
de  violer  tous  les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour  en 
matière  de  comptabilité  départementale. 

En  effet,  toutes  les  lois  qui ,  depuis  celle  du  22  dé- 
cembre 4789,  ont  remis  aux  assemblées  adminis- 
tratives le  vote  et  le  contrôle  des  dépenses  départe- 
mentales, ont  formellement  reconnu  à  ces  assemblées 
le  droit  de  spécifier  l'emploi  des  fonds  votés  pour 
chaque  nature  de  dépenses. 

C'est  que  la  spécialité  des  crédits  est,  comme  on 
l'a  fait  observer  souvent  à  la  chambre  des  députés, 
le  plus  sûr  moyen  de  contrôler  les  dépenses ,  et ,  par 
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conséquent,  d'assurer  aux  comptes  à  rendre  par  les 
administrateurs  toute  la  régularité  que  les  contribua- 
bles sont  «n  droit  d'exiger. 

Avec  le  système  de  la  loi  nouvelle,  cette  garantie 
disparaît  entièrement;  le  conseil  n'est  plus  appelé 
qu'à  voter  la  dépense  en  masse ,  in  globo.  Il  n'exerce 
donc,  en  réalité,  sur  les  dépenses  effectuées  par  le  pré- 
fet, qu'pn  contrôle  illusoire. 

Pour  justifier  l'exception  admise  par  la  loi ,  on  a 
dit  qu'elle  était  devenue  nécessaire  afin  d'empêcher 
les  conseils  d'éparpiller  les  fonds  départementaux  sur 
un  trop  grand  nombre  de  chemins;  que  d'ailleurs ,  la 
répartition  du  crédit  n'était  qu'une  mesure  d'exécu- 
tion qui  devait  appartenir  à  l'autorité  chargée  de 
diriger  les  travaux. 

On  a  fait  observer  de  plus,  que  le  conseil  général 
pourrait  toujours  examiner,  dans  la  session  suivante, 
l'usage  que  le  préfet  aurait  fait  de  son  pouvoir,  et  re- 
fuser son  vote  pour  l'avenir,  s'il  trouvait  que  les  fonds 
eussent  été  mal  employés. 

Ces  motifs  ont  déterminé  l'adoption  de  l'article. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  penser,  qu'il  eût 
été  plus  conforme  aux  véritables  principes  de  laisser 
aux  conseils  le  pouvoir  de  répartir  les  fonds  votés  à 
titre  de  subvention  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication ,  comme  ils  ont  le  droit  de  distribuer  les 
sommes  qu'ils  allouent  pour  la  confection  ef  l'entre- 
tien dés  routes  départementales. 

Du  reste ,  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  ie  comte  de 
Montalivet) ,  dans  son  instruction  pour  l'exécution  de 
la  loi ,  a  tracé  des  règles  fort  sages  pour  les  comptes 
à  rendre  par  le  préfet ,  nu  conseil  général ,  des  fonds 
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départementaux  et  autres  ,  employés  à  la  confection 
des  chemins  de  grande  communication. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  textuellement  les  prescriptions  du  ministre  : 

u  Je  terminerai  ce  qui  concerne  cet  article,  mon- 
«  sieur  le  préfet,  en  vous  parlant  du  compte  qu'aux 
«  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  8 .  vous 
«  devrez  rendre  au  conseil  général,  pour  jubtifier  la 
a  distribution  des  subventions  prises  sur  le  fonds  dé- 
(I  partem entai  mis  à  votre  disposition. 

«  Ce  serait  certainement  entendre  ce  compte  d'une 
«  manière  trop  restreinte,  que  de  penser  que  vous  au- 
«  riez  satisfait  à  la  loi ,  en  déposant  sur  le  bureau  du 
«  conseil  général  un  état  de  distribution  du  fonds  dé- 
c<  partemental,  en  subventions  versées  à  la  caisse  du 
«  receveur  général,  au  crédit  de  chaque  ligne  vicinale. 
i(  Cet  état,  avec  vos  mandats,  suffira  sans  doute  à 
w  l'apurement  de  la  comptabilité  départementale; 
«  mais  ce  n'est  pas  là  le  compte  que  vous  voudrez  ren- 
«  dre  au  conseil  général,  pour  le  bon  et  sage  emploi 
«  que  vous  aurez  fait  des  fonds  qu'il  aura  mis  à  votre 
u  disposition.  La  loi  vous  délègue  l'emploi,  dans  un 
w  intérêt  presque  départemental ,  des  fonds  provenant 
u  dediverses  sources;  vous  voudrez  justifier  cet  emploi 
cf  à  toutes  les  parties  intéressées ,  parce  qu'il  s'agit  ici 
i<  de  dépenses  faites  en  famille ,  encore  plus  que  de 
H  dépenses  publiques. 

«Vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet,  former,  pour 
c<  chaque  ligne  vicinale,  un  compte  séparé  qui  com- 
«  prendra  toutes  les  ressources  affectées  à  cette  ligne , 
c<  quelle  que  soit  leur  origine ,  et  sans  en  excepter  les 
(c  prestations;  vous  justifieres  de  cet  emploi  par  les 
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«  adjudications,  états  d'avancement  de  travaux  et 
«  autres  pièces  produites  en  pareil  cas  ;  et  à  l'appui 
a  de  ce  compte ,  pour  ainsi  dire  matériel ,  vous  direz 
(c  quels  sont  les  rés.ultats  obtenus  au  moyen  des  res- 
a  sources  employées,  soit  prestations,  soit  arg.ent. 
«  De  cette  manière ,  le  conseil  général  pourra  tou- 
«  jours  apprécier  l'usage  que  vous  avez  fait  des  res- 
c(  sources  dont  vous  avez  disposé,  et  j'aime  à  penser 
«  qu'il  trouvera  toujours  dans  cette  partie  de  votre 
c(  administration  de  nouveaux  motifs  de  confiance. 
«  Lorsque  ce  compte  aura  été  examiné  pal*  le  conseil 
«  général,  vous  ferez  bien ,  inonsieur  le  préfet ,  de  le 
«  faire  imprimer,  pour  chaque  ligne  vicinale  séparé- 
ce  ment,  et  de  l'adresser  aux  maires  et  aux  associa- 
«  tions  de  souscripteurs.  C'est  en  pareille  matière 
«  surtout  que  la  publicité  est  utile  :  elle  est  à  la  fois  un 
«  hommage  au  pays,  un  encouragement  à  de  nour 
i<  veaux  efforts ,  et  la  justification  d'une  bonne, 
t<  utile  et  loyale  administration.  » 

Ces  sages  prescriptions  suppléent  à  l'insuffisance 
de  la  loi,  et  ramènent  dans  les  comptes  le  salutaire 
principe  de  la  spécialité  des  dépenses. 

Il  est  certain ,  bien  que  ni  la  loi,  ni  l'instruction 
ministérielle  ne  s'expliquent  sur  ce  point,  que  les  sub- 
ventions départementales  peuvent  être  appliquées 
aussi  bien  à  Tentretien  qu'à  la  construction  des  che- 
mins de  grande  communication ,  car  il  importe  sur- 
tout que  la  viabilité  ne  perde  pas  ce  qu'elle  a  une  fois 
acquis ,  et  mieux'  vaudrait  ne  pas  construire  que  de 
ne  pas  entretenir. 

Le  préfet  devra  donc,  dans  ses  comptes,  distin- 
guer les  sommes  appliquées  à  l'entretien  de  celles 
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allouées  pour  les  travaux  de  construction ,  afin  que  le 
conseil  général  puisse  examiner  si  les  fonds  d'entre- 
tien pris  sur  la  subvenlion  départementale  sont  en 
proportion  avec  les  fonds ,  ressources  et  prestations 
fournis  pour  cet  objet  par  les  communes  intéressées. 

449.  —  On  \oit  par  ce  qui  précède,  que  les  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien  des  chemins 
de  grande  communication  doivent  être  faits  à  l'aide: 
l""  de  centimes  ou  fonds  départementaux;  2"^  d 
centimes  ou  fonds  communaux;  3**  et  de  presta- 
tions en  nature  fournies  par  les  habitants  des 
communes. 

450.  —  Plusieurs  conseils  généraux ,  dans  le  but 
de  hâter  la  construction  et  l'achèvement  des  chemins 
de  grande  communication ,  ne  se  sont  pas  bornés  à 
voter  annuellement,  comme  le  veut  la  loi,  des  centi- 
mes spéciaux ,  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  la  loi  des  finances ,  budget  des 
recettes.  Ils  ont  de  plus  voté ,  pour  plusieurs  années 
de  suite  ,  des  centimes  extraordinaires  destinés  à 
accroître  les  autres  ressources  affectées  aux  chemins 
de  grande  communication  ,  et  ces  votes  ont  été  ap- 
prouvés par  des  lois  spéciales.  (Voir  entre  autres  les 
lois  du  4  juin  4842,  départements  du  Loiret  et  de  la 
Haute-Marne.) 

Ce  mode  de  procéder  nous  paraît  fort  dangereux, 
et  contraire  aux  sages  principes  posés  par  la  loi  du 
21  mai  4836.  En  effet,  cette  émulation,  louable  en 
elle-même ,  deviendrait  funeste  si  elle  ne  devait  pas 
avoir  ses  limites  ,  et  si  les  conseils  de  département, 
dans  leur  désir  de  voir  promptement  achevées  les 
voies  de  communication  vicinale,  se  laissaient  en- 
II.  5 
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traîner  à  grever  les  contribuables  outre  mesure.  Il  est 
d'une  bonne  politique  et  d'une  sage  administration 
de  ménager  l'impôt  direct  :•  c'est  la  ressource  assurée 
des  temps  de  crise,  alors  que  les  conft^ibutions  indi- 
rectes font  défaut.  Aussi  y  la  loi  du  2i  mai  avait 
voulu  que  les  centimes  applicables  ^ux  chemins  fus- 
sent votés  chaque  année,  et  que  le  maximupi  en  fût 
également  fixé  annuellement  par  le  pouvoir  législa^ 
tif.  Or,  lorsque  l'emploi  de  ce  maximum  a  été  af- 
fecté en  totalité  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation, nous  ne  croyons  pas  que  les  conseils  généraux 
puissent  aller  plus  loin  :  car  créer  un  maximum  qui 
doit  être  déterminé  chaque  année ,  et  néanmoins 
permettre  à  ces  conseils  d'éluder  les  prescriptions 
de  la  loi ,  en  votant  en  sus  d'autres  centimes  ex* 
traordinaires ,  c'ost  renverser  tout  le  système  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  Cette  loi  a  voulu,  sans  doute  , 
remédier  promptement  au  mauvais  état  des  commu- 
nications vicinales,  mais  elle  a  voulu  aussi  ménager 
les  contribuables  et  défendre  de  leur  faire  payer,  pour 
les  chemins,  au  delà  d'un  certain  nombre  de  centi- 
mes annuellement  déterminés.  Cette  question  mérite 
d'attirer  l'attention  du  gouvernement ,  et  peut-être 
serait-il  convenable  qu'il  prît,  à  l'égard  du  classe- 
ment des  chemins  de  grande  communication,  les 
mesures  qu'il  a  déjà  prescrites  à  l'égard  du  clas- 
sement de  nouvelles  routes  départementales;  les 
mêmes  motifs  de  prudence  s'appliquant  aux  unes 
comme  aux  autres.  (Voir  ci-dessus,  chapitre  xvn , 
n«  431 .) 

4SI.  —  L'art.    13  de  la  loi  veut  que  les  pro- 
priétés de  l'état  productives  de  revenus,  contribuent 


CHAPITRE    XYilI.  55 

aux  dépenses  des  chemins  yicinaux  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées ,  et  que  les 
propriétés  de  la  couronne  contribuent  aux  mêmes 
dépenses,  conformément  à  l'art.  43  de  la  loi  du  2 
mars  4832. 

Il  résuite  de  cette  disposition ,  que  Tétat  et  le  do- 
maine de  la  couronne  sont  appelés  à  concourir  aux 
dépenses  des  chemins  de  grande  communication. 
«  En  effet,  dit  le  ministre  dans  son  instruction 
(p.  420),  l'état  et  la  couronne,  considérés  comme 
propriétaires,  ont  un  aussi  grand  intérêt  au  bon  état 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,^ 
qu'au  bon  état  des  chemins  vicinaux  laissés  a  la 
charge  des  communes.  Les  contributions  à  fournir 
par  les  propriétés  de  Tétat  et  de  la  couronne,  ne  doi- 
vent donc  pas  être  assises  seulement  en  vue  des  cen- 
times spéciaux  votés  par  les  conseils  municipaux , 
en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi;  mais  lorsqu'un  con- 
seil général  votera  des  centimes  spéciaux  en  vertu  du 
second  paragraphe  de  fart.  8,  ces  centimes  de- 
vront, comme  les  centimes  communaux,  atteindre 
les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne.  Ces  pro- 
priétés ne  fournissent  pas  de  prestation  en  nature, 
parce  que  cette  prestation  n'est  pas  une  contribution 
assise  sur  la  propriété,  mais  une  obligation  imposée 
à  l'habitant.  » 

Les  propriétés  de  l'état ,  productives  de  revenus , 
sont  les  seules  que  la  loi  appelle  à  concourir  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  ;  il  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  leur  revenu  imposable  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées.  C'est  ce  qui 
a  lieu  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 
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L'instruction  porte  (p.  417),  que  si  la  commune 
(ou  le  département)  que  la  rédaction  de  ce  rôle  inté- 
resse, croit  que  les  propriétés  de  l'état  sont,  trop 
faiblement  imposées  comparativement  aux  propriétés 
privées  ;  si ,  au  contraire ,  Tétat  croit  qu'il  est  lésé 
par  le  rôle  rédigé  par  le  préfet ,  le  recours  contre 
l'arrêté  préfectoral  devra  être  porté  devant  le  ministre. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  ici  une  grave  erreur  de 
droit.  En  matière  de  contributions ,  tout  est  de  ri- 
gueur, et  les  formes  doivent  être  strictement  obser- 
vées; or,  les  réclamations  dont  parle  le  ministre 
contre  le  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet  ne  sont 
autres  ,  de  la  part  de  l'état ,  que  des  demandes  en 
décharge  ,  et  de  la  part  des  communes  ou  du  dépar- 
tement ,  qu'une  demande  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle. C'est  donc  au  conseil  de  préfecture , 
suivant  l^rt.  A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  que 
ces  réclamations  doivent  être  portées ,  sauf  l'appel 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  Le  mi- 
nistre n'a  évidemment  ici  ni  droit  ni  qualité  pour 
décider. 

452.  —  Nous  avons  dit  en  commençant,  que  le 
principal  objet  de  la  loi  du  21  mai  avait  été  de  con- 
férer à  l'administration  préfectorale  les  moyens 
d'apporter  aux  chemins  les  améliorations  de  toutes 
parts  réclamées.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que 
l'art.  9  ait  placé  sous  l'autorité  du  préfet  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

Cette  disposition  n'est  que  la  conséquence  du  clas- 
sement de  ces  chemins;  car  ,  par  le  classement,  ils 
perdent  le  caractère  de  chemins  vicinaux  propre- 
ment dits  j  et  comme  ils  embrassent  le  territoire  de 
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plusieurs  communes  ,  ils  devaient  échapper  néces- 
sairement à  l'action  exclusive  de  l'autorité  munici- 
pale ,  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  limites  d'une  seule  commune. 

453.  —  Aussi ,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  29  août  1840  {Sirey-Demlleneuve, 
4840,  4,  815),  qu'il  n'appartient  qu'au  préfet  d'au- 
toriser les  constructions  le  long  de  ces  chemins. 

Cet  arrêt  vient  encore  à  l'appui  de  l'opinion  que  les 
travaux  de  ces  chemins  ne  sont  point  purement  com- 
munaux, mais  sont  d'une  nature  mixte,  parce  qu'ils 
intéressent  tout  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes. Il  est  même  à  remarquer  que  dans  les  lois  * 
annuelles  de  finances,  les  sommes  provenant  des  cen- 
times et  revenus  communaux,  qui  sont  destinées  aux 
chemins  de  grande  communication  ,  sont  rangées 
parmi  les  ressources  et  les  dépenses  départemen- 
tales (voir  la  loi  du  11  juin  1842,  état  E  annexé)  : 
sans  doute  comme  conséquence  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  mai  qui  placent  les  travaux  de  ces 
chemins  sous  l'autorité  exclusive  du  préfet,  et  qui 
veulent  que  le  compte  des  ressources  de  toute  nature 
affectées  à  ces  chemins  soit  rendu  par  le  préfet  au 
conseil  général.  En  présence  de  ces  diverses  déci- 
sions ,  on  peut  donc  soutenir ,  malgré  l'opinion 
du  ministre  de  l'intérieur,  que  ces  travaux  des 
chemins  de  grande  communication,  qui  ne  doi- 
vent leur  existence  qu'au  vote  de  classement  du 
conseil  général ,  tiennent  plutôt  de  la  nature  des 
travaux  publics  départementaux  que  des  entreprises 
communales. 

454.  —  L'art.  9  déclare  applicable  à  ces  grands 
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chemins  les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  ici. 

On  remarquera  que  l'art.  4  charge  le  conseil 
général  de  fixer  annuellement^  sur  la  proposition  des 
conseils  d'arrondissement,  la  valeur  de  chaque  es- 
pèce de  journée  de  prestations. 

«  La  loi  y  dit  l'instruction  du  ministre,  ne  près- 
«  crit  pas  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  des  journées 
«  pour  tout  le  département ,  pas  plus  qu'elle  n'en- 
«  tend  qu'il  y  ait  un  tarif  spécial  pour  chaque  com- 
«  mune.  » 

Il  appartient  donc  entièrement  au  conseil  général 
de  créer  autant  de  tarifs  qu'il  le  juge  convenable  j, 
soit  d'après  l'importance  des  localités,  soit  d'après  la 
richesse  du  sol  ou  l'aisance  des  populations. 

453.  —  La  fixation  de  ce  tarif  est  un  acte  du  pou- 
voir que  le  conseil  général  exerce  sous  l'autorité  du 
corps  législatif. 

En  effet,  la  valeur  en  argent  attribuée  à  la  jour*^ 
née  de  travail  par  le  conseil,  est  destinée  à  rem- 
placer la  prestation  en  nature  que  le  contribuable  n'a 
pas  voulu  acquitter. 

C'est  la  substitution  d'un  impôt  à  un  autre. 

Le  conseil  général  exerce  donc  cette  attribution , 
comme  toutes  celles  où  il  est  chargé  de  fixer  et  de 
répartir  la  quotité  de  l'impôt,  sous  l'autorité  du  corps 
législatif;  par  conséquent,  ni  le  préfet  ni  le  mi- 
nistre ne  pourraient ,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  modifier  le  tarif  arrêté  en  exécution  de  cet 
article. 

4S6.  —  Suivant  l'art.  5  de  la  loi,  si  le  conseil 
municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la 
session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  les  cen- 
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times  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans  les  délais  prescrits ,  le  préfet  peut  d'of- 
fice, soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du 
maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux;  chaque 
année  le  préfet  doit  communiquer  au  conseil  général 
l'état  des  impositions  établies  d'oiïice ,  en  vertu  de 
cet  article. 

4^7.  —  La  loi  ayant  placé  les  chemins  de  grande 
communication  sous  l'autorité  du  préfet,  l'art,  il 
lui  a  donné  le  droit  de  nommer  les  agents-voyers  ; 
mais  ce  même  article  réserve  au  conseil  général  de 
fixer  leur  traitement ,  qui  doit  être  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux. 

458.  — Enfin,  l'art.  21  a  chargé  les  préfets,  dans 
l'aunée  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  de  faire, 
pour  en  assurer  l'exécution ,  un  règlement  qui  doit 
être  communiqué  au  conseil  général  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  doit  fixer  dans  chaque  département 
le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  il 
doit  fixer ,  en  outre ,  les  délais  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  chaque  mesure  ;   les  époques  auxquelles  les 

m 

prestations  en  nature  devront  être  faites;  le  mode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et  sta- 
tuer en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adju- 
dications et  à  leur  forme ,  aux  alignements ,  aux  au- 
torisations de  construire  le  long  des  chemins,  à  l'é- 
coulement des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage, 
aux  fossés ,  à  leur  curage ,  et  à  tous  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conservation. 
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Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

4â9.  —  L'empressement  avec  lequel  cette  loi  a  été 
accueillie  par  les  départements,  arrondissements  et 
communes,  les  sacrifices  que  ces  diverses  localités  se 
sont  volontairement  imposés  pour  son  exécution,  le 
zèle  et  Tactivité  déployés  par  l'administration  dépar- 
tementale, tout  fait  espérer  que  cette  loi ,  malgré  ses 
imperfections,  produira  de  prompts  et  d'importants 
résultats.  . 

L'ancienne  monarchie  a  créé  les  premières  routes 
royales  ;  l'empire  et  la  restauration  ont  construit  des 
routes  départementales  dans  les  intervalles  trop 
grands  laissés  par  les  premières  de  ces  lignes  ;  il  ap- 
partenait au  gouvernement  de  juillet  d'attacher  son 
nom  à  l'exécution  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Cette  œuvre  grandit  et  s'étend  cha- 
que année. 

Commencer  avec  ardeur  la  restauration  de  nos 
communications  vicinales,  c'était  la  réaction  natu-r 
relie  de  l'abandon  déplorable  dans  lequel  ces  voies 
publiques  étaient  si  longtemps  restées;  mais  persévé- 
rer dans  cette  tâche  immense,  ne  se  laisser  rebuter  par 
aucune  difiiculté,  ne  voir  dans  les  elTorts  déjà  faits 
qu'un  motif  pour  faire  des  efforts  plus  grands  en- 
core ,  c'est  ce  que  pouvait  déterminer  seulement  un 
besoin  vivement  senti;  c'est  le  résultat  qu'a  obtenu,  de- 
puis quatre  ans,  l'exécution  de  la  législation  nouvelle. 

Au  début  de  cette  législation,  en  1837,  les  ressour- 
ces réalisées  pour  le  service  vicinal  s'étaient  élevées 
à  44  millions;  en  1840,  elles  ont  dépassé  51  mil- 
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lions,  et  c'est  presque  entièrement  aux  votes  sponta- 
nés des  conseils  municipaux  qu'est  dû  cet  accroisse- 
ment de  ressources.  Sur  les  5  millions  environ  d'aug- 
mentation de  4840  sur  1839,  les  ressources  commu- 
nales, soit  en  prestations,  soit  en  argent,  figurent 
pour  2  millions,  et  en  même  temps  les  impositions 
d'office  établies  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  ont  di- 
minuéd'un  million  ;  double  preuve  de  l'accroissement 
de  la  bonne  volonté  des  communes.  Les  conseils  gé- 
néraux des  départements ,  de  leur  côté ,  ont  élargi 
leurs  votes  ;  ils  ont  affecté  des  fonds  plus  considéra- 
bles aux  travaux  et  au  personnel  qui  dirige  ces  tra- 
vaux; enfin,  dans  les  délibérations  de  ces  conseils, 
le  service  vicinal  occupe  une  place  qui ,  chaque  an- 
née ,  démontre  mieux  l'importance  que  mettent  ces 
assemblées  au  développement  de  cette  branche  d'ad- 
ministration. 

Ce  qui  a  été  fait  depuis  quatre  années  se  trouve 
résumé  dans  le  tableau  suivant,  extrait  du  rapport  pré- 
senté au  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'exécu- 
tion, pendant  l'année  1840,  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Qiemins  vicinaux  de  petite  communication 603,316  kil.  |  g^t  gao  u;i 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. . . .     51,607         1  ' 
Longueur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  cons> 

truite  au  31  décembre  1840 13,835 

RESSOURCES  CRÉÉES  DEPUIS  1857  JUSQUES  ET  Y  COMPRIS  1840. 

Chemins  vicinatAx  de  grande  communication» 
Prestations  fournies  en  nature. ...     4 ,777,884  j 

{Prestations  fournies  en  nature. . .  •     5,102, 133  i 
A'«-.{fcT.1;6"^9':M?l  «3.674.454  h."«."^ 
(Prestations  fournies  en  nature. . . .    5,923,477  |  /  80,227,090 

(Prestations fournies ennature. . . .     6,314,517  j 
A-»^«*  1  Communes. 8,602,748  |   .«  -««  q. .  }  23,083,458 
^^8®"*-  î  Déparlem . .  sllôô,  1 93  !   ^6,768,94 1  j 


1837 


42      DEUX.  PART.  ATTRIBUTIONS  DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  ETC. 

Beport. . . .    80,3i7,090 
Chemins  iHcinaux  de  petite  communication. 

i  Prestations  fournies  en  nature. ...   14 ,597, 1 37  | 

I  Prestations  fournies  en  nature. ...  1 5,549,104  j 
.„^.   j  Communes. 9,042,725  1     a  oqa  «<i  !  24,885,318 
^«^«^"'•iDépartem..     293,489)     «,336,214  j  ,.,,,,,,,, 

I  Prestations  fournies  en  nature. . . .   1 6,293,496  1  /  »04,486,930 

1839  !  A         .  (  Communes. 9,623,603  )     ^  û««  .«.  } 26,257,060 
j  Argent,  jp^p^^jg^^^    339,961  I     «,963,564  j 

Prestations  fournies  en  nature. . . .  16,985,820  ) 

1840  \  .^.  (  Communes. 9,196,409  i     q  .^  ^00  !  26,505,919 
A^^«*-ÎDépartem..    323,690 1     »'*20,0»9  j 


184,714,020 

Le  succès  est  donc  assuré,  en  tant  qu'il  peut  dépen- 
dre des  votes  des  conseils  de  département  et  des  com- 
niunes.  Les  fonctionnaires  de  divers  ordres ,  préfets , 
sous-préfets,  maires,  agents-voyers,  ne  failliront  pas 
non  plus  dans  la  mission  de  confiance  que  leur  don- 
nent ces  votes;  M.  le  ministre  en  trouve  la  preuve 
dans  les  rapports  qui  lui  sont  adressés,  comme  dans 
les  procès-verbaux  des  conseils  généraux.  Si  donc  les 
mêmes  résultats  ne  sont  pas  obtenus  partout ,  c'est 
que  les  difficultés  locales,  Tinsuffisance  des  ressources 
et  des  moyens  d'action  s'y  opposent  encore;  mais  ces 
obstacles  disparaîtront  graduellement,  et  le  moment 
n'est  pas  éloigné,  où  la  loi  du  21  mai  1836  répandra 
dans  tous  les  départements  les  éléments  de  prospérité 
que  développe  toujours  l'amélioration  des  moyens 
de  communication. 

Il  est  donc  certain  qu'avant  peu  d'années,  la 
France  se  trouvera  dotée  de  nouvelles  voies  qui,  sil- 
lonnant dans  tous  les  sens  son  vaste  territoire  et  rat- 
tachant les  plus  petites  localités  entre  elles  aussi  bien 
qu'aux  grands  centres  de  commerce  et  d'industrie , 
accroîtront  sa  prospérité  dans  de  vastes  proportions. 
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CHAPITRE  Xix! 

CLASSEMENT,  GOMME  ROUTES  DÉPARTEMENTALES,  COMME  CHEMINS 
VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION  OU  COMME  SIMPLES  CHEMINS 
VICINAUX  ,  DES  PORTIONS  DE  ROUTES  ROYALES  DÉLAISSÉES.  — 
CESSION  DES  PORTIONS  DE  ROUTES  DÉPARTEMENTALES  DEVENUES 
INUTILES. 

460.  —  La  loi  du  24  mai  4842  porte  > 

«  Art.  ^^^  Les  portions  de  routes  royales,  délaissées 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
route  nouvelle,  pourront,  sur  la  demande  ou  avec 
l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements 
ou  des  conseils  municipaux  des  communes  intéres- 
sées, être  classées  par  ordonnances  royales,  soit 
parmi  les  routes  départementales ,  soit  parmi  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  (communication,  soit  parmi 
les  simples  chemins  vicinaux. 

((  Art.  2.  Au  cas  où  ce  classement  ne  serait  pas  or- 
donné, les  terrains  délaissés  seront  remis  à  l'admi- 
nistration des  domaines ,  laquelle  est  autorisée  à  les 
aliéner.  — -Néanmoins,  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu , 
eu  égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines ,  et 
par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un 
chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra  ex- 
céder cinq  mètres. 

«  Art.  3.  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure 
d'acquérir,  chacun  en  droit-soi ,  dans  les  formes  tra- 
cées par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  184i  ,  les  par- 
celles attenantes  à  leurs  propriétés.  —  A  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  précité ,  il  pourra  être  pro- 
cédé à  l'aliénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui 
régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l'état ,  ou  par 
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application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836. 

«  Art.  i.  Lorsque  dés  portions  de  routes  royales 
délaissées  auront  été  classées  parmi  les  routes  dépar- 
tementales ou  les  chemins  vicinaux ,  les  parcelles  de 
terrain  qui  ne  feraient  pis  partie  de  la  nouvelle  voie 
de  communication,  ne  pourront  être  aliénées  qu'à  la 
charge ,  par  le  département  ou  la  commune ,  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  précédent.  » 

461.  —  Il  semblerait  résulter  de  l'art.  1*'  de  cette 
loi  9  qu'il  suffira  de  la  demande  formée  soit  par  les 
conseils  généraux ,  soit  par  les  conseils  municipaux 
intéressés,  pour  obtenir  le  classement  des  portions  de 
routes  royales  délaissées  parmi  les  routes  départe- 
mentales, les  chemins  de  grande  communication  ou 
les  simples  chemins  vicinaux  :  tel  n'est  pas  le  sens 
de  la  loi  ;  ce  classement  est  nécessairement  subor- 
donné au  consentement  de  celui  des  conseils  qui  doit 
pourvoir  à  la  dépense  d'entretien  de  l'ancienne  voie 
devenue  départementale  ou  communale.  Ainsi ,  le 
classement  des  portions  de  routes  royales  délaissées 
au  nombre  des  routes  départementales,  pourra  bien 
avoir  lieu  sur  la  seule  demande  ou  avec  le  seul  consente- 
ment du  conseil  général ,  parce  que  les  dépenses  d'en- 
tretien passeront  en  totalité  à  la  charge  du  départe- 
ment ;  mais  le  classement  de  ces  portions,  parmi  les 
simples  chemins  vicinaux  ne  pourra  s'opérer  qu'avec 
le  consentement  des  conseils  municipaux  intéressés, 
par  la  raison  que  leur  entretien  deviendra  une  charge 
exclusivement  communale. 

Quant  au  classement  des  mêmes  parties  parmi  les 
chemins  de  grande  communication ,  il  doit  être  fait 
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avec  ie  consentement  du  conseil  général,  sur  Tavis 
des  conseils  municipaux  intéressés.  Mais  si  les  com- 
munes et  le  conseil  de  département  n'étaient  pas  d'ac- 
cord ,  lé  classement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  conseil  général  l'aurait  réclamé  ou  y  aurait 
consenti  y  puisque  la  loi  du  21  mai  1836  attribue 
au  conseil  général  seul  le  droit  exclusif  de  classer  les 
chemins  de  grande  communication. 

462.  —  Au  reste  ,  il  a  été  expliqué  qu'il  n'était 
nullement  besoin  de  la  formalité  d'une  enquête  préa- 
lable pour  le  classement;  car  il  y  a  toujours  pré- 
somption d'utilité  publique,  puisque  la  portion  de 
route  royale  délaissée  existait  déjà  à  l'état  de  voie 
publique  d'une  importance  plus  grande  et  plus  re- 
levée. 

465.  —  Nous  croyons  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
la  loi ,  que  le  droit  de  préemption  réservé  aux  rive- 
rains par  les  art.  2  et  3,  ne  pourra  être  exercé  qu'au- 
tant qu'il  serait  devenu  certain  que  les  départements 
et  les  communes,  mis  en  demeure  d'user  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  l'art.  1*',  auraient  positi- 
vement refusé  d'en  profiter. 

464.  —  Le  droit  de  préemption  accordé  aux  rive- 
rains par  la  loi  du  24  mai  1842,  en  ce  qui  concerne 
les  portions  délaissées  des  routes  royales,  leur  avait 
été  depuis  longtemps  attribué  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807^  art.  53;  Tadministration  supérieure  a 
toujours  reconnu  que  cette  loi  s'appliquait  à  toutes 
les  voies  publiques,  aux  routes  royales,  aux  routes 
départementales,  aux  chemins  vicinaux.  Aussi,  les 
riverains  de  ces  diverses  voies  ont  de  tout  temps  été 
admis  à  acheter,  par  privilège,  les  terrains  délaissés, 
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et  la  nouvelle  loi  n'a  fait,  sur  ce  point ,  que  consacrer 
la  législation  antérieure. 

465.  —  L'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  au- 
quel reuYoie  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842,  trace 
les  formalités  à  remplir  pour  mettre  les  propriétaires 
riverains  en  mesure  d'acquérir ,  chacun  en  droit-soi, 
les  terrains  délaissés  par  l'état ,  les  départeinents  ou 
les  communes. 

Suivant  cet  article ,  un  avis  fait  connaître  les  ter- 
rains que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Cet  avis ,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la 
commune  où  les  terrains  délaissés  sont  situés  ;  il  est 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu 
qu'à  celle  de  la  maison  commune.  Il  est  en  outrein- 
séré  dans  un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondis- 
sement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  le  maire 
certifie  ces  publications  et  affiches.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  acquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer  ;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du 
prix  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix ,  le  tout  à  peine 
de  déchéance  du  privilège  de  préemption  que  leur 
accorde  la  loi. 

466.  —  Ce  droit  de  préférence  peut  être  exercé 
par  les  propriétaires  riverains  et  par  l'administra- 
tion de  deux  manières  :  soit  par  voie  judiciaire,  en 
cas  de   dissentiment  sur*  le  prix ,  soit  à  l'amiable. 

Dans  le  premier  cas,  s'il  n'y  a  pas  accord  entre 
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les  riverains  et  radministration ,  le  prix  des  terrains 
rétrocédés  est  fixé  par  le  jury  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Lorsque  les  propriétaires  riverains  sont  d'accord 
avec  l'administration ,  il  peut  être  procédé  à  l'alié- 
nation des  terrains  par  application  de  l'art.  A  de  la 
loi  du  20  mai  1836,  ainsi  conçu  : 

((  Les  portions  de  terrains  dépendantes  d'anciennes 
routes  ou  chemins  y  et  devenues  inutiles  par  suite  de 
changements  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  route 
royale  ou  départementale,  pourront  être  cédées, sur 
estimation  contradictoire,  à  titre  d'échange  et  par 
voie  de  compensation  de  prix ,  aux  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve  de- 
vront être  exécutées.  —  L'acte  de  cession  devra  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des 
routes  royales.  » 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  cession  à  faire  à  des 
propriétaires  riverains,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  alié- 
nation à  titre  d'échange  et  par  compensation  de  prix, 
une  simple  estimation  contradictoire  est  suffisante 
pour  consommer  l'aliénation ,  lorsque  les  propriétaires 
intéressés  sont  d'accord  avec  l'administration  et  ne 
réclament  pas  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

467.  —  Remarquez  que  dans  tous  les  cas,  le  con- 
seil général  doit  être  appelé  à  délibérer,  préalable- 
ment à  toute  aliénation  à  Tamiable  ou  autrement 
d'une  portion  quelconque  du  domaine  départemen- 
tal. Le  gouvernement  ne  pourrait,  sans  une  loi ,  con- 
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traindre  le  département  à  faire  cette  aliénation ,  et 
le  préfet  n'a  le  pouvoir  de  la  réaliser  qu'autant  qu'il 
a  préalablement  obtenu  l'assentiment  du  conseil  gé- 
néral, qui,  suivant  l'art,  4,  n°  2,  de  la  loi  du  40  mai 
4838,  est  toujours  appelé  à  délibérer  sur  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  des  propriétés  dépar- 
tementales. Le  préfet  ne  peut  donc  agir ,  nommer  l'ex- 
pert du  département  ou  faire  des  offres,  qu'autant 
qu'il  en  aurait  obtenu  l'autorisation  par  une  délibé- 
ration spéciale  du  conseil  général . 


CHAPITRE  XX. 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PAR  CONCOURS  ENTRE  l'ÉTAT  ,  LES  DÉPARTE- 
MENTS ET  LES  COMMUNES.  —  CONCESSION  A  DES  ASSOCIATIONS,  A 
DES  COMPAGNIES  OU  A  DES  PARTICULIERS,  DE  TRAVAUX  D^NTÉRÊT 
DÉPARTEMENTAL. — ACCEPTATION  OU  REFUS  d'oFFRES  FAITES  PAR 
DES  COMMUNES  ,  PAR  DES  ASSOCIATIONS  OU  DES  PARTICULIERS  POUR 
CONCOURIR  A  LA  DÉPENSE  DE  TRAVAUX  A  LÀ  CHARGE  DU  DÉPAR- 
TEMENT. 

g  ier.  Travaux  exécutés  par  concours  entre  l'état,  les  départements 

et  les  communes. 

468.  —  L'idée  première  du  concours  de  l'état, 
des  départements  et  des  communes  à  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  publique,  générale  ou  locale,  se 
trouve  dans  les  art.  28  et  29  de  la  loi  du  46  sep- 
tembre 1807,  ainsi  conçus  : 

((  Art.  28.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  canal 
de  navigation,  par  le  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plusieurs 
départements ,  un  ou  plusieurs,  arrondissements  se- 
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roQt  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  va- 
leur de  leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  col- 
tribuer  aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions,  et  ce,  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales. —  Ces  contributions  né  pourront  s'élever  au 
delà  de  la  moitié  de  la  dépense  ;  Iq  gouvernement 
fournira  l'excédant. 

((  Art.  29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement 
ou  au  perfectionnement  d'une  petite  navigation, 
d'un  canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien 
de  grandes  routes  d'un  intérêt  local,  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  de  ponts  sur  lesdités  routes  ou 
sur  des  chemins  vicinaux,  les  départements  contri- 
bueront dans  une  proportion,  les  arrondissements  les 
plus  intéressés  dans  une  autre^  les  communes  les  plus 
intéressées  d'une  manière  encore  différente  :  le  tout 
selon  le  degré  d'utilité  respective.  —  Le  gouverne- 
ment ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il 
le  jugera  convenable;  les  proportions  des  diverses 
contributions  seront  réglées  par  des  lois  spéciales.  » 

On  voit  que  l'art.  28  fixait,  pour  les  cas  qu'il  in- 
dique, la  quote-part  contributive  de  l'état  et  des  lo- 
calités intéressées  :  celles-ci  ne  pouvaient  être  con- 
traintes à  fournir  au  delà  de  la  moitié  de  la  dépense, 
l'excédant  restant  à  la  charge  de  l'état. 

L'art.  29  appelait  les  arrondissements  intéressés  à 
contribuer  à  la  dépense;  et  dans  tous  les  cas,  les  pro- 
portions des  diverses  contributions  de  l'état,  des  dé- 
partements, des  arrondissements  et  des  communes 
devaient  être  réglées  par  des  lois  spéciales. 

Mais  ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude. 
n.  4 
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Il  est  même  à  remarquer  que  V arrondissement  n'ayant 
aujourd'hui  aucune  individualité ,  aucune  existence 
à  part,  comme  personne  civile,  ainsi  qu'il  a  été 
reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai 
4838  (1),  ne  peut  plus  être  appelé  à  contribuer  spé- 
cialement à  une  dépense  qui  l'intéresserait  d'une 
manière  toute  particulière. 

469.  —  Toutefois,  le  principe  fort  juste,  posé  par 
la  loi  de  1807,  de  faire  concourir  l'état,  les  départe- 
ments et  les  communes  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, générale  ou  locale,  selon  le  degré  d'utilité 
respective;  ce  principe,  disons-nous,  n'en  subsiste 
pas  moins  dans  toute  sa  force. 

La  loi  du  10  mai  1838  en  a  de  nouveau  consacré 
l'application. 

En  effet,  l'art.  4  appelle  le  conseil  général  à  dé- 
libérer :  «  n°  12,  sur  la  part  contributive  à  imposer 
au  département  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés 
par  l'état  et  qui  intéressent  le  département. 

«  N°  13,  sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le 
département  et  les  communes.  » 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'art.  35  veut  «  qu'en 
cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de 
travaux  intéressant  à  la  fois  le  département  et  les 
communes,  il  soit  statué  par  une  ordonnance  du 
roi ,  les  conseils  municipaux ,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général  entendus.  » 

470.  —  Ainsi,  ce  nesont  plus,  comme  sous  l'em- 


(i)  f^oy.  le  chapitre  xlii. 
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pire  de  la  législation  de  1807,  des  lois  spéciales  qui 
doivent  déterminer  les  proportions  des  contributions 
des  diverses  localités  intéressées ,  mais  de  simples 
ordonnances  royales. 

471. — Remarquez  néanmoins,  que  Fart.  35  n'est 
applicable  qu'aux  travaux  intéressant  le  département 
et  les  communes;  mais  s'il  s'agissait,  conformément 
au  n**  12  de  l'art.  4,  de  fixer  la  part  contributive  du 
département  dans  la  dépense  de  travaux  exécutés  par 
l'état,  et  qui  intéressent  le  département,  une  loi  de- 
viendrait nécessaire  pour  régler  cette  quote-part. 

Une  loi  serait  également  nécessaire,  si  la  part  con- 
tributive du  département  dans  les  travaux  intéres- 
sant, soit  l'état,  soit  les  communes,  devait  être 
acquittée  avec  des  centimes  extraordinaires  spé- 
ciaux ;  ou  si  le  conseil  général  refusait  de  porter  la 
dépense  à  sa  charge  dans  la  seconde  section  du  budget 
dite  des  dépenses  facultatives.  Car,  suivant  les  ar- 
ticles 18  et  20  de  la  loi,  aucune  dépense  ne  peut 
être  inscrite  d'office  dans  cette  seconde  section  ;  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget  départemental  ; 
et  dans  le  cas  où  ce  conseil  aurait  omis  ou  refusé 
d'inscrire  une  dette  afférente  à  cette  section,  il  doit 
y  être  pourvu,  au  moyen  d'une  contribution  extraor- 
dinaire, établie  par  une  loi  spéciale. 

472.  —  En  général,  les  travaux  exécutés  par 
concours  entré  l'état,  les  déparlements  et  les  com- 
munes, sont  le  résultat  d'un  accord  amiable,  et  la  loi 
ou  l'ordonnance  royale  qui  intervient  ne  fait  que 
sanctionner  cet  accord. 
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C'est  ce  qui  caractérise  la  différence  essentielle 
que  Ton  peut  remarquer  entre  le  système  de  la  lé- 
gisUtion  actuellement  en  vigueur,  et  celui  qui  avait 
été  admis  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Cette  loi  donnait  au  gouvernement  le  droit  de 
contraindre,  au  moyen  d'une  loi  spéciale,  les  localités 
intéressées  à  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés par  Tétat.  Le  même  droit  existe  bien  encore 
aujourd'hui  ;  mais,  le  plus  souvent,  c'est  par  suite  de 
transactions  amiables  entre  l'état,  les  départements 
et  les  communes,  que  les  travaux  sont  exécutés  avec 
le  concours  des  parties  intéressées. 

473.  —  La  loi  du  10  mai  ne  parle  pas  des  travaux 
qui  pourraient  être  exécutés  en  commun  par  plu- 
sieurs départements ,  ou  de  ceux  qui,  entrepris  par 
un  seul  département  et  sur  son  territoire,  pourraient 
recevoir  des  subventions  d'autres  départements  in- 
téressés. 

Cependant,  il  est  hors  de  doute  que  plusieurs  dé- 
partements peuvent  s'associer  pour  Texécution  de 
travaux  auxquels  ils  auraient  également  intérêt. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  28  juin  1833^  relative  à 
l'instruction  primaire,  appelle  les  conseils  généraux 
à  délibérer  sur  la  réunion  de  plusieurs  départements, 
pour  l'entretien  d'une  seule  école  normale  primaire, 
réunion  qui  doit  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 
(Voy.  chap.  xxxvui.) 

De  même ,  la  loi  du  30  juin  1838 ,  sur  les  aliénés , 
oblige  chaque  département  à  posséder  un  établisse- 
ment public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soi- 
gner les  aliénés ,  ou  à  traiter  à  cet  effet  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé  soit  du  département ,  soit 
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d'un  autre  département;  sous  la  condition  que  les 
traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés seront  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
{Voy.  chap.  xxix.) 

Nous  avons  expliqué  (chap.  xvn,  n°  405),  que 
les  conseils  généraux  peuvent  et  doivent  même  s^en- 
tendre  pour  l'exécution  des  routes  départementales 
qui  intéressent  les  départements  qu'ils  représentent  ; 
et,  qu'en  cas  de  refus,  il  est  statué  par  une  loi  sur  la 
part  afférente  à  chacun  d'eux  dans  la  dépense. 

Enfin,  lors  de  la  discussion,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, du  §  12  de  l'art,  i  de  la  loi  du  10  mai, 
M.  Lescot  de  Lamillandrie  avait  proposé  de  rédiger 

ainsi  ce  paragraphe  :  «  Le  conseil  général  délibère 

sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département 
dans  les  dépenses  des  travaux  qui  l'intéressent ,  et 
qui  sont  exécutés  soit  par  l'état,  soit  par  un  départe- 
ment voisin.  »  Cette  rédaction  était  motivée  sur  Ce 
qu'il  arrive  souvent  qu'un  département  contribue  à 
l'exécution  de  travaux  sur  le  territoire  d'un  autre 
département.  Or,  l'honorable  député  faisait  remar- 
quer avec  justesse ,  que  le  paragraphe  ne  parlait  que 
des  travaux  exécutés  par  l'état.  H  voyait  dans  celte 
rédaction  une  lacune.  «  Si ,  disait-il ,  cette  omission 
n'était  pas  réparée ,  un  conseil  général  qui  aurait 
reconnu  l'intérêt  qu'aurait  un  département  à  contri- 
buer aux  travaux  proposés  sur  le  territoire  d'un  autre 
département,  ne  pourrait  pas  évidemment  y  appli- 
quer des  fonds.  » 

M.  le  rapporteur  (M.  Vivien),  en  répondant,  a 
fait  observer  d'abord  ,  que  la  nomenclature  que  com- 
prend l'art.  4  n'a  rien  de  limitatif  :  «  Lorsque  le 
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cas  auquel  il  a  été  fait  allusion  se  présentera,  et 
qu'un  département  devra  concourir  à  des  travaux 
faits  sur  un  département  voisin,  ce  sera  la  base 
d'une  transaction  entre  les  deux  départements.  Le 
département  qui  pourra  être  appelé  à  contribuer  sera 
le  maître  de  déterminer,  d'une  manière  absolue,  la 
somme  pour  laquelle  il  pourra  contribuer  dans  les 
travaux  qu'il  s'agira  d'effectuer.  Nous  entendons  lais- 
ser, dans  ce  cas,  totite  la  latitude  qui  résulte  de  la  na- 
ture des  choses ,  au  consentement  qui  sera  donné 
par  les  conseils  généraux.  » 

D'après  cette  explication ,  la  proposition  a  été  re- 
tirée ;  il  en  résulte  bien  clairement  que  les  conseils 
généraux  ont  le  droit  de  voter  des  fonds  pour  les  dé- 
penses à  faire  sur  un  autre  département. 

Mais  il  est  à  remarquer,  qu'à  moins  d'une  dîspo- 
tion  législative  qui  oblige  les  conseils  généraux  à  se 
concerter  et  à  concourir  pour  une  dépense  qui  doit 
être  supportée  en  commun  par  plusieurs  départe- 
ments, par  exemple  pour  une  école  normale  primaire, 
pour  un  asile  d'aliénés ,  ou  pour  une  roule  départe- 
mentale, les  conseils  généraux  restent  entièrement 
libres  d'accorder  ou  de  refuser  des  subventions  pour 
des  dépenses  à  faire  sur  un  déparlement  voisin  :  la 
raison  en  est ,  qu'en  règle  générale ,  ces  dépenses  ne 
sont  point  obligatoires;  d'où  la  conséquence,  qu'elles 
ne  pourraient  être  imposées  aux  départements  autres 
que  celui  sur  le  territoire  duquel  elles  s'exécutent, 
et  qu'elles  doivent  être  le  résultat  d'une  transaction, 
d'un  arrangement  amiable  entre  les  divers  conseils 
généraux  intéressés. 

474.  —  Les  triavaux  exécutés  par  concours  entre 
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l'état,  les  départements  et  les  communes  sont,  comme 
tous  les  autres  travaux  publics ,  soumis  aux  règles 
générales  que  nous  avons  exposées.  (Voy.  les  chapi- 
tres xv  et  suivants.)  Ils  peuvent  être  considérés  soit 
comme  travaux  publics  proprement  dits ,  soit  comme 
travaux  d'utilité  publique  départementale  ou  com- 
munale, suivant  l'objetspécial  auquel  ils  s'appliquent. 

Les  conseils  des  localités  et  circonscriptions  inté- 
ressées sont  préalablement  consultés  sur  ces  travaux. 
Leurs  délibérations ,  précédées  d'enquêtes  adminis- 
tratives ,  lorsque  cette  formalité  est  exigée  par  la  loi 
ou  jugée  utile,  sont  transmises,  avec  les  observa- 
tions des  préfets ,  sous-préfets,  ingénieurs  ou  archi- 
tectes ,  au  ministre  compétent  et  servent  à  moti- 
ver les  propositions  de  lois  ou  d'ordonnances  royales. 

Suivant  la  nature  spéciale  des  travaux  exécutés  par 
concours,  la  surveillance  de  leur  exécution ,  le  payer 
ment  et  les  comptes  des  dépenses  rentrent  plus  spé- 
cialement sous  la  direction  et  le  contrôle ,  soit  des 
agents  de  l'état ,  soit  de  l'administration  départe- 
mentale ,  soit  des  maires  et  des  conseils  municipaux. 
Mais  quelle  que  soit  la  destination  de  ces  travaux ,  il 
est  certain  que  les  conseils  généraux,  appelés  à  voter 
des  subventions ,  se  trouvent,  par  là  même ,  investis 
d'un  droit  de  surveillance  pour  le  bon  emploi  des 
deniers  départementaux  qu'ils  allouent. 

475.  —  S'il  s'élevait  entre  l'état,  les  départements 
et  les  communes  intéressées  des  difficultés  relative- 
ment à  l'entreprise  exécutée  en  commun ,  la  décision 
de  ces  difficultés  appartiendrait,  dans  tous  les  cas,  à 
l'autorité  administrative  supérieure.  Mais  cette  dé- 
cision pourrait  être  de  la  compétence  de  l'adminis- 
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tration  proprement  dite,  ou  des  juges  du  contentieux 
administratif,  suivant  la  nature  des  contestations  et 
celle  des  questions  à  résoudre.  Par  exemple,  s'il  s'a- 
gissait d'interpréter  les  conditions  des  engagements 
respectifs,  d'apprécier  l'accomplissement  ou  la  non 
exécution  des  obligations  contractées  par  les  diverses 
parties  intéressées,  et,  en  général,  si  la  solution  des 
questions  dépendait  de  l'application  d'un  droit,  dans 
ces  diverses  circonstances  il  est  certain  que  les  juges 
du  contentieux  administratif  seraient  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître.  Mais  si,  pendant  le  cours  dés 
travaux  exécutés  en  commun ,  ou  après  leur  achève- 
ment, des  difficultés  s'élevaient  sur  la  convenance  et 
l'utilité  des  travaux ,  ou  sur  leur  appropriation  au 
service  public  auquel  ils  sont  destinés ,  nul  doute 
que  le  pouvoir  administratif  proprement  dit,  ne  fût 
seul  investi  du  droit  de  décider  des  difficultés  qui 
n'ayant  rien  de  contentieux,  rentreraient  essentielle- 
ment dans  le  domaine  de  l'administration. 

§  2.  Concession  à  des  associations ,  à  des  compagnies  ou  à  des  particu- 
liers, de  travaux  d'intérêt  départemental. 

476.  —  Suivant  l'art.  A  de  la  loi  du  10  mai,  le 
conseil  général  délibère,  «  §  11 ,  sur  la  concession , 
à  des  associations ,  à  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers ,  de  travaux  d'intérêt  départemental.  » 

Ces  concessions  peuvent  avoir  lieu  dé  plusieurs  ma- 
nières, suivant  la  nature  des  travaux  à  entreprendre. 

Ainsi ,  le  conseil  général  peut  concéder  T exécution 
des  travaux ,  moyennant  un  prix  déterminé  à'I'avance, 
soit  dans  un  cahier  des  charges,  soit  dans  une  déli- 
bération spéciale. 


CHAPITRE   XX.  57 

477.  —  Dans  ce  cas,  si  les  travaux  sont  évalués 
à  plus  de  50,000  francs,  la  concession  projetée  doit 
être  préalablement  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  conformément  à  l'article  32 
de  la  loi. 

478.—  Lorsqu'une  concession  de  cette^espèce  a  été 
faite  à  une  compagnie  ou  à  des  particuliers,  les  con- 
cessionnaires sont  substitués  au  département  pour 
Fexécution  des  travaux  :  après  leur  entier  achève- 
ment et  leur  réception  définitive,  le  département  doit 
en  acquitter  le  prix ,  et,  par  cuite,  il  rentre  dans  la 
plénitude  de  ses  droits. 

479.  —  Les  concessions  à  des  particuliers  ou  à 
des  compagnies  de  travaux  d'intérêt  départemental 
peuvent  encore  être  faites  par  les  départements, 
moyennant  l'établissement,  pendant  un  espace  de 
temps  déterminé,  détaxes  des  droits  de  péage  à 
percevoir  par  les  concessionnaires. 

La  loi  des  recettes  du  24  avril  1833,  art.  1'%  a,  la 
première,  autorisé  la  perception  de  ces  taxés  et  péa- 
ges au  profit  des  départements  :  cette  autorisation 
a  été  renouvelée  par  les  lois  de  recettes  qui  ont  été 
promulguées  depuis  cette  époque. 

Le  tarif  de  ces  droits  doit  être  proposé  par  la  déli- 
bération du  conseil  général  :  il  est  définitivement 
réglé,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  par  des  ordon- 
nances royales  portant  règlement  d'administration 
publique. 

Ces  ordonnances  exemptent  ordinairement  du 
payement  de  ces  péages,  certains  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  chevaux  et  voitures 
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pour  l'exploitation  des  terres ,  dans  la  localité  ;  les 
courriers  et  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux,  lors- 
qu'ils portent  les  dépêches;  la  gendarmerie  dans 
l'exercice  do  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  etc. ,  etc. 

Les  concessions  faites  moyennant  taxes  ou  péages, 
ont  lieu  le  plus  ordinairement  pour  correction  ou 
rectification  de  rampes  trop  rapides  sur  les  routes 
départementales,  et  pour  constructions  ou  répara- 
tions de  ponts. 

L'adjudication  des  travaux  est  passée  au  rabais  du 
temps  de  la  jouissance  des  péages ,  sur  un  maximum 
fixé  par  Tordonnance  royale  qui  autorise  l'adjudi- 
cation  et  règle  le  tarif  du  droit.  Cette  adjudication 
doit  être  soumise  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics. 

480.  —  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèveraient entre  les  départements  et  les  concession- 
naires, en  ce  qui  concerne  les  droits  de  péage  et 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  Tacte  de 
concession.  En  effet,  d'une  part  cette  concession  ré- 
sulte d'un  acte  administratif,  qui  est  l'ordonnance 
royale  portant  concession;  or,  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii^  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés  de  prononcer,  sauf  recours  au 
conseil  d'état ,  «  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  l'administration,  concernant  le  sens  et  l'exécution 
de  leur  marché.  »  D'un  autre  côté,  la  même  loi  remet 
également  aux  conseils  de  préfecture,  «  la  con- 
naissance des  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  de 
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grande  voirie  :  »  les  routes  départementales  et  les 
ponts  qui  en  dépendent,  étant  assimilés,  par  le  décret 
de  1811  et  par  les  règlements  postérieurs,  aux  routes 
royales  et  aux  ponts  qui  en  font  partie,  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  et,  par  conséquent,  rentrent  sous 
l'application  de  celle  du  28  pluviôse  an  viii.  L'autorité 
administrative  est  donc  seule  compétente,  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  les 
départements  et  les  concessionnaires,  sur  l'interpré- 
tation des  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  conces- 
sion. Telle  est  au  surplus  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  (1). 

S  3.  Acceptation  ou  refus  d^offres  faites  par  des  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers  ^  pour  concourir  à  la  dépense  de  tra- 
vaux à  la  charge  du  département. 

481.  —  Le  conseil  général  doit  être  appelé  à 
délibérer,  conformément  au  n**  10  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  «  sur  les  offres  faites  par  des 
communes,  par  des  associations  ou  des  particuliers, 
pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départemen- 
tales ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  départe- 
ment. » 

Ces  offres  sont  presque  toujours  accompagnées  de 
conditions  que  le  conseil  général  est  maître  d'accep- 
ter ou  de  refuser.  Par  exemple,  une  commune  ou  un 
particulier  offrira  de  concourir  aux  dépenses  d'une 
route ,  mais  à  la  condition  que  son  tracé  sera  modi- 


(i)  Foy,  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  i837,  ministre  des  finances 
C,  Liébaut  et  Guyard ,  et  M.  de  Cormenin ,  Questions  de  droit  ad- 
ministratif y  3«  édit.,  t.  4«-,  p.  25. 
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fié,  pu  que  les  travaux  seront  achevés  dans  un  es- 
pace de  temps  déterminé. 

482.  —  Dans  ce  cas  et  dans  d'autres  analogues, 
le  conseil  général  a  le  droit  absolu  de  statuer  sur  les 
offres,  aucune  autorité  ne  pourrait  le  forcer  à  les  ac- 
cepter, s'il  jugeait  de  l'intérêt  du  département  de  les 
rejeter;  la  raison  de  cette  opinion  est,  que  les  dé- 
penses de  construction  des  routes  départementales 
étant  purement  facultatives,  on  ne  peut  contraindre 
le  département  à  les  faire,  ni  par  conséquent  à  ac- 
cepter des  offres  qui  lui  imposeraient  Tobligation 
d'exécuter  les  travaux  de  ces  routes. 

483.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'offres  faites  pour 
concourir  à  des  travaux  considérés  par  la  loi  comme 
obligatoires,  et  portés  à  la  première  section  du  bud- 
get, le  droit  absolu  de  refuser  les  offres  n'appartien- 
drait au  conseil  général,  qu'autant  que  les  conditions 
apposées  pourraient  augmenter  les  charges  du  dé- 
partement, ou  affecter  d'une  manière  quelconque 
l'intérêt  départemental  :  par  exemple,  une  com- 
mune aurait  offert  de  concourir  à  la  dépense  de 
construction  d'un  asile  d'aliénés ,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  que  les  pensions  des  aliénés  à  sa 
charge  seraient  réduites,  comparativement  à  celles  des 
autres  communes,  dans  la  proportion  de  moitié;  nul 
doute  que,  bien  que  la  construction  de  l'hospice  des 
aliénés  soit  pour  le  département  une  dépense  obliga- 
toire, le  conseil  général  ne  fût  entièrement  maître  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  des  offres  ainsi  faites. 

484.  —  Si  la  commune  offrait  sans  aucune  condi- 
tion,  purement  et  simplement,  une  somme  quelcon- 
que pour  concourir  à  cette  dépense,  le  ministre  qui 
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aie  pouvoir  de  régler  le  budget  départemental,  au- 
rait le  droit,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi ,  et 
nonobstant  le  refus  expri mé  par  le  conseil  général,  - 
de  porter  d'office  cette  somme  parmi  les  recettes  de 
la  première  section  du  budget. 

485.  —  Au  reste ,  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  général  sur  des  offres  faites  par  des  particu- 
liers ou  des  communes  pour  concourir  à  des  travaux 
à  la  charge  du  département,  sont  toujours  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  et  si  les  offres 
acceptées  par  le  conseil  général  constituaient  un  prêt 
déguisé  fait  au  département,  la  délibération  du  con- 
seil général  devrait  être  sanctionnée  par  le  pouvoir 
législatif,  parce  que,  suivant  Tart.  3A  de  la  loi  du  10 
mai  1838 ,  «  dans  le  cas  où  le  conseil  général  vole- 
rait un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du 
département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi.  » 


CHAPITRE  XXI. 

ATTRIBUTIONS   RELATIVES  AUX   ROUTES  STRATÉGIQUES.' 

486.  —  La  loi  du  27  juin  1833  a  créé  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  sous  le  nom  de  routes  stra- 
tégiques, un  système  de  communications  distinctes 
des  routes  royales,  départementales  et  communales. 

Le  nombre  et  les  directions  de  ces  routes  devaient 
être  successivement  arrêtés  par  des  ordonnances 
royales.  (  Loi  du  27  juin  1833 ,  art.  6.  ) 

Le  nom  de  ces  routes  indique  leur  destination  spé- 
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ciale;  faciliter  les  opérations  militaires  dans  les 
départements  de  l'Ouest ,  percer  ces  pays  boisés  de 
larges  voies  qui  permettent  d'y  exercer  en  tout  temps 
une  surveillance  réclamée  par  la  sécurité  publique , 
offrir  aux  habitants  paisibles  des  moyens  de  trans- 
port toujours  praticables ,  qui  ouvrent  à  ces  fpro- 
vinces  des  débouchés  importants  et  y  appellent  les 
bienfaits  du  commerce  et  de  l'industrie,  tel  est  le 
but  du  législateur. 

D'un  autre  côté,  la  création  de  ces  routes  a  semblé 
une  occasion  favorable  pour  faire  l'essai  de  l'emploi 
des  troupes  aux  travaux  publics. 

Aussi  j  les  travaux  des  routes  stratégiques ,  en  ce 
qui  concerne  les  occupations  permanentes  et  tempo- 
raires de  terrains  et  bâtiments,  sont  assimilés,  à 
cause  de  la  célérité  qu'il?  exigent,  aux  travaux  mili- 
taires et  régis  par  les  mêmes  lois.  (Art.  8.) 

Les  travaux  de  construction  de  ces  routes  sont  aux 
frais  de  Tétat ,  et  la  loi  du  28  juin  a  affecté  un  crédit 
de  douze  millions  à  leur  exécution.  Ce  crédit  a  été 
porté  à  quatorze  millions  par  deux  lois  postérieures. 
Toutefois,  les  fonds  départementaux  ont  été  appelés 
à  concourir  à  l'exécution  de  deux  route? ,  de  Poitiers 
à  Nantes,  et  de  Saumur  à  la  Rochelle.  (Loi  du  27 
juin  1833,  art.  7.) 

L'art.  9  de  la  même  loi  portait  que,  dès  qu'une  des 
routes  stratégiques  serait  terminée,  les  frais  d'entre- 
tien seraient  supportés  concurremment  par  les  com- 
munes ,  les  départements  et  le  trésor,  dans  les  pro- 
portions arrêtées  par  des  règlements  d'administration 
publique ,  rendus  après  avoir  entendu  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
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ments.  Mais,  dans  le  but  de  dégrever  les  communes 
d'une  charge  fort  lourde,  la  loi  du  1"  avril  1837  a 
rapporté  cette  disposition,  et  décidé  que  les  frais  d'en- 
tretien des  routes  stratégiques  seraient  répartis  entre 
Fétat  et  les  départements,  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  pour  l'état  et  d'un  tiers  pour  les  dépar- 
tements. 

Cette  loi  ne  dit  pas  de  quelle  manière  seront  éva- 
lués les  frais  d'entretien  :  nous  pensons  que  cette 
évaluation  doit  être  faite  par  états  dressés  par  les  in- 
génieurs de  chaque  département  et  approuvés  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Ces  états 
devront  être  communiqués  au  conseil  général  afin 
qu'il  vérifie  la  somme  mise  à  la  charge  du  départe- 
ment. Il  est  à  remarquer  que  la  quote-part  imposée 
aux  départements,  dans  les  frais  d'entretien  des 
routes  stratégiques ,  est  une  dépense  obligatoire,  qui 
doit  être  portée  à  la  section  du  budget  des  dépenses 
ordinaires ,  et  à  laquelle  sont  applicables  toutes  les 
règles  relatives  à  cette  nature  de  dépenses.  Le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  les  allocations  des  fonds  de 
l'état,  mais  il  doit  toujours  conserver  sa  spécialité 
départementale;  le  préfet  en  doit  compte,  et  s'il  y 
avait  un  excédant,  il  reviendrait  au  département 
dont  il  accroîtrait  les  ressources. 

487.—  La  répartition  par  département  et  la  sous- 
répartition  des  fonds  de  l'état  destinés  à  l'entretien 
et  aux  réparations  ordinaires  des  routes  stratégiques, 
doivent-elles  être  faites  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  10  mai  1829,  pour  le  fonds  d'entre- 
tien des  routes  royales? 
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Nous  ne  connaissons  aucune  ordonnance  ou  ins- 
truction qui  ait  décidé  cette  question.  Mais  les  motifs 
qui  ont  fait  adopter  l'ordonnance  de.l829y  sont  aussi 
justement  applicables  aux  routes  stratégiques  qu'aux 
routes  royales. 

«  Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  disait  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (M.  de  Martignac)  dans  le  rap- 
port au  roi  qui  sert  de  motifs  à  l'ordonnance  du  10 
mai  1829  (1) ,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  les  en- 
tretenir et  de  les  conserver ,  est-ce  bien  à  une  admi- 
nistration centrale  dont  le  siège  est  à  une  grande 
distance ,  qu'il  faut  confier  tous  les  détails  qu'exige 
un  bon  système  d'entretien?  Des  soins  minutieux, 
des  soins  qu'il  faut  prévoir  chaque  jour  ,  qu'il  faut 
appliquer  à  chaque  instant,  peuvent-ils  être  utile- 
ment commandés  et  dirigés  d'un  centre  éloigné?  Ne 
convient-il  pas  de  les  demander  à  l'autorité  locale  , 
qui ,  placée  sur  les  lieux,  voit  le  mal  à  sa  naissance , 
peut  à  l'instant  même  en  arrêter  les  progrès ,  et  sait 
ainsi  prévenir  des  dégradations  qu'il  ne  serait  pos- 
sible de  réparer  plus  tard  qu'avec  des  sacrifices  con- 
sidérables. » 

Ces  motifs  nous  paraissent  démontrer  la  nécessité 
d'appliquer  à  la  distribution  du  fonds  d'entretien  des 
routes  stratégiques ,  les  mêmes  règles  que  celles  adop- 
tées pour  les  routes  royales.  (Voy.  chap  xxiu.) 

488.  —  Le  développement  des  routes  stratégiques 
s'élève  à  1,466,417  mètres,  savoir  : 


(1  )  f^oy.  Collection  des  Lois  de  M.  Duvergier,  année  1829, 2e  par 
lie,  p.  20. 
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Vendée. .  840,083 

Deux-Sèvres 267,588 

Loire-Inférieure 151,628 

Maine-et-Loire 280,763 

Mayenne 866,021 

Ille-et^Yilaine 52,402 

Sarthe 7,968 

Les  routes  sont  ouvertes  aujourd'hui  sur  toute 
leur  longueur*  On  peut  donc  considérer  Topéra- 
tion  comme  terminée.  L'administration  presse  la 
liquidation  des  comptes  et  le  règlement  de  quelques 
indemnités  de  terrains  qui  a  été  retardé  par  l'ab- 
sence des  propriétaires  dépossédés  ;  les  ingénieurs 
s'occupent  de  ces  dernières  dispositions  avec  ac- 
tivité. 

Au  31  décembre  1841 ,  les  frais  de  toute  nature 
montaient  à  13,909,246  fr.  96  cent. 


CHAPITRE  XXII. 

CONCOURS  DES  DÉPARTEMENTS  TRAVERSÉS  ET  DES  COMMUNES  INTÉ- 
RESSÉES, AUX  DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT  DES  GRANDES  LIGNES  DE 
CHEMINS  DE  FER. 


489.  —  La  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  l'éta- 
blissement de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  en 
appelant  les  départements  traversés  et  les  communes 
intéressées  à  concourir ,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers ,  au  payement  des  indemnités  dues  pour  les 
terrains  et  bâtiments  dont  Toccupation  sera  néces- 
saire pour  la  construction  de  ces  nouvelles  voies  de 
communication ,  a  investi  les  conseils  de  départe- 
ment d'attributions  fort  importantes.  Avant  de  les 
H.  ^y 
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expliquer.,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  la  loi; 
en  voici  le  texte  : 

TITBB  !•  —  Dlspoftltloiu»  générales. 

Art.  1^'^.  Il  sera  établi  un  système  de  chemins 
de  fer  se  dirigeant  : 

1^  De  Paris , 

Sur  la  frontière  de  Belgique ,  par  Lille  et  Valen-^ 
ciennes; 

Sur  l'Angleterre^  par  un  ou  plusieurs  points  du 
littoral  de  la  Manche  qui  seront  ultérieurement  dé- 
terminés; 

Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Stras- 
bourg ; 

Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette; 

Sur  la  frontière  d'Espagne ,  par  Tours ,  Poitiers , 
Angoulème,  Bordeaux  etBayonne; 

Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes; 

Sur  le  centre  de  la  France.,  par  Bourges  ;    . 

2*»  De  la  Méditerranée  sur  le  Rhin ,  par  Lyon ,  Di- 
jon, Mulhouse  ; 

De  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par  Bordeaux, 
Toulouse  et  Marseille. 

Art.  2.  L'exécution  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  définies  par  l'article  précédent  aura  lieu 
par  le  concours 

De  l'État, 

Des  départements  traversés  et  des  communes  in- 
téressées, 

De  l'industrie  privée, 

Dans  les  proportions  et  suivant  les  formes  établies 
par  les  articles  ci-après. 
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Néanmoins ,  «es  lignes  pourront  être  concédées  en 
totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée,  en  vertu  des 
lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront  alors  dé- 
terminées. 

Art.  8.  Les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et 
bâtiments  dont  l'occupation  sera  nécessaire  àTéta** 
blissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances, seront  avancées  par  l'état  y  et  remboursées  à 
l'état,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  par  les. 
départements  et  les  communes. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation 
des  terrains  ou  bâtiments  appartenant  à  l'état. 

Le  gouvernement  pourra  accepter  les  subventions 
qui  lui  seraient  offertes  par  les  localités  ou  les  parti- 
culiers, soit  en  terrains,  soit  en  argent. 

Art.  4.  Dans  chaque  département  traversé,  le 
conseil  général  délibérera 

V  Sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement dans  les  deux  tiers  des  indemnités ,  et  sur  les 
ressources  extrawdinaires  au  moyen  desquelles  elle 
sera  remboursée  en  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs; 

2°  Sur  la  désignation  des  communes  intéressées  et 
sur  la  part  à  supporter  par  chacune  d'elles ,  en  raison 
de  son  intérêt  et  de  ses  ressources  financières. 

Cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 

du  roi. 

Art.  5.  Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains 
et  bâtiments , 

Les  terrassements , 

Lés  ouvrages  d'art  et  stations  seront  payés  sur 
les  fonds  de  l'état. 
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Art.  6,  La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture 
du  sable , 

Le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les  frais 
d'entretien  et  de  réparations  du  chemin,  de  ses  dé- 
pendances et  de  son  matériel,  resteront  à  la  charge 
des  compagnies  auxquelles  l'exploitation  du  chemin 
sera  donnée  à  bail. 

Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  conditions  de  l'ex- 
ploitation, ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
lé  parcours  ;  il  sera  passé  provisoirement  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  définitivement  approuvé 
par  une  loi. 

Art.  7.  A  l'expiration  du  bail,  la  valeur  de  la  voie 
de  fer  et  du  matériel  sera  remboursée,  à  dire  d'ex- 
perts, à  la  compagnie  par  celle  qui  lui  succédera,  ou 
par  l'état. 

Art.  8.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  me- 
sures à  prendre  pour  concilier  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  avec  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
les  douanes. 

Art.  9.  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la.conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances. 

TITRE  II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  dO.  Une  somme  de  quarante-trois  millions 
est  affectée  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lille  et  Valenciennes  par  Amiens  ,  Arras  et 
Douai. 

Art.  11.  Une  somme  de  onze  millions  cinq  cent 
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mille  francs  est  afiectée  à  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne  comprise  entre 
Hommarting  et  Strasbourg. 

Art.  12.  Une  somme  de  onze  millions  est  affectée 
à  rétablissement  de  la  partie  commune  aux  chemins 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  la  Méditerranée 
au  Rhin,  comprise  entre  Dijon  et  Châlons. 

Art.  13.  Une  somme  de  trente  millions  est  affec- 
tée à  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée 
comprise  entre  Avignon  et  Marseille ,  par  Tarascon 
et  Arles. 

Art.  14.  Une  somme  de  dix-sept  millions  est  affec- 
tée à  l'établissefment  de  la  partie  commune  aux  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne  et  de 
Paris  à  TOcéan,  comprise  entre  Orléans  et  Tours. 

Art.  15.  Une  somme  de  douze  millions  est  affec- 
tée à  l'établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  au  centre  de  la  France ,  comprise  entre  Or- 
léans et  Yierzon. 

Art.  16.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  est  affectée  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment  des  études  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  17.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédents ,  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  cent  vingt-six  millions  de  francs,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842  , 
un  crédit  de  treize  millions  (suit  la  répartition  de  ce 
crédit),  et  sur  l'exercice  1843  un  crédit  de  vingt-neuf 
millions  cinq  cent  mille  francs.  (Suit  la  répartition.) 

TlTBE  III.  •*  Voles  et  moyens. 

Art.  18.11  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen* 
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40S  rasoorces  de  la  dette  flottante,  à  la  portion  des 
iéipàOSBA  autorisées  par  la  présente  loi  /  qui  doivent 
demeurera  la  charge  de  Tétat;  les  avances  du  trésor 
8ttroQt  définitivement  couvertes  par  la  consolidation 
des  fonds  de  réserve  de  Tamortissement ,  qui  devien- 
dront libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  des  exercices  1840, 1841  et  1842. 

TlTSB  IV.  —  Dlspoftltfoii  filiale. 

Art.  19.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  chanir- 
bres,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un 
coinpte  spécial  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi.  » 

490.  —  Telle  est  la  loi  qui  a  doté  la  France  de  Té* 
tablissemenf  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Nous  n'entreprendrons  point  d'en  commenter  toutes 
les  dispositions ,  ce  serait  sortir  du  but  de  cet  ou- 
vrage :  nous  nous  bornerons  à  expliquer,  à  l'aide  de 
l'exposé  des  motifs,  des  rapports  et  de  la  discussion 
aux  chambres,  ceux  des  articles  qui  intéressent 
plus  particulièrement  les  conseils  de  département. 

49i.  —  Le  titre  1"  comprend  deux  choses 
bien  distinctes  :  le  classement  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  (art.  l^"") ,  et  les  modes  suivant  les- 
quels elles  seront  exécutées.  (Art.  2  et  suivants.) 

Voici  en  quels  termes  M.  Dufaure,  rapporteur  à  la 
chambre  des  députés,  expliquait  la  pensée  qui  avait 
présidé  au  classement  et  au  choix  des  grandes  lignes 
proposées. 

«  Comprendre  dans  un  classement  légal 

les  lignes  que  l'intérêt  général  réclame,  c'est  mar- 
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quer  à  l'avance  la  direction  et  l'étendue  de  nos  tra- 
vaux; c'est  prendre  envers  nous-mêmes  le  salutaire 
engagement  de  les  terminer.  Pour  agir  ainsi ,  vous 
n'avez  pas  besoin  d  aller  chercher  au  dehors  des 
exemples  et  des  leçons  ;  en  prenant  ce  parti ,  vous 
n'imiterez  que  vous-mêmes.  Vous  ferez  aujourd'hui 
pour  vos  chemins  de  fer  ce  que  le  grand  et  beau  dé* 
cret  du  16  décembre  1811  a  fait  pour  les  routes 
royales.  Il  classait  sur  le  territoire  actuel  de  la  France 
plus  de  six  mille  lieues  de  grandes  routes  :  malgré  les 
désastres  des  dernières  années  de  Tempire,  malgré 
les  sommes  considérables  que  les  puissances  euro- 
péennes ont  arrachées  à  la  restauration,  et  le  milliard 
que  la  restauration  a  spontanément  offert  aux  anciens 
émigrés ,  après  deux  révolutions  et  trente  années  de 
fortunes  si  diverses ,  nous  arrivons  au  moment  d'a- 
chever cette  œuvre  immense. 

ce  La  loi  que  nous  vous  proposons  sera  un  acte 
utiLe  et  national,  comme  le  décret  de  1811.  Nous 
comptons  sur  une  exécution  aussi  fidèle  mais  plus 
prompte ,  et  qui ,  nous  osons  l'espérer ,  ne  sera  sus^ 
pendue  ni  par  des  sacrifices  aussi  stériles,  ni  par 
d'aussi  déplorables  malheurs. 

«  Avant  d'aborder  les  détails  du  classement  que 
nous  avons  adopté ,  nous  devons  vous  dire  sur  quelles 
bases  nous  l'avons  arrêté ,  à  quels  caractères  géné- 
raux nous  avons  distingué  les  directions  sur  lesquelles 
devaient  être  portées  nos  lignes  de  chemins  de  fer. 

«  Nous  n'avons  pas  hésîlé  plus  que  le  gouverne- 
ment à  leur  assigner  un  point  de  départ  commun,  et 
à  choisir  Paris  pour  la  tête  de  nos  grandes  eommu- 
nications.  Peu  importe  que  Paris  ne  soit  pasgéogra- 


72      DEUX.  PART.   ATTRIBUTIONS  DES  CCmSEILS  GÉNÉRAUX,  ETC. 

phiquemeDt  au  centre  de  la  France;  quels  que  soient 
les  hasards  ou  les  longs  desseins  politiques  qui  en  ont 
fait  la  capitale  du  royaume ,  elle  ne  pourrait  cesser 
de  Tètre  que  le  jour  où  la  France  perdrait  sa  puissante 
unité.  Du  nord  comme  du  midi,  de  Test  comme  de 
l'ouest ,  c'est  vers  Paris  que  se  tournent  tous  les  re- 
gards; c'est  de  Paris  que  vient  la  vie  intellectuelle, 
administrative,  commerciale,  industrielle;  c'est  de 
Paris  que  l'empereur  fit  partir  toutes  les  grandes 
routes  impériales  ;  c'est  de  Paris  que  sortent  toutes 
les  lignes  télégraphiques.  Sans  y  être  contraints,  et 
comme  par  une  nécessité  naturelle,  tous  les  chemins 
anglais  vont  aboutir  à  Londres. 

«  .  .  .  .    Nos  chemins  de  fer  partiront  de  Paris  ; 
mais  où  iront-ils? 

«  Ce  sera  leur  donner  la  destination  la  plus  géné- 
rale et  la  moins  contestable,  que  de  les  faire  servir 
à  nos  relations  internationales.  En  les  dirigeant  de 
Paris  sur  nos  frontières ,  vous  vous  préparez  en  temps 
de  guerre ,  un  énergique  moyen  d'agression  et  de  dé- 
fense. Il  n'est  plus  nécessaire  d'accumuler  à  l'avance, 
dans  quelques  places  les  plus  exposées  aux  attaques 
de  l'ennemi,  les  approvisionnements  d'une  armée 
offensive;  vos  troupes  se  concentrent  avec  une  rapi- 
dité encore  inconnue,  et  la  merveilleuse  activité  de 
la  campagne  d'Ulm  peut  être  dépassée.  Si ,  au  con- 
traire ,  vous  prévoyez  une  de  ces  attaques  auxquelles 
la  France  ne  répondra  plus  que  par  une  guerre  na- 
tionale ,  la  nation  armée  peut  se  transporter  en  peu 
de  temps  sur  les  points  menacés. 

«  Diriger  nos  grandes  lignes  vers  nos  frontières  de 
terre  et  de  mer ,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse, 


CHÀPiTitE  xxn.  75 

la  Méditerranée,  l'Espagne,  l'Océan,  la  Manche, 
telle  est  donc  notre  première  règle  générale  de  clas- 
sement. 

€  Là,  nous  choisissons  un  de  ces  points  qui,  par 
des  circonstances  naturelles  et  politiques ,  sont  de- 
venus peu  à  peu  de  grands  centres  de  population  ag- 
glomérée. Lille,  Strasbourg,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Nantes  sont  comme  les  capitales  des  dé- 
partements qui  les  environnent.  Leur  donner  le  bien- 
fait des  chemins  de  fer ,  c'est  en  doter  ,  autant  qu'il 
est  en  nous ,  toutes  les  parties  du  territoire  qui  sont 
dans  le  rayon  de  leur  influence,  qui  vivent  de  leur 
vie ,  qui  souffrent  ou  grandissent  avec  elles. 

i<  L'application  de  ces  deux  règles,  la  détermina- 
tion des  deux  extrémités,  constitue  à  nos  yeux  le 
classement  de  la  ligne,  la  détermination  des  points 
intermédiaires  en  est  le  tracé.  » 

492.  — •  Après  avoir  justifié,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, le  classement  des  grandes  lignes,  et  avoir  signalé 
l'importance  des  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en 
attendre,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  expli- 
qué de  la  manière  suivante  le  système  proposé  pour 
leur  exécution  : 

«  Pour  que  tous  ces  résultats  se  réalisent,  il  faut 
que  ces  communications  dont  le  développement  sera 
considérable,  puisqu'elles  doivent  réunir  les  extré- 
mités du  territoire,  puissent  être  parcourues  à  bon 
marché.  En  France,  tel  est  l'état  des  fortunes,  que  le 
déplacement  n'a  lieu  qu'à  cette  condition  ,  au  delà 
d'une  certaine  distance  ;  et  quant  aux  marchandises, 
il  est  certain  qu'elles  n'iront  pas  trouver  des  consom- 
mateurs éloignés,  si,  dans  leur  trajet,  elles  doivent 
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être  frappées  de  taxes  qui  élèveraient  leurs  prix  au- 
dessus  de  la  valeur  vénale  qu'elles  ne  peuvent  pas 
franchir. 

«  Ces  considérations. ..  ont  amené  dans  notre  esprit 
la  conviction  profonde  que  Tétat  devait  se  charger, 
tûnon  de  la  totalité ,  du  moins  de  la  plus  forte  partie 
de  la  dépense  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer; 
ce  moyen  est  le  seul  à  nos  yeux  qui  puisse  en  assurer 
Texécution  et  Tachèveiûent ,  il  laisse  daps  les  mains 
de  l'état  une  propriété  dont  l'intérêt  commun  lui 
prescrit  de  ne  pas  se  dessaisir;  il  permet  de  n'asseoir 
que  de  faibles  tarifs  qui  favoriseront,  qui  multiplie- 
ront les  relations  de  toute  nature ,  et  imprime- 
ront une  vive  impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie. 

«  L'expérience  du  passé,  d'ailleurs,  nous  indique 
évidemment  cette  solution  ;  elle  nous  montre  que 
nous  ne  pourrions  confier  de  pareils  travaux  à  Tin- 
dustrie  privée,  sans  lui  assigner  une  tâche  au-dessus 
de  ses  forces,  et  sans  exposer  le  pays  à  voir  bientôt 
interrompues  et  même  abandonnées  les  entreprises 
dont  il  appelle  de  tous  ses  yœux  la  prompte  réali- 
sation. 

« Ces  considérations  et  les  faits 

que  nous  avons  rappelés  établissent,  suivant  nous , 
d'une  manière  péremptoire  : 

«  Que  l'état  doit  se  réserver  le  domaine  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  ; 

fi  Que  les  compagnies  particulières  sont  impuis- 
santes pour  en  assurer  l'exécution  ; 

«  Que,  si  Ton  veut  qu'elles  produisent  les  grands 
résultats  qu'on  peut  en  attendre,  il  est  nécessaire  de 
n'adopter  que  des  tarifs  peu  élevés  ; 
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«  Qu'ainsi,  il  ne  faut  pas  demander  aux  produits 
des  tarifs  l'intérêt  du  capital  entier  engagé  dans  ces 
opérations. 

«  C'est  en  méditant  sur  les  conclusions  que  nous 
venons  d'énoncer,  que  nous  avons  été  conduits  à 
imaginer  une  sorte  d'association  entre  l'état,  les  lo- 
calités intéressées  et  Tindustrie  privée. 

«  Nous  avons  considéré,  en  efiet,  que  si  l'état  doit 
garder  [dans  ses  mains  la  propriété  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  il  serait  bien  difficile  ce- 
pendant de  puiser  dans  le  trésor  tous  les  capitaux 
nécessaires  à  leur  entier  établissement;  que  les  res- 
sources publiques,  étant  dirigées  vers  un  seul  système 
de  travaux,  laisseraient  en  souffrance  une  foule 
d'antres  opérations  qu'il  appartient  aussi  au  gouver- 
nement d'exécuter  et  de  conduire  à  fin. 

«  Les  localités  qui  ne  seront  point  traversées  par 
les  lignes  de  chemins  de  fer,  ou  qui  du  moins  en  se- 
ront assez  éloignées  pour  ne  pas  participer  à  leurs 
bienfaits,  réclament  avec  instance  que  le  système  de 
leurs  routes  de  terre  soit  étendu  et  perfectionné,  et 
qu'on  s'occupe  des  voies  navigables  qui  peuvent  fé- 
conder leur  territoire.  Ces  demandes  justes  et  fondées 
ne  sauraient  être  écartées,  et  nous  devons  réserver, 
pour  y  faire  droit,  une  partie  des  ressources  dont  le 
trésor  peut  disposer. 

«  Il  nous  a  paru,  dès  lors,  que  l'entreprise  d'une 
grande  ligne  de  chemin  de  fer  pouvait  se  composer 
de  trois  parties  bien  distinctes  : 

«  L'acquisition  des  terrains  ; 

«  L'exécution  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art  ; 
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«  L'achat  et  la  pose  des  rails  ;  Tachât  des  machines 
et  Texploitation. 

(f  II  nous  a  paru  : 

«  Qu'on  pouvait  sans  injustice  imposer  aux  loca- 
lités la  prestation  gratuite  des  deux  tiers  des  ter* 


rams  ; 


«  Que  l'état  devait  garder  pour  son  compte  la  dé- 
pense de  l'autre  tiers  et  celle  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art ;. 

«  Enfin,  qu'en  ne  demandant  à  l'industrie  privée 
que  les  frais  des  rails ,  des  machines  et  de  l'exploi- 
tation,  on  ramenait  l'opération  dans  des  limites 
accessibles  à  ses  efforts  et  à  ses  ressources. 

«  On  prétendra  peut-être  que,  par  cette  combi- 
naison, on  rentre  précisément  dans  les  inconvé- 
nients qu'on  voulait  éviter;  que,  puisqu'on  défini- 
tive l'exploitation  est  abandonnée  à  des  compagnies 
particulières,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  reste  pas 
purement  et  simplement  dans  le  système  des  çonces^ 
sions  ordinaires,  sauf  à  aider  les  compagnies  par  des 
subventions  pécuniaires. 

«  Peu  de  mots  suffisent  pour  établir  nettement  la 
différence  bien  tranchée  des  deux  systèmes. 

((  Quand  on  concède  à  une  compagnie  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer,  elle  demeure  chargée  de  payer 
les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art, 
les  rails,  les  machines,  les  frais  d'exploitation  et 
d'entretien.  Pour  couvrir  toutes  ces  dépenses,  il  faut 
bien  lui  accorder  des  tarifs  élevés,  des  jouissances 
séculaires . 

((  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  des  tarifs  élevés,  qui 
peuvent  être  sans  incanvénient  pour  des  lignes  secon- 
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daires,  annuUent  en  quelque  sorte  les  principaux 
intérêts  qui  s'attachent  à  Texisience  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  font  manquer  le  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre,  celui  d'ouvrir  des  relations  écono- 
miques entre  les  points  les  plus  éloignés  du  terrir- 
toire,  et  de  réunir  les  contrées  du  nord  et  celles  du 
midi,  les  régions  de  Test  et  celles  de  l'ouest,  dans  une 
heureuse  communauté  de  besoins  et  d'intérêts. 
•  ((  Des  jouissances  séculaires  sont  de  véritables  alié- 
nations; s'il  faut  apporter  aux  travaux  d'importantes 
modifications,  si  les  tarifs  doivent  être  remaniés  dans 
l'intérêt  général  du  commerce,  un  siècle  doit  s'écou- 
ler avant  que  l'état  puisse  recouvrer  le  moyen  d'opé- 
rer ces  changements,  ou  bien  il  faut  qu'il  rachète  la 
concession  à  des  prix  exorbitants. 

(c  Dans  le  système  proposé,  au  contraire,  les  ter- 
rains sont  payés  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
parles  localités;  le  dernier  tiers  des  terrains,  les  ter- 
rassements, les  ouvrages  d'art  par  l'état;  et  quand 
le  sol  du  chemin  est  ainsi  préparé,  nivelé,  il  est  livré 
à  l'industrie  privée,  qui  n'a  plus  qu'à  y  poser  les  rails 
et  à  y  installer  les  machines. 

w  L'état  reste  propriétaire  du  chemin  :  il  le  donne 
simplement  à  loyer.  Ce  n'est  plus  une  concession 
qu'il  accorde,  mais  simplement  un  bail  qu'il  con- 
sent, et  dans  lequel  il  est  bien  plus  facile  que  dans 
un  acte  de  concession  de  comprendre  toutes  les  clauses 
que  peut  réclamer  l'intérêt  public. 

«  Les  avances  de  la  compagnie  étant  ainsi  consi- 
dérablement réduites,  les  tarifs  rémunérateurs  sont 
moins  forts  ;  la  jouissance  de  ces  tarifs  est  moins 
longue,  l'état  reprend  la  libre  possession  du  chemin  à 
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des  intervalles,  moins  éloignés,  et  il  pecouvre,  à  ces 
intervalles,  la  faculté  d'introduire,  dans  le  système 
des  travaux  et  dans  celui  des  taxes,  les  modifications 
que  peuvent  réclamer  les  progrès  du  temps  et  les  be- 
soins du  commerce. 

((  Ainsi  se  trouvent  conciliés  les  intérêts  du  pré^ 
sent  et  ceux  de  l'avenir. 

((  Ainsi,  par  la  division  de  la  dépense,  il  devient 
possible  de  réaliser  des  entreprises  auxquelles  il  fau-  • 
drait  renoncer,  si  l'on  devait  s'adresser  aux  seules 
forces  de  l'état  ou  aux  seules  forces  des  compagnies. 

«  Ainsi  se  trouvent  combinées  et  dirigées  vers  tin 
but  commun  Faction  gouvernementale  et  l'action  in- 
dustrielle. 

«  A  l'état,  l'exécution  des  travaux  qui  entraînent 
les  plus  grandes  dépenses,  qui  présentent  les  chances 
les  plus  incertaines;  à  l'industrie  privée,  les  frais 
qu'il  est  possible  d'évaluer  avec  précision,  et  l'exploi- 
tation des  chemins  sous  des  conditions  favorables  à 
l'intérêt  public,  et  qu'il  deviendra  d'ailleurs  possible 
de  modifier  à  des  époques  déterminées,  mais  qui  ne 
seront  plus  séparées  par  des  intei'valles  séculaires. 

((  Nous  pensons,  Messieurs,  que,  dans  ce  système, 
chacun  a  la  part  qui  lui  appartient.  » 

493.  —  Après  avoir  ainsi  justifié  le  système  gé- 
néral de  la  loi,  il  restait  à  expliquer  les  modes  suivant 
lesquels  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  devaient 
être  exécutées. 

On  n'a  pas  oublié  que  le  §  2  de  l'art.  3  appelle  à 
concourir  à  l'exécution  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  les  départements  traversés  et  les  commu- 
nes intéressées. 
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Cette  disposition  a  soulevé  des  objections  fort  sé- 
rieuses dans  le  sein  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés.  On  Ta  critiquée  comme  contraire  à  notre 
système  général  de  travaux  publics  extraordinaires. 
Voici  en  quels  termes  M.  Dufaure,  rapporteur,  a 
rendu  compte  de  cette  discussion  :  «  Nos  routes 
royales  s'achèvent,  a-t-on  dit,  sans  que  les  départe- 
ments traversés,  ni  les  communes  intéressées  con- 
courent à  la  dépense.  Il  y  a  même  cela  de  remar- 
quable que,  suivant  l'art.  6  du  décret  de  dSll,  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  routes  impé- 
riales de  troisième  classe  devaient  être  supportés 
concurremment  par  le  trésqr  et  par  les  départements 
qu'elles  traversent,  et  que,  depuis  plusieurs  années, 
les  départements  ont  été  dispensés  de  cette  obligation. 
L'état  vient  d'entreprendre  de  grands  canaux;  il 
supporte  seul  les  frais  de  construction  ;  il  en  est  de 
même  des  trois  chemins  de  fer  qu'il  exécute.  Pour- 
quoi cette  anomalie  dans  des  travaux  de  même  na- 
ture? Cette  charge  se  résoudra  pour  les  départements 
en  centimes  extraordinaires ,  ajoutés  aux  contribu- 
tions directes;  pour  les  communes,  en  centimes  addi- 
tionnels ou  en  accroissement  des  droits  d'octroi.  Se- 
rait-il sage  d'augmenter  ou  les  impôts  directs  ou  les 
droits  d'octroi  ?  N'ont-ils  pas  atteint  la  dernière  li- 
mite où  ils  puissent  parvenir?  Cette  charge  d'ailleurs 
serailr-elle  justement  répartie?  Les  communes  inté- 
ressées seront  désignées  arbitrairement  par  le  conseil 
général;  les  départements  seront  désignés  plus  arbi- 
trairement encore  par  la  loi.  Pourquoi  les  départe- 
ments traversés?  Le  département  contigu  est  quel- 
quefois plus  intéressé  à  la  création  du  chemin  qui 


•j 
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ouvre  un  débouché  facile  aux  produits  de  son  sol  ou 
de  ses  manufactures.  Enfin,  on  a  soutenu  que  tout 
au  moins  les  départements  devaient  seuls  concourir 
à  la  dépense  ;  que  si ,  dans  quelques  parties  de  la 
France^  les  communes  avaient  des  revenus,  il  en 
était  beaucoup  d'autres  où  elles  n'avaient  rien,  et  où 
elles  ne  pourvoyaient  à  leurs  dépenses  communales  . 
ordinaires  que  par  des  centimes  additionnels. 

«  A  ces  objections,  la  majorité  de  la  commission  a 
répondu  que  le  seul  principe  général  contenu  dans  - 
nos  lois,  relativement  au  concours  des  localités  dans 
la  dépense  des  travaux  publics ,  se  trouvait  écrit  dans 
les  art,  28  et  29  de  la  loi  du  d6  septembre  1807; 
que,  selon  ces  articles,  le  concours  serait  obligatoire; 
qu'à  la  vérité ,  l'état  ne  s'en  était  pas  toujours  pré- 
valu ,  mais  que  rien  ne  lui  interdisait  d'y  recourir 
lorsqu'il  pourrait  y  trouver  un  secours  nécessaire; 
qu'en  ce  moment  même  on  l'utilisait  pour  les  trft-* 
vaux  exécutés  dans  plusieurs  de  nos  ports;  que  l'em- 
ploi de  cette  ressource  était  plus  que  jamais  justifié 
par  la  grandeur  et  l'urgence  de  l'entreprise  à  laquelle 
on  la  consacrait*,  que,  d'ailleurs,  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  est  un  avantage  incontestable 
pour  les  lieux  qu'il  traverse;  les  lieux  traversés  ont  un 
autre  avantage  :  pour  prix  des  terrains  qu'il  achète 
et  des  travaux  qu'il  fait  exécuter,  l'état  y  verse  des 
sommes  considérables  qui  y  répandent  l'aisance  ,  et 
cherchent  immédiatement  à  se  placer,  soit  dans  des 
acquisitions  nouvelles ,  soit  dans  des  spéculations 
lucratives  qui  font  augmenter  la  valeur  vénale  des 
propriétés  et  de  leurs  revenus ,  qui  rendront  facile 
le  payement  des  centimes  extraordinaires  ou  addi- 
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tionnels  que  les  départements  ou  les  conimunes  au- 
ront à  supporter.  On  sait,  au  reste,  que  les  départe- 
ments et  les  communes  ont  promptement  deviné 
Tavantage  qu'ils  retireraient  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  et  qu'ils  ont  offert  leur  concours  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  larges  que  celles  du 
projet  de  loi. 

«  Quant  à  la  répartition  de  la  dépense ,  il  ne  pa- 
raît pas  qu'elle  soit  arbitraire  et  injuste.  Sans  doute 
les  départements  non  traverses  profiteront  de  la  créa- 
tion du  chemin  :  félicitons-nous-en.  Mais  il  serait  à 
peu  près  impossible  au  pouvoir  législatif  de  désigner 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  et  la  part  d'intérêt  qu'ils 
y  ont,  pour  fixer  leur  part  contributive  dans  la  dé- 
pense. Quant  aux  communes ,  le  conseil  général  fera 
facilement  cette  désignation ,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  faite 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Ils  seront  souverains  sans  doute;  la  commission  ne 
se  dissimule  pas  l'importance  de  l'attribution  que  la 
loi  va  leur  conférer;  mais  elle  se  confie  au  bon  sens 
et  à  l'esprit  de  justice  dont  ils  ont  fait  preuve  depuis 
huit  ans.  Elle  ne  peut  pas  croire  qu'ils  fassent  tom- 
ber la  dépense  sur  des  communes  qui  n'auraient  au- 
cune ressource;  le  projet  leur  indique  qu'ils  devront 
prendre  en  considération  l'intérêt  et  la  situation  fi- 
nancière de  chacune  d'elles.  Nous  avons  entendu  M.  le 
ministre  de  "intérieur,  tuteur  naturel  des  départe- 
ments et  des  communes;  il  ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  voir  leurs  charges  allégées;  cependant,  il  ne 
croit  pas  exorbitantes  celles  que  la  loi  leur  impose  j 
surtout  si  l'on  accorde  aux  départements  et  aux  com- 
munes du  temps,  et  si  on  les  oblige  à  ménager  leurs 
II  0 
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ressources.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  a  donné,  sans 
restriction  9  son  adhésion  au  projet  de  loi. 

«  Cette  déclaration  a  confirmé  la  majorité  de  la 
commission  dans  la  disposition  où  elle  était  d'accep- 
ter le  concours  des  départements  et  des  communes , 
dans  les  limites  et  aux  conditions  du  projet  de  loi.  » 

Les  considérations  qui  précèdent  ont  déterminé  la 
chambre  des  députés  à  rejeter  deux  amendements  qui 
avaient  pour  objet  :  le  premier,  d'exempter  les  dé- 
partements et  les  communes  de  toute  contribution  à 
la  dépense,  et  le  second,  de  remplacer  les  motsie^ 
départements  traversés ^  ipaLT  ceux-ci,  les  départements 
intéressés. 

494.  —  L'art.  3  de  la  loi^veut,  que  les  indemnités 
dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  soient  avancées  par  l'état, 
et  remboursées  à  l'état,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  par  les  déparlements  et  les  communes. 

Une  disposition  du  projet  de  loi  autorisait  l'admi- 
nistration à  se 'mettre  en  possession  des  terrains, 
moyennant  la  consignation  du  tiers  mis  à  la  charge 
de  l'état  sur  le  montant  de  l'indemnité;  c'était  une 
atteinte  au  principe  de  l'indemnité  préalable;  aussi  la 
disposition  a  été  modifiée  sur  le  rapport  de  M.  Dufaure. 

((  L'indemnité  pour  expropriation  de  terrains,  a 
dit  le  rapporteur,  doit  être  payée  ou  consignée  avant 
la  prise  de  possession.  Nous  n'admettons  aucune  mo- 
dification à  cette  règle,  qui  est  écrite  dans  la  Charte; 
mais  les  départements  et  les  communes,  lorsqu'ils 
recourent  aux  emprunts,  aux  centimes  extraordi- 
naires ou  aux  droits  d'octroi ,  n'ont ,  le  plus  souvent , 
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que  des  ressources  éloignées;  d'une  réalisation  cer- 
taine, raais  fort  lente.  La  prise  de  possession  des 
terrains,  et  par  conséquent  l'exécution  des  travaux  , 
«erait  indéfiniment  retardée  s'il  fallait  attendre  qu'ils 
en  eussent  la  libre  disposition  pour  payer  les  deux 
tiers  des  indemnités.  Nous  vous  proposons,  dans  le 
paragraphe  premier,  de  décider  que  l'état  en  fera 
l'avance,  sauf  le  remboursement  ultérieur  que  lui 
devront  les  départements  et  les  communes.  » 

495.  —  Il  est  fort  difficile  d'évaluer  la  dépense  que 
cet  article  de  la  loi  impose  aux  départements  et  aux 
communes.  «  On  sait,  disait  M.  le  rapporteur,  à  quel 
point  varie  la  valeur  des  terrains  à  exproprier.  Les 
chemins  voisins  de  Paris  ont  eu  à  payer  des  indem- 
nités considérables  qui  ne  pourraient  pas  servir  pour 
une  évaluation  même  approximative.  Nous  croyons 
que  l'on  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  la  vérité ,  en 
portant,  à  quatre  hectares  par  kilomètre,  l'étendue  de 
terrains  dont  l'expropriation  sera  nécessaire  pour  ta 
voie  et  les  stations;  et  à  5,000  fr.  le  prix  moyen 
de  l'hectare.  Le  prix  total  par  kilomètre  serait  de 
20,000  fr.,  prix  supérieur  à  celui  qu'a  payé  la  com- 
pagnie d'Alais  à  Beaucaire;  à  celui  qu'a  payé  la  com- 
pagnie d'Orléans  entre  Juvisy  et  Orléans;  supérieur 
enfin  à  celui  qu'a  payé  la  compagnie  de  Strasbourg 
à  Bâle ,  malgré  quelques  estimations  exagérées  du 
jury  d'expropriation.  Les  départements  et  les  com- 
munes auraient  ainsi  à  payer  une  moyenne  de 
13,300  fr.  par  kilomètre ,  et  l'état,  6,700  fr.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer 
que  c'était  en  laissant  à  la  charge  des  localités  la  plus 
grande  part  des  indemnités  de  terrains ,  que  l'on  in- 
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téresserait  les  jurys  locaux  à  en  retenir  le  règlement 
dans  de  justes  limites.  Combien  de  sacrifices  auraient 
été  épargnés  à  Tétat  si  ce  système  eût  été  adopté  plus 
tôt  !  Combien  de  capitaux  auraient  pu  être  dépensés 
en  travaux  utiles ,  au  lieu  d'avoir  été  employés  à 
payer  à  d'avides  spéculateurs  quatre  et  cinq  fois  la 
Valeur  des  terraiusqu'on  leur  demandait  !  » 

496.  —  L'art.  4  de  la  loi  a  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion très-importante  que  nous  allons  rapporter  en 
entier  9  parce  que  les  membres  des  conseils  généraux 
sont  intéressés  à  la  bien  connaître ,  pour  se  pénétrer 
du  véritable  sens  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  qu'elle  attribue  aux  conseils  de  département. 

Dans  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission , 
le  §  2  deTart.  3,  auquel  correspond  l'art.  4,  portait  : 

«  Dans  chaque  département  traversé ,.  le  conseil 
général  fixera  la  part  qui  sera  imputée  sur  les  fonds 
départementaux,  et  au  payement  de  laquelle  il  sera 
pourvu  au  moyen  de  ressources  extraordinaires.  Il 
désignera  les  communes  qui  seront  appelées  au  paye- 
ment du  surplus  des  deux  tiers,  et  il  réglera  le  con- 
tingent de  chacune  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt 
et  de  ses  ressources  financières.  » 

Devant  la  chambre,  M.  Vivien  a  protesté  contre 
l'innovation  profonde  que  ce  paragraphe  allait  intro- 
duire dans  le  système  de  notre  législation  adminis- 
trative; il  a  fait  observer  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
dépenses  qui  devaient  être  partagées  entre  les  dépar- 
tements et  les  communes ,  telles  que  celles  des  alié- 
nés, des  enfants  trouvés,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  le  conseil  général  n'avait 
que  le  droit  de  proposition ,  et  que  c'était,  le  gouver- 
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nement  qui,  en  définitive,  statuait,  et  approuvait  ou 
n'approuvait  pas  la  délibération  du  conseil  général  ; 
que,  dans  l'espèce,  l'approbation  du  gouvernement 
était  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  le  conseil  se  trou- 
vant à  la  fois  juge  et  partie,  il  pouvait  arriver  que 
la  répartition  ne  fût  pas  faite  avec  toute  l'impartialité 
désirable  ;  que  l'indépendance  absolue  dont  on  voulait 
investir  les  conseils  généraux ,  pourrait  avoir  pour 
les  communes  des  conséquences  trop  fâcheuses;  et 
que ,  dès  lors ,  il  convenait  que  le  pouvoir  central 
ne  demeurât  point  désAmé. 

Ces  observations  ayant  été  accueillies  par  la  cham- 
bre et  par  le  gouvernement ,  la  rédaction  de  l'art.  3 
du  projet,  maintenant  art.  4,  fut  renvoyée  à  la  com- 
mission. Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Dufaure, 
rapporteur,  en  présentant  la  rédaction  actuelle. 

«  Cet  article  a  été  attaqué  par  l'honorable  M.  Vi- 
vien ,  en  ce  qu'il  donnait  au  conseil  général  un  pou- 
voir exorbitant,  surtout,  en  ce  que  le  conseil  gé- 
néral était  à  la  fois  arbitre  et  partie  dans  sa  propre 
cause. 

(c  Son  amendement  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion. Votre  commission  l'a  examiné;  elle  a  cru  que 
le  second  paragraphe  de  l'art.  3  (aujourd'hui  l'art.  4) , 
devait  être  modifié;  elle  a  cherché  à  mettre  sa  ré- 
daction en  parfaite  concordance  avec  la  loi  du  mois 
de  mai  1838,  qui  règle  les  attributions  des  conseils 
généraux. 

«  La  chambre  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  de  mai 
1838,  les  conseils  généraux  ont  trois  sortes  d'at- 
tributions. 

«  D'après  les  art.  1,2  et  3,  ils  ont  un  pouvoir 
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souverain  pour  la  répartition  des  contributions  entre 
les  arrondissements,  et  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions élevées  par  les  communes ,  relativement  à  la 
part  que  les  conseils  d'arrondissement  ont  mise  à 
leur  charge. 

«  Les  conseils  généraux  tiennent  de  l'art.  4 ,  le 
pouvoir  de  délibérer  sur  certains  objets  que  cet  article 
désigne.  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  5,  leur 
délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  roi ,  du 
ministre  compétent  ou  du  préfet ,  selon  les  lois  par- 
ticulières qui  déterminent  c^te  compétence. 

i(  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  6 ,  les  conseils  géné- 
raux donnent  leur  avis  sur  certains  objets  qui  sont 
déterminés  par  cet  article. 

w  Nous  avons  cru,  messieurs,  avec  l'honorable 
M*  Vivien ,  que  c'était  aller  trop  loin,  que  de  donner 
au  conseil  général  le  pouvoir  souverain  de  régler  la 
part  du  département  et  celle  des  communes  dans  les 
dépenses  d'expropriation.  Nous  n'avons  donc  pas 
voulu  rentrer  dans  les  dispositions  des  art.  i ,  2  et  3 
de  la  loi  de  mai  1838.  Nous  avons  cru,  d'un  autre 
côté,  que  ce  ne  serait  pas  aller  assez  loin ,  que  ce  né 
serait  pas  donner  aux  conseils  généraux  un  pouvoir 
suffisant,  que  de  leur  demander  un  simple  avis,  selon 
l'art.  6  de  cette  loi.  Nous  avons  été  ainsi  conduits  à 
demander  une  délibération  du  conseil  général  sur 
la  part  contributive  du  département  et  des  com- 
munes, et  sur  la  répartition  à  faire  entre  les  com- 
munes intéressées,  en  soumettant  toutefois  cette  dé- 
libération du  conseil  général  à  l'approbation  du  roi. 

«  Nous  avons  cru  d'autant  plus  devoir  adopter 
cette  disposition,  que  déjà,  dans  1  art.  i  de  la  loi  pré- 
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citée,  se  trouvaient  des  objets  sur  lesquels  le  conseil 
général  délibère,  et  qui  sont  parfaitement  analogues  à 
celui  que  comprendra  votre  loi.  Ainsi,  aux  termes  de 
cet  art.  4 ,  §  12,  le  conseil  général  délibère  «  sur  la 
part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la 
dépense  des  travaux  entrepris  par  Tétat  et  qui  inté- 
ressent le  département  ;  »  suivant  le  §  i3,  «  sur  la  part 
contributive  du  département  aux  dépenses  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les 
communes;  »  et  enfin,  §  i5,  «  sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  aliénés^  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les 
bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles.  » 

«  Nous  avons  cru  que  la  disposition  comprise  dans 
la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  actuellement,  était 
de  même  nature  que  les  trois  dispositions  que  nous 
venons  de  lire,  et  par  conséquent  nous  avons  appli- 
qué une  règle  analogue  aux  délibérations  des  conseils 
généraux  sur  la  part  ^es  départements  et  des  com- 
munes, et  sur  la  répartition  entre  les  communes  pour 
les  dépenses  d'expropriation  occasionnées  par  les  che- 
mins de  fer.  » 

M.  Vivien  a  présenté  une  nouvelle  observation  en 
ces  termes  : 

«  On  vous  demande  de  dire  que,  «  dans  chaque 
département  traversé,  le  conseil  général  délibérera  : 
1"^  sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  départe- 
ment dans  les  deux  tiers  des  indemnités.  » 

«  J'adopte  ceci  ;  mais  on  ajoute  :  «  èl  sur  les  res- 
sources extraordinaires,  au  moyen  desquelles  il  sera 
remboursé,  en  cas  d'insuffisance  des  centimes  facul- 
tatifs. »  C'est-à-dire  que  l'on  appelle  le  conseil  gêné- 
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rai  à  délibérer  sur  les  moyens  par  lesquels  il  par- 
viendra à  payer  ce  qu'il  doit  à  l'élat, 

t{  £t  à  la  fin  de  l'article,  on  se  borne  à  dire  que  «  la 
délibération  du  conseil  général  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi.  >) 

«  Le  droit  d'approuver,  donné  au  roi  par  cette 
disposition  finale,  ne  comprend  pas  le  droit  de  mo- 
difier. Je  demande  ce  qui  arrivera  si  le  conseil  géné- 
ral prend  une  délibération  qui  froisse  évidemment 
les  droits  de  l'état,  une  délibération  dont  la  consé- 
séquence  sera  de  s'attribuer  vingt  ans ,  trente  ans , 
cinquante  ans,  pour  le  payement  de  la  somme  due  à 
l'état?  Le  conseil  général  sera-t-»ii  libre  de  décider  de 
quelle  façon  il  remboursera  l'avance  faite  par  l'état? 
Je  ne  crois  pas  que  cette  question  puisse  lui  être 
abandonnée,  ni  que  la  chambre  veuille  ainsi  abdiquer 
son  pouvoir. 

«  Ne  pourrait-on  pas  sortir  de  la  difficulté  en  n'in- 
troduisant dans  la  loi  aucivie  disposition,  sur  ce 
point?  La  loi  ne  pourrait-elle  pas  se  borner  à  dire 
que  le  conseil  général  délibérera  sur  la  part  qui  sera 
mise  à  la  charge  du  département,  sur  la  désignation 
des  communes,  etc.;  et  quant  à  la  dette  contractée 
par  le  département  envers  l'état,  s'en  tenir  aux  règles 
du  droit  commun?  Le  département  a  le  droit  de  dé- 
libérer sur  les  dettes  qui  pèsent  sur  lui  ;  il  s'entend 
avec  son  créancier  ;  et  comme  ce  créancier  est  l'état , 
c'est  naturellement  au  budget  qu'il  appartient  d'in- 
tervenir pour  fixer  de  quelle  façon  le  remboursement 
sera  fait  à  l'état.  J'exprime  à  l'improviste  cette  idée 
qui  m'est  suggérée  à  l'instant  même  par  l'article  qui 
vient  de  m'être  communiqué. 
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Il  Ce  que  je  repousse,  c'est  une  disposition  qui 
semblerait  dire  que,  entre  l'état  créancier,  et  le  dé- 
partement débiteur,  c'est  celui-ci  qui  doit  statuer 
par  quels  moyens  et  dans  quel  délai  il  se  libérera.  » 

Jlf.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  L'honorable  M.  Vi- 
vien proposerait  de  ne  rien  décider  par  l'article  de  la 
loi ,  sur  les  ressources  au  moyen  desquelles  le  dépar- 
tement concourra  à  la  dépense ,  et  de  s'en  rapporter 
au  droit  commun  sur  les  dettes  départementales.  C'est 
ce  que  la  commission  et  le  gouvernement  n'ont  pas 
voulu,  et  c'est  sur  les  observations  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  nous  ayons  introduit  dans  la  loi  la 
disposition  sur  laquelle  vous  délibérez  maintenant. 
Si  l'on  considère  la  part  du  département  dans  la  dé- 
pense d'expropriation  comme  une  dette  départemen- 
tale ordinaire,  si  l'on  s'en  rapporte  au  droit  commun 
pour  cela,  il  en  résultera  que  cette  dette,  comme 
dette  départementale,  sera  introduite  dans  le  budget 
des  dépenses  variables  *,  il  en  résultera  que  c'est  la 
partdu  département  dans  le  fonds  commun  qui  vien- 
dra payer  la  contribution;  c'est-à-dire  que  ce  sera 
avec  les  fonds  de  l'état  qu'en  définitive  la  part  du 
département  sera  remboursée  à  Tétat. 

«  Le  concours  des  départements  dans  la  dépense 
des  chemins  de  fer  n'eût  alors  été  qu'une  illusion. 
Nous  ne  l'avons  pas  voulu;  nous  avons  demandé  ce 
que  vous  avez  déjà  fait  pour  quelques  dépenses  dé- 
partementales; nous  avons  demandé  que  les  départe- 
ments ne  pussent  y  pourvoir  qu'au  moyen  de  res- 
sources extraordinaires,  en  ajoutant,  comme  le  de- 
mande M.  Dejean,  dans  le  cas  où  les  centimes  facul- 
tatifs ne  suffiraient  pas. 
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«  Maintenant  qu'arrive-t-il?  Nous  voulons  que  le 
conseil  général  délibère  sur  les  ressources  extraordi- 
naires au  moyen  desquelles  il  y  pourvoira.  Rien  n'est 
plus  naturel  que  de  demander  d'abord  au  conseil 
général  une  délibération  sur  le  mode  par  lequel  il 
entend  rembourser  l'avance  qui  a  été  faite  par  le  gou- 
vernement. Il  y  a  donc  délibération  du  conseil  géné- 
ral sur  les  ressources  qu'il  croira  pouvoir  employer; 
mais  nous  sommes  loin  d'avoir  entendu  que  le  con- 
seil général  serait  souverain  à  cet  égard-là;  et,  s'il 
n'indique  pas  des  ressources  suffisantes ,  on  y  pour- 
voira au  moyen  des  ressources  extraordinaires  comme 
cela  arrive  tous  les  jours. 

«  Les  ressources  extraordinaires  seront  des  centi- 
mes additionnels  qui  ne  pourront  être  votés  que  par 
une  loi.  C'est  par  une  loi  que  vous  pourvoirez  au 
remboursement  de  la  part  du  département  dans  les 
dépenses  d'expropriation . 

«Nous croyons  donc,  d'un  côté,  qu'il  faut  main- 
tenir dans  l'article  cette  disposition  que  le  départe- 
ment prendra  sa  part  aux  dépenses,  au  moyen  de 
ressources  extraordinaires;  sans  cela,  ce  serait  l'état 
qui'  se  rembourserait  par  les  centimes  donnés  au 
fonds  commun. 

«  Nous  croyons,  d'un  autre  côté,  que  le  conseil 
général  doit  être  appelé  à  délibérer  sur  les  ressources 
extraordinaires  qu'il  affectera  au  remboursement  de 
l'état. 

«  Nous  croyons,. en  troisième  lieu,  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  général  n'indiquerait  aucune  res- 
source ou  n'indiquerait  que  des  ressources  insuffisan- 
tes, comme  il  s'agit  d'une  dette,  le  ministre  de  l'in- 
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térieur  présenterait  aux  chambres  une  loi  par  la- 
quelle il  demanderait  des  centimes  additionnels,  pour 
le  payement  de  la  part  qui  est  à  la  charge  du  dépar- 
tement. 

(c  II  y  a  donc  lieu  de  maintenir  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé.  » 

M.  Vivien  s'est  déclaré  satisfait  de  ces  explications. 

497.  —  Mais  M.  Tesnières  a  présenté  ensuite  une 
autre  observation  qui  n'est  pas  sans  importance. 

«  La  délibération  du  conseil  général,  a-t-il  dit, 
sur  la  répartition  des  deux  tiers  entre  les  départe- 
ments et  les  communes,  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  roi  par  une  ordonnance  royale;  je  le  com- 
prends. 

«  Mais  ensuite ,  l'article  dit  que  le  département 
aura  recours  ou  à  ses  centimes  facultatifs,  ou  à  dos 
ressources  extraordinaires.  Eh  bien!  ici  je  ne  com- 
prends plus  la  nécessité  de  l'approbation  par  une 
ordonnance  royale. 

«  En  effet,  le  conseil  général  délibère  sur  l'emploi 
des  centimes  facultatifs  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement ;  dans  ce  cas ,  les  budgets  des  conseils  gé- 
néraux sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  la  faculté  d'approuver  ou  de  retran- 
cher certaines  dépenses  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  lois,  ou  qui  ne  seraient  pas  utiles.  L'ordonnance 
du  roi  n'est  donc  pas  nécessaire  spécialement  sur  cet 
objet  déjà  réglementé  par  la  législation. 

«  Quant  aux  centimes  extraordinaires  à  créer,  il 
ne  faut  pas  recourir  à  une  ordonnance  royale,  puis- 
qu'on définitive  c'est  aux  chambres  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  que  les  départements  soient  autorisés  à  créer 


92   DEUX.  PART.  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX ,  ETC. 

des  centimes  et  des  emprunts;  évidemment  ici  Tor- 
donnance  est  inutile;  elle  n'a  aucune  portée. 

«  Je  comprends  l'ordonnance  royale  en  ce  qui  tou- 
che la  part  de  contribution  des  communes  et  des  dé- 
partements ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  part  du 
conseil  général  fausse  appréciation  des  forces  contri- 
butives des  communes,  inégale  répartition,  et  parce 
qu'un  pouvoir  modérateur  et  souverain  est  néces- 
saire. 

«  Mais  si  la  disposition  finale  de  l'article  a  pour 
objet  d'appliquer  l'ordonnance  à  toutes  les  parties 
du  même  article,  j'avoue  que  cela  ne  me  paraît  pas 
nécessaire. 

((  A  mon  avis  donc,  on  ne  devra  demander  l'ordon* 
nance  du  roi  que  pour  l'approbation  ou  la  modifica- 
tion du  vote  du  conseil  général ,  en  ce  qui  touche  la 
répartition. 

«  J'ai  cru  cette  observation  utile,  pour  qu'on  sache 
bien  que  l'ordonnance  royale  ne  sera  nécessaire  que 
quant  à  ce  qui  touche  à  la  répartition  proportion- 
nelle entre  les  départements  et  les  communes.  » 

498.  —  Il  n'a  été  fait  aucune  réponse  à  cette  ob- 
servation qui  ne  nous  paraît  pas  complètement  con- 
forme à  la  législation  existante. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  les  budgets  des  conseils 
généraux  sont  soumis  par  la  loi  du  10  mai  1838  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  la 
faculté  d'approuver  ou  de  retrancher  certaines  dé- 
penses qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois  ou  qui 
ne  seraient  pas  d'utilité  départementale,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  le  pouvoir  du  ministre ,  en  ce  qui 
concerne  la  deuxième  section  de  ces  budgets,  compre- 
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nant  les  dépenses  facultatives,  ne  peut  aller  jusqu'à 
y  inscrire  d'office  aucune  somme,  fût-elle  destinée  à 
acquitter  une*  dette  départementale  contractée  pour 
dépenses  facultatives. 

C'est  ce  que  décident  les  art.  18  et  20  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  la  seconde  section  (du  budget),  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget. 

((  Art.  20.  Les  dettes  départementales  contractées 
pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées  à  la  pre- 
mière section  du  budget,  et  soumises  à  toutes  les  rè- 
gles applicables  à  ces  dépenses. 

((  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres 
dépenses  seront  inscrites  par  le  conseil  général  dans 
la  seconde  section  ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis 
ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale.  » 

Il  résulte  manifestement  de  ces  deux  articles,  qu'en 
aucun  cas,  le  ministre  n'a  le  droit  de  porter  d'office, 
à  la  seconde  section  du  budget  départemental,  une 
allocation  quelconque  pour  le  payement  d'une  dette 
contractée  par  le  département  pour  pourvoir  à  des 
dépenses  facultatives  ou  extraordinaires. 

Or,  comme  d'après  laloidu  H  juin  1842,  et  suivant 
les  explications  données  par  M.  le  rapporteur  de  cette 
loi,  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
pour  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  sont  des  dépenses  extraordinaires,  il  s'ensuit  que. 
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dans  le  cas  où  le  conseil  général  aurait  omis  ou  re* 
fusé  de  les  inscrire  à  la  seconde  section  du  budget 
départemental ,  il  devrait  y  être  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi 
spéciale. 

Ainsi,  nous  n'admettons  pas,  avec  Thonorable 
M.  Tesnières,  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  le 
droit,  par  voie  d'ordonnance  royale,  d'inscrire  la  dé- 
pense d'office  à  la  section  des  dépenses  facultatives 
du  budget  :  mais  nous  croyons  que ,  dans  tous  les 
cas,  une  loi  est  nécessaire  pour  que  la  dépense  des 
chemins  de  fer,  omise  ou  refusée  par  le  conseil  géné- 
ral, puisse  être  portée  au  budget  départemental. 

En  résumé,  l'ordonnance  royale  statuera  sur  la 
part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  département  dans 
les  deux  tiers  des  indemnités,  sur  la  désignation  des 
communes  intéressées,  et  sur  la  part  à  supporter  par 
chacune  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt  et  de  ses  res- 
sources financières.  Sur  ces  divers  points,  la  décision 
rendue  par  Tordonnance  royale  sera  définitive  et 
souveraine,  et  par  conséquent  pourra  modifier  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  général. 

Mais,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'obliger  le  dépar- 
tement à  acquitter  sa  dette  et  de  stipuler  les  termes 
du  remboursement ,  une  loi  spéciale  deviendra  né- 
cessaire, parce  que,  suivant  les  articles  précités  de 
la  loi  du  10  mai  1838,  le  pouvoir  législatif  a  seul  le 
droit  de  contraindre  un  département  à  l'acquitte- 
ment d'une  dépense  facultative  ou  extraordinaire. 

499.  —  On  voit,  par  les  explications  qui  précè- 
dent, que  les  attributions  remises  aux  conseils  géné- 
raux par  la  loi  du  11  juin  1842  sont  fort  impor- 


CHAPITRE  %XU,  95 

tantes,  et  ne  peuvent  manquer  de  donner  matière  à 
de  graves  discussions. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  communes 
appelées  à  contribuer  à  la  dépense  et  à  la  fixation  du 
contingent  à  leur  charge,  bien  que  Fart,  i  n'exige  pas 
les  délibérations  préalables  des  conseils  municipaux 
intéressés,  nous  pensons  que  ces  délibérations  devront 
précéder  celle  du  conseil  général,  et  qu'il  est  juste 
que  ce  conseil  ne  délibère,  pour  désigner  les  com- 
munes et  fixer  leur  contingent ,  qu'après  avoir  pris 
communication  des  raisons  qu'elles  auraient  à  faire 
valoir  dans  leur  intérêt. 

500.  —  On  remarquera  que  la  loi  ne  fait  aucune 
mention  des  avis  ou  délibérations  des  conseils  d'ar- 
rondissement :  nous  pensons  néanmoins  que  ces  as- 
semblées devront  être  consultées ,  conformément  à 
l'art.  35  de  la  loi  du  iO  mai  1838,  qui  pose  en  règle 
générale^  «  qu'en  cas  de  désaccord  sur  la  répartition 
de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  roi,  les  conseils  municipaux,  les  conseils 
(F arrondissement  et  le  conseil  général  entendus.  » 

501.  —  Au  reste,  jusqu'à  présent,  aucune  instruc- . 
tion  ministérielle  n'a  tracé  la  marche  à  suivre  par 
les  conseils  généraux,  ni  les  formalités  à  observer 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer. 
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CHAPITRE  XXni. 

TRAVAUX  l'UBLICS  SUR  LESQUELS  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DOIVENT 
ÊTRE  CONSULTÉS.  —  DISTRIBUTION  DU  FONDS  d'eNTRETIEN  DES 
ROUTES  ROYALES.  —  TRAVAUX  QUI  INTÉRESSENT  PLUSIEURS  COlf- 
MUNES. 


S02. — Les  pouvoirs  que  les. lois  ont  conférés  aux 
conseils  généraux  sur  les  travaux  publics  d'utilité  dé- 
partementale, rentrent  essentiellement  dans  l'exer- 
cice des  attributions  directes  de  ces  conseils. 

Aussi ,  Ton  a  pu  remarquer  que  le  consentement 
de  ces  assemblées  est  toujours  la  condition  sine  qua 
non  de  l'exécution  des  travaux  qui  n'intéressent  que 
le  département. 

L'administration  supérieure  a  bien  le  droit  d'em- 
pêcher ,  mais  elle  ne  possède  pas  celui  de  prescrire 
d'oflBce.  Les  motifs  de  cette  restriction  imposée  à 
l'autorité  centrale  ne  sont  pas  moins  conformes  aux 
principes  de  notre  droit  administratif  qu'aux  règles 
d'une  sage  politique. 

Il  est  en  effet  de  principe ,  en  matière  administra- 
tive ,  de  laisser  aux  représentants  des  localités  la  libre 
■initiative,  le  droit  de  proposition  des  mesures  d*intérét 
local;  et  l'expérience  politique  a  souvent  démontré 
qu'il  n'est  point  sans  inconvénient,  pour  l'autorité 
supérieure,  de  vouloir  imposer  d'office  aux  localités 
les  mesures  même  les  plus  utiles. 

La  loi  a  donc  dû  borner  le  pouvoir  de  l'adminis- 
tration centrale  ,  sur  les  projets  d'intérêt  local ,  à  un 
contrôle  de  haute  surveillance ,  capable  d'empêcher, 
mais  incapable  de  prescrire. 
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C'est  en  conformité  de  ces  principes  que  le  con- 
seil d'état,  par  un  arrêt  du  i®*" septembre  1844,  a 
prononcé  l'annulation  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  approbative  d'un  arrêté  du  préfet  de 
Seine-et-Oise,  par  lequel  le  préfet  avait  accepté, 
sans  le  consentement  préalable  du  conseil  général^ 
et  sans  publicité  ni  concurrence ,  la  soumission  d'en- 
trepreneurs de  travaux  publics  pour  la  construction 
de  la  maison  de  justice  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  {Voy.  arrêts  du  conseil,  1841 ,  p.  479.) 

Des  raisons  tout  opposées  exigeaient  au  contraire, 
que  rinitiative  des  travaux  d'un  intérêt  général  ap- 
partînt exclusivement  au  gouvernement. 

Mais  pour  concilier  à  ces  entreprises  la  confiance 
publique,  pour  assurer  à  ces  travaux  l'assentiment 
général,  il  devenait  fort  utile  de  consulter  les  repré- 
sentants des  déparlements  intéressés. 

Aussi ,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  une  route  ou  un 
canal,  de  créer  ou  de  perfectionner  la  navigation 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  de  construire  un  che- 
min  de  fer,  ou  d'entreprendre  un  grand  travail  d'u- 
tilité publique,  l'ordonnance  du  28  février  1831 , 
art.  8,  exige  en  ces  termes  l'avis  des  conseils  lo- 
caux : 

«  Si  l'enquête  est  encore  ouverte,  porte  cet  article, 
c(  ou  si  l'enquête  étant  fermée,  la  décision  du  gou- 
«  vernement  n'était  point  encore  arrêtée  à  l'époque 
(f  de  la  tenue  des  conseils  généraux  de  département 
w  et  des  conseils  d'arrondissement,  ces  conseils  se- 
w  ront  appelés  à  exprimer  leur  opinion  sur  les  avan- 
ce tages  ou  les  inconvénients  de  l'entreprise  pro- 
«  jetée.  » 

If.  7 
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Ces  avis  sont  consignés  dans  des  délibérations  spé- 
ciales remises  au  préfet ,  qui  les  fait  parvenir  au  mi- 
nistre compétent. 

De  cette  manière ,  l'autorité  supérieure  possède 
tous  les  documents  propres  à  dissiper  les  doutes  et 
à  éclairer  sa  détermination  définitive. 

Les  avis  que  les  conseils  doivent  donner,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1831 ,  précèdent  toujours 
l'ouverture  des  travaux  et  entreprises  à  l'occasion 
desquels  ils  sont  demandés.  Mais  lorsque  les  projets 
ont  été  exécutés,  les  conseils  généraux  en  corps,  ou 
par  des  commissions  prises  en  partie  dans  leur  sein , 
sont  quelquefois  appelés  à  exercer  d'autres  fonc- 
tions. 

Telles  sont  notamment  les  attributions  qui  résul- 
tent de  l'ordpnnance  du  10  mai  1829,  en  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  du  fonds  d'entretien  des  rou- 
tes royales. 

S03.  —  Voici  les  articles  de  cette  ordonnance. 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  dlstrlbnUon  des  fonds. 

Art.  1^**.  Les  fonds  portés  sur  le  budget  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  section  des  ponts  et  chaussées, 
pour  les  travaux , 

1°  Des  routes  royales  et  ponts  ; 

2*^  De  navigation,  bacs,  canaux,  quais; 

3°  De  ports  maritimes  de  commerce,  seront  divisés 
dans  chacun  de  ces  trois  chapitres ,  en  deux  catégories 
spéciales,  l'une  concernant  les  travaux  d'entretien  et 
de  réparations  ordinaires ,  l'autre  les  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations. 
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Art.  2.  La  répartition  par  déparlement  et  la  sous- 
répartition  dans  chaque  département  des  fonds  affee^ 
tés  aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations,  con- 
tinueront ,  comme  par  le  passé,  d'être  réglées  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.     . 

Art.  3.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparations  ordinaires,  la  répartition 
par  département  sera  seule  arrêtée  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et,  dans  chaque  dépar- 
tement, la  sous-répartition ,  suivant  les  besoins  par- 
ticuliers ,  sera  faite  par  un  conseil  local  présidé  par 
le  préfet,  et  composé  de  l'inspecteur  divisionnaire, 
de  l'ingénieur  en  chef,  de  deux  membres  du  conseil 
général  du  département  que  désignera ,  chaque  an- 
née, notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Les  ingénieurs  ordinaires  seront  admis  dans  ce 
conseil ,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  définitive. 
Une  copie  en  sera  transmise  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

TITBE  11.  —  Approbation  des  projets.  Bxécattondes  travaux. 

Art.  4.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations 
ordinaires  dépendant  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées ,  seront  exécutés  dans  chaque  départe- 
ment sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  l'auto- 
rité du  préfet. 

En  conséquence ,  pour  cette  partie  du  service ,  le 
préfet  approuvera  les  projets ,  passera  les  adjudica- 
tions, et  l'administration  centrale  n'aura  plus  à 
exercer  qu'une  haute  surveillance. 
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Ces  travaux  resteront  soumis  néanmoins  à  toutes 
les  formes  établies  pour  la  comptabilité  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Le  compte  en  sera 
présenté  chaque  année  par  le  préfet  au  conseil  local, 
et  une  copie  de  ce  compte ,  avec  le  procès-verbal  de 
la  délibération  dont  il  aura  été  l'objet,  sera  transmise 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

504.  —  L'art.  6,  n°  2 ,  de  la  loi  du  10  mai  1838 
appelle  le  conseil  général  à  donner  son  avis  sur  les 
difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes. 

Cette  disposition  est  prise  des  art.  72  et  73  de  la  loi 
du  48  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale. 

Ces  articles  portent  : 

«  Art.  72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  conseils  municipaux  seront 
spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts 
respectifs ,  et  sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune 
d'elles  devra  supporter.  Ces  délibérations  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet. 

«  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  munici- 
paux ,  le  préfet  prononcera ,  après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  Si  les 
conseils  municipaux  appartiennent  à  des  départe- 
ments différents  f  il  sera  statué  par  ordonnance 
royale. 

((  La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à 
chaque  commune ,  sera  portée  d'office  aux  budgets 
respectifs ,  conformément  à  l'art.  39  de  la  présente 
loi  (celle  du  18  juillet  1837). 

«  Art.  73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet 
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suffira  pour  ordonner  les  travaux  et  pourvoir  à  la  dé- 
pense y  à  l'aide  d'un  rôle  provisoire.  Il  sera  procédé 
ultérieurement  à  sa  répartition  définitive ,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  précédent.  » 

Il  résulte  de  ces  articles,  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  les  divers  conseils  municipaux  intéressés,  le 
préfet  a  bien  le  droit  de  fixer ,  par  un  arrêté ,  la  part 
de  chaque  commune  dans  la  dépense  à  faire  ;  mais 
qu'il  ne  peut^  néanmoins,  procéder  à  cette  fixation , 
sans  avoir  préalablement  consulté  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  du  département.  Les  avis 
de  ces  conseils  sont  des  éléments  essentiels  de  la  ré- 
partition que  le  préfet  doit  faire  :  et  si  cet  adminis- 
trateur n'est  pas  tenu  d'adopter  les  bases  qu'ils  pro- 
posent, il  est  obligé ,  dans  tous  les  cas ,  de  les  con- 
sulter. 


CHAPITRE  XXIV. 

FORMATION  DE  LA  LISTE  DU  JURY  D'EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  APERÇU  STATISTIQUE  DE  l'iMPORTANCE  DES  TRAVAUX 
EXÉCUTÉS  AVEC   LES   FONDS  DÉPARTEMENTAUX. 


503.  —  L'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  4841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  porte: 

((  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du 
département  désigne,  pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture ,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que 
sur  la  seconde  partie  du  jury,  trente-six  personnes  au 
moins  et  soixante-douze  au  plus ,  qui  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
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choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du 
conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé, 
le  cas  échéant ,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

((  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  sera  de  six  cents.  » 

Les  fonctions  de  juré ,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  exigent  la  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  des  propriétés ,  l'apprécia- 
tion des  diverses  circonstances  qui  peuvent  influer 
sur  cette  valeur,  et  l'impartialité  la  plus  rigoureuse. 

La  loi  n'a  pas  voulu  laisser  la  désignation  du  jury 
d'expropriation  à  l'aveugle  décision  du  sort;  elle  n'a 
pas  voulu  non  plus  laisser  l'administration  maîtresse 
de  composer  la  liste. 

Le  législateur  a  pensé,  que  l'état  et  les  citoyens  à  la 
fois  trouveraient  plus  de  garantie  dans  la  désignation 
faite  d'un  certain  nombre  de  personnes  pour  chaque  ar- 
rondissement,  par  le  conseil  général  du  département. 

C'est  dans  la  liste  générale  dressée  par  ce  conseil, 
que  doivent  être  choisies  par  les  cours  et  tribunaux, 
conformément  à  l'art.  30  de  la  même  loi ,  seize  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer 
définitivement  les  indemnités  et  quatre  jurés  supplé- 
mentaires. 

On  remarquera  que  la  liste  doit  être  dressée  chaque 
année  dans  la  session  ordinaire. 

Suivant  l'art.  Al  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  les 
noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session 
ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le 
conseil  général  pour  Tannée  suivante.  «  Ainsi  les  ju- 
rés qui  ont  été  portés  sur  le  tableau  pour  une  année, 
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mais  qui  n'ont  pas  fait  le  service  d'une  session ,  peu- 
vent être  portés  sur  le  tableau  pour  l'année  sui- 
vante. 

Mais  dans  tous  les  cas ,  chaque  année  le  conseil 
général  doit  dresser  une  nouvelle  liste;  cela  résulte 
des  termes  de  l'art.  29  précité^  puisque^  suivant  cet 
article  y  ce  n'est  que  jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général,  que  peuvent  être  choisis  ^  sur 
la  liste  dressée  par  ce  conseil,  les  membres  du  jury 
spécial  d'expropriation.  La  loi  impose  donc  au  conseil 
général  l'obligation  de  dresser  chaque  année  une  nou- 
velle liste. 

506.  —  Après  avoir  exposé  dans  les  chapitres  qui 
précèdent  les  attributions  des  conseils  de  département 
relatives  aux  travaux  publics ,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  l'importance  des  travaux  exécutés  avec  les 
fonds  départementaux. 

D'après  la  loi  du  iO  mai  1838,  les  dépenses  que 
ces  travaux  occasionnent  doivent  être  acquittées,  sui- 
vant les  objets  auxquels  ils  s'appliquent  : 

1**  Par  les  centimes  affectés  aux  dépenses  ordi- 
naires ,  première  section  du  budget  départemental  ; 

2*»  Par  les  centimes  facultatifs  attribués  à  la  deu- 
xième section  ; 

3°  Par  les  centimes  extraordinaires  et  les  emprunts; 

A"*  Et  par  les  centimes  spéciaux. 

Voici  quelles  sont,  suivant  l'état  E,  annexé  à  la  loi 
des  recettes  pour  l'exercice  1843  ,  en  d'ate  du  11  juin 
1842,  les  ressources  attribuées  aux  départements 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  : 

I"  Section.  —  Dépemes  ordinaires, 
lo  Produit  des  9  centimes  quatre-dixièmes  additionnels,  imposés  par  la 
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loi 17,936,4a« 

20  Produit  des  5  cent,  additionnels  imposés  par  la  loi,  pour 

fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 9,540,550 

30  Produits  éventuels  ordinaires 600,000 

n«  Section.  —  Dépenses  facîdtaUoes. 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  (maxi- 
mum 5  cent,  dans  85  départements,  et  20  cent,  dans  la 
Corse) 9,550,000 

Produit  des  6/10  de  centimes  additionnels  im- 
posés par  la  loi  pour  fonds  commun  à  répartir  .   -  -  -g,  j.^,^ 
entre  ces  départements  (conformément  à  Par-                  /      '      ' 
ticle  17  de  la  loi  du  10  mai  1838) 1,144,866 

Produit  des  propriétés  des  départements  non  af- 
fectées aux  services  départementaux 800,000 

Subventions  communales  pour  travaux  neufs 
des  routes  départementales  classées 600,000> 

III«  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Produit  des  centimes  extraordinaires  imposés  en 

vertu  de  lois  spéciales 14,216,000  .    .-  -.^  ^«« 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  par-  (      '      ' 

ticulières 3,500,000 

rv«  Section.  —  Dépenses  spéciales. 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les 
conseils  généraux ,  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux 
(maximum  5  cent.),  ci 10,137,000 

Contingents  communaux  et  souscriptions  parti-  )  16,587,000 

culières  pour  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication 6,240,000 

Produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du 
10  mai  1838 160,000 

V«  Section.  —  Instruction  primaire. 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maximum  2  cent.).    4,043,000 

'  VI«  Section.  —  Cadastre. 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les 
dépenses  du  cadastre  (maximum  5  centimes) 1,100,000 

Total  général 79,067,848 

Sur  cette  somme  les  travaux  d'intérêt  départemen- 
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tal  absorbent  celle  de  soixante-un  millions  environ  , 
qui  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

î^  Section.  —  Dépenses  ordinaires. 

Travaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux t  J20,000 

Entretien  des  routes  départementales  pour  environ  36  mille 
kilomètres,  à rétat  d'entretien,  à  raison  de  1,600  tr,  par 
4  kilomètres,  tout  compris 14,400,000 

Total  à  la  charge  de  la  !'«  section.  .  .  .  16,120,000 

U«  Section.  —  Dépenses  facultatives. 
Complément  des  travaux  d*entretien  des  routes  porté  à  la  se- 
conde section  du  budget,  dans  plus  de  soixante  départe- 
ments ,  à  cause  de  Tinsuffîsance  des  ressources  ordinaires 

de  la  première  section ,  ci 1,500,000 

Travaux  neufs  des  édifices  départementaux "l    2,200,000 

Travaux  neufs  de  construction  ou  grosses  réparations  des 
routes  départementales.  Il  résulte  des  budgets  des  divers 
départements,  que  chaque  année  il  est  livré  à  la  circulation 
publique  environ  400  lieues  de  routes  départementales, 
dont  la  construction  coûte,  en  moyenne,  la] somme  de 
40,000  francs  par  lieue,  tout  compris;  ce  qui  donne  pour 
400  lieues  ou  1,600  kilomètres,  la  somme  de  16  millions, 
dont  3  millions  seulement  figurent  à  la  seconde  section  du 

budget  départemental,  ci 3,000,000 

Subventions  aux  communes  pour  travaux  d'utilité  commu- 
nale, constructions  ou  grosses  réparations  d'églises  et  au- 
tres édifices 1,600,000 

Total  à  la  charge  de  la  2«  section.  .  .  .    8,300,000 

m»  Section.  — -  Dépenses  extraordinaires. 

Complément  des  dépenses  pour  travaux  neufs  des  routes 

départementales,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  la 

somme  de 13,000,000 

Construction  de  bâtiments  départementaux,  asi-  (  *'^»^^^>®^<> 
les  d'aliénés,  prisons,  préfectures,  sous-pré- 
fectures, etc 4,000,000 

rv«  Section.  —  Dépenses  spéciales. 

Travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  autres  chemins,  acquittés  avec 
les  fonds  départementaux,  jusqu'à  concur- 
rence de 10,137,000  }  16,377,000 

Avec  le  produit  des  centimes  et  prestations  des 
communes,  et  les  souscriptions  particulières, 
pour 6,240^000 

A  reporter 57,797,000 


ÏOQ  DEUX.  PART.  ATTRIBUTIONS  DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  BTC. 

Report :  .     67,797,000 

V®  Section.  —  Instruction  primaire. 

Constructions  ou  grosses  réparations  d'écoles  normales  pri-  \ 

maires 800,000  (     ^  ,,^  ^^ 

ou*-  *      *•  }     2,450,000 

Subventions  aux  communes  pour  constructions  |  ' 

ou  grosses  réparations  des  écoles  communales.    1,650,000  / 

VI«  Section.  —  Cadastre. 
Travaux  d*art  et  d'arpentage 750,000 

Total  général 60,997,000 

Ainsi ,  chaque  année  les  conseils  de  département 
sont  appelés  à  voter  la  somme  énorme  de  près  de 
61  millions ,  à  employer  en  travaux  publics  ;  et  il 
est  à  remarquer  qu'à  Texception  de  la  somme  de 
16,120,000  fr.,  qui  figure  à  la  première  section,  de 
celle  de  3  millions  inscrite  à  la  seconde,  et  de  celle  de 
800,000  fr,  portée  pour  constructions  ou  pour  répa- 
rations des  écoles  normales  primaires,  toutes  les  au- 
tres allocations  sont  votées  par  les  conseils  généraux , 
avec  une  pleine  et  entière  liberté  d'action.  Le  mi- 
nistre n'aurait  pas  le  droit  de  contraindre  ces  assem- 
blées à  voter  toutes  les  dépenses  qui  ne  doivent  pas 
être  inscrites  dans  la  première  section  du  budget 
départemental.  Si  donc,  chaque  année,  les  conseils 
généraux  n'hésitent  pas  à  imposer  aux  contribuables 
de  leurs  départements  des  charges  si  considérables , 
c'est  qu'ils  ont  reconnu  que  l'emploi  de  ces  res- 
sources, appliqué  avec  discernement  à  ouvrir,  amé- 
liorer ou  entretenir  des  voies  de  communication  de 
toutes  espèces,  à  construire  et  réparer  les  édifices  dé- 
partementaux et  communaux ,  était  un  des  moyens 
les  plus  efiicaces  d'augmenter  la  richesse  publique  et 
la  prospérité  nationale. 

Ces  sages  prévisions  sont  en  grande  partie  réalr- 
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sees  :  dix  années  à  peine  se  sont  écoulées,  depuis  que 
la  nomination  des  conseillers  de  département  et  d'ar- 
rondissement a  été  attribuée  aux  électeurs  de  chaque 
canton,  et  déjà  la  France  a  complètement  changé 
d'aspect;  les  édifices  affectés  aux  divers  services  pu- 
blics ont  été  construits  ou  réparés;  les  routes  dépar- 
tementales constamment  tenues  à  l'état  normal  d'en- 
tretien, et  considérablement  augmentées;  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  créés  sur  un 
large  développement ,  et  les  simples  chemins  rendus 
praticables;  enfin ,  il  n'est  pas  une  des  branches  des 
nombreux  services  départementaux  qui  n'ait  reçu  de 
notables  améliorations,  attestant  à  la  fois  le  zèle  des 
administrateurs  et  l'empressement  des  conseils  lo- 
caux à  s'associer  à  toutes  les  mesures  d'une  véritable 
utilité  publique. 

CHAPITRE  XXV. 

PRISONS  DÉPARTEMENTALES. 

507.  —  S'il  est  une  des  branches  de  l'administra- 
tion publique  qui  mérite  de  fixer  la  plus  sérieuse  at- 
tention, c'est  sans  contredit  le  service  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Ce  service  n'exige  pas  seulement  des  améliorations 
matérielles  dans  la  construction  et  la  disposition  des 
bâtiments  et  dans  le  régime  alimentaire  et  économi- 
que des  prisonniers,  mais  il  réclame  surtout  une  di- 
rection intelligente  et  ferme,  qui  maintienne  les  con- 
damnés dans  une  crainte  salutaire  des  châtiments  de 
la  loi,  et,  par  l'ordre,  le  travail  et  les  instructions 
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morales  et  religieuses,  corrige  leurs  penchants  cri- 
minels, et  les  rende  dignes,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  de  rentrer  dans  la  société. 

Pour  obtenir  des  résultats  si  désirables,  une  ré- 
forme générale  du  régime  des  prisons  départemen- 
tales est  devenue  nécessaire.  On  a  trop  longtemps 
paru  croire,  en  France,  que  la  cause  de  la  morale  et 
de  l'intérêt  public  était  suffisamment  garantie,  lors- 
que le  juge  avait  prononcé  la  condamnation  du  cou- 
pable et  qu'il  l'avait  séquestré  entre  les  murs  d'une 
prison.  Il  a  fallu  que  la  progression  toujours  crois- 
sante dés  récidives  vînt  apprendre  à  la  société  que 
tout  n'est  pas  fini  par  la  condamnation ,  mais  qu'il 
reste  à  l'administration  un  devoir  plus  important  à 
remplir,  en  réformant  les  criminels. 

Depuis  quelques  années,  grâce  aux  écrits  remar- 
quables de  plusieurs  publicistes,  grâce  aussi  au  zèle 
déployé  par  l'administration  centrale,  la  France  est 
entrée  dans  la  réforme  du  régime  moral  et  matériel 
de  ses  prisons.  Mais  de  vastes  efforts  lui  restent  en- 
core à  faire  pour  que'  ce  service  public  ait  atteint  le 
but  qu'il  se  propose,  qui  est  d'intimider  et  de  corri- 
ger le  coupable,  et  non,  comme  cela  n'est  que  trop 
souvent  arrivé,  de  le  rendre  plus  corrompu  par  le 
contact  de  tous  les  vices. 

Les  conseils  généraux  doivent  avoir  une  large  part 
à  cette  réforme,  car  leur  action  sur  le  service  des 
prisons  est  fort  importante. 

508.  —  Pour  être  fixé  sur  ce  point,  il  convient  de 
connaître  quelles  sont  les  prisons  placées  sous  la  di-  ' 
rection  et  le  contrôlé  de  l'administration  départe- 
mentale. 
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Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  20  octo- 
bre 1810,  a  prescrit  des  règles  propres  à  établir  la 
classification  des  prisons,  conformément  à  nos  lois 
pénales  et  de  procédure  criminelle. 

Par  cet  arrêté,  les  prisons  sont  divisées  en  cinq 
espèces,  sous  les  dénominations  suivantes  : 

l''  Maisons  de  police  municipale  ; 

2®  Maisons  d'arrêt  ; 

3°  Maisons  de  justice; 

4^  Maisons  de  correction  ; 

5"^  Maisons  de  détention  (art.  2). 

De  ces  cinq  espèces  de  prisons,  les  quatre  pre- 
mières sont  connues  sous  le  nom  de  prisons  dépar- 
tementales, parce  qu'elles  sont  à  la  charge  des  dé- 
penses ordinaires  des  départements. 

Quant  aux  maisons  de  détention  désignées  ordi- 
nairement sous  le  nom  de  maisons  centrales,  et  des- 
tinées spécialement  à  la  réclusion  des  condamnés  par 
les  cours  d'assises  et  des  condamnés  correctionnels  à 
plus  d'un  an  de  détention,  elles  sont  placées  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur,  et  toutes  les  dépenses 
en  sont  acquittées  sur  les  centimes  centralisés  pour 
les  dépenses  générales  du  royaume. 

Nous  nous  occuperons  donc  exclusivement  des  pri- 
sons départementales. 

Suivant  l'arrêté  précité,  la  maison  de  police  muni- 
cipale doit  être  établie  par  chaque  arrondissement  de 
justice  de  pais.  Dans  les  villes  ou  il  existe  une  maison 
d'arrêt,  la  maison  de  police  municipale  peut  être  pla- 
cée dans  un  quartier  distinct  et  séparé  (art.  A). 

Il  y  a  pour  chaque  arrondissement  une  maison 
d'arrêt,  et  pour  chaque  département,  une  maison 
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de  justice.  Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d^ar- 
rêt  ne  peuvent  être  réunies  dans  la  même  enceinte 
qu'autant  que  l'édifice  présente^  par  son  étendue,  les 
moyens  d'a£Fecter  à  chacune  de  ces  maisons  un  corps 
de  bâtiment  séparé  (art.  5). 

Les  maisons  de  correction  sont  établies  à  raison 
d'une  par  département,  sauf  à  statuer  particulière- 
ment sur  les  départements  où  il  serait  nécessaire  de 
les  établir  en  plus  grand  nombre  (art.  6). 

Les  maisons  de  police  municipale  sont  destinées  à 
la  réclusion  des  condamnés  par  voie  de  police  muni- 
cipale. Elles  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté  pour  les 
prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  que  l'on  trans- 
fère d'une  prison  à  une  autre,  ou  qui  ne  sont  pas  en- 
core frappés  d'un  mandat  d'arrêt  (art.  8). 

Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  sont  traduits  dans  les 
maisons  d'arrêt  ;  les  prévenus  et  les  accusés  de  crimes 
et  de  délits  de  la  compétence  des  cours  d'assises  y 
sont  également  tenus  dans  des  quartiers  séparés,  jusr 
qu'à  ce  que,  placés  sous  les  liens  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  y  ait  lieu  de  les  transférer  dans 
les  maisons  de  justice.  (Id.,  art.  9  ;  Code  d'instf^uction 
criminelle j  art.  603.) 

Les  maisons  de  justice  sont  exclusivement  réser- 
vées à  la  réclusion  des  accusés  frappés  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  (Art.  10.) 

Les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle 
(à  un  an  et  moins  de  détention),  sont  transférés  des 
maisons  d'arrêt  dans  les  maisons  de  correction  :  peu- 
vent en  outre  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prison- 
niers pour  dettes ,  les  individus  à  séquestrer  par 
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voie  de  police  administrative,  et  les  enfants  à  renfer- 
mer sur  la  demande  de  leurs  familles. 

La  police  administrative  peut  pareillement  y  faire 
traduire  les  filles  publiques  pour  y  être  traitées,  dans 
des  quartiers  distincts  et  séparés,  des  maladies  dont 
elles  seraient  atteintes.  (Id.y  art.  11.) 

L'art.  43  de  cet  arrêté  porte  qu'il  sera  fait  dans 
ces  diverses  prisons  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res, tant  pour  les  mettre  en  état  de  sûreté  et  de  salu- 
brité, que  pour  la  classification  des  malades  et  la  sé- 
paration des  âges,  des  sexes  et  des  différents  genres 
de  délits;  et  Fart.  14  veut  qu'il  soit  établi,  dans 
celles  où  le  séjour  des  condamnés  doit  être  de  quel- 
que durée ,  des  ateliers  de  travail  dont  le  produit 
puisse  compenser  en  partie  la  dépense  des  détenus  : 
mais  nous  devons  dire ,  avec  regret ,  que  ces  sages 
prescriptions  n'ont  reçu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  exé- 
cution fort  incomplète. 

509.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  maisons 
de  police  municipale ,  maisons  d'arrêt ,  maisons  de 
justice  et  maisons  de  correction,  sont  les  seules  pri- 
sons départementales,  parce  qu'elles  sont  à  la  charge 
des  dépenses  ordinaires  des  départements  ;  cela  ré- 
sulte, notamment,  des  lois  des  28  messidor  an  iv, 
15  frimaire  an  vi,  11  frimaire  an  vu ,  de  celle  du  31 
juillet  1821,  art.  28,  et  de  celle  du  10  niai  1838, 
art.  12,  n*»  6. 

Les  conseils  généraux  ont  donc  à  pourvoir  à  toutes 
les  dépenses  tant  du  matériel  que  du  personnel  de  ces 
établissements. 

Cette  attribution  est  fort  importante,  car  le  vote 
des  dépenses  se  lie  essentiellement  à  l'exécution  de 
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presque  toutes  les  mesures  que  l'administration  croit 
devoir  proposer. 

Il  eu  résulte  qu'aucune  amélioration,  aucun  chan- 
gement notable,  dans  le  régime  des  prisons  départe^ 
mentales ,  ne  peut  être  exécuté  sans  le  contrôle  des 
conseils  généraux. 

SiO.  —  D'un  autre  côté,  même  lorsque  les  me- 
sures seraient  purement  administratives  et  ne  de- 
vraient entraîner  aucune  dépense  nouvelle,  le  décret 
du  22  décembre  1789,  section  3,  art.  2,  investit  les 
administrations  de  département,  sous  l'autorité  do 
roi,  de  l'inspection  et  de  l'amélioration  du  régime 
des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction. 

Il  résulte  encore  de  cette  disposition,  que  les  con- 
seils ont  le  droit  de  proposer  à  l'adoption  du  gouver- 
nement les  mesures  qu'ils  croient  les  plus  propres  à 
améliorer  le  régime  des  prisons  départementales. 

SU. —  Depuis  longtemps,  l'administration  s'était 
proposé  de  soumettre  le  régime  intérieur  des  pri- 
ions départementales  à  des  règles  fixes  et  générales; 
c'était  la  pensée  de  l'ordonnance  royale  du  9  avril 
1819 ,  (T établir  et  de  maintenir  dans  toutes  les  prisons 
l'application  des  mêmes  principes j  et  d'un  systhne  un^ 
forme.  La  législation  criminelle  étant  la  même  pour 
tous^  les  mêmes  règles  doivent  présider  à  son  appli- 
cation . 

Mais  pendant  plus  de  quarante  années,  ce  projet  a 
rencontré  d'insurmontables  obstacles,  par  suite  d'an- 
ciens abus  fortement  enracinés,  et  surtout,  à  cause  de 
l'insufiisance  des  ressources  dont  les  départements 
pouvaient  disposer  pour  le  service  de  leurs  prisons. 
Dans  son  rapport  au  roi,  du  6  février  1837,  sur 
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Tétat  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  le  ministre 
de  rintérieur  avait  signalé  de  nombreuses  inégalités 
dans  le  r^ime  matériel ,  et  de  graves  abus  dans  la 
police  intérieure.  Si  ^  dans  un  certain  nombre  de 
prisons  y  il  avait  été  convenablement  pourvu  aux  di- 
vers services,  dans  le  plus  grand  nombre,  la  position 
des  prévenus  eux-mêmes  avait  grand  besoin  d'être 
améliorée  sous  le  rapport  du  coucher,  du  vestiaire 
et  même  de  la  nourriture.  Il  fut  pourvu  d'une  ma- 
nière générale  à  cette  première  amélioration  par  Tins* 
truction  du  7  août  i  838. 

Une  autre  instruction  du  29  juin  même  année,  en 
rappelant  quelle  devait  être  l'action  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  prisons ,  se  proposa  de  les  sou- 
mettre à  une  police  plus  protectrice  et  plus  morale  ; 
mais  ce  but  ne  fut  atteint  que  d'une  manière  bien 
imparfaite ,  parce  que  l'autorité  locale  manquait  de 
prescriptions  formelles.  La  conservation  des  bonnes 
mœurs  et  la  liberté  morale  de  chaque  détenu  ne  peu- 
vent être  obtenues  qu'au  prix  d'une  discipline  uni- 
forme, ^et  le  prévenu  doit  y  être  soumis  comme  le 
condamné,  dans  un  intérêt  plus  puissant  que  le  sien 
propre.  Si,  comme  tout  l'annonce^  le  régime  cellu- 
laire doit  être  bientôt  la  règle  légale  pour  les  prisons 
départementales,  il  faudra  plusieurs  années  pour  in- 
troduire partout  cette  réforme  salutaire.  Ainsi,  long- 
temps encore ,  le  régime  de  la  vie  commune  sera  le 
seul  possible  dans  un  grand  nombre  des  quatre  cents 
maisons  départementales,  d'arrêt,  de  justice*  et  de 
correction  ;  dès  lors,  le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  se 
décider  à  demander,  dès  à  présent ,  à  uiie  discipline 
plus  vigilante  et  plus  énergique,  les  seuls  moyens  que 
H,  8 
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Toti  ait  d'y  introduire  un  meilleur  ordre  de  choses. 
Tel  est  l'objet  du  règlement  général  dur  les  prisons 
départementales  ^  en  date  du  30  octobre  4841. 

G6«  règlement  général  renferme  des  dispositions 
fort  importantes  qui  ^  si  elles  sont  strictement  exé» 
cutées^  doivent  amener  des  améliorations  bien  dési-^ 
râbles  dans  le  régime  moral  et  matériel  des  prisons 
départementales* 

51Sé  ^-^  On  sait  que  le  gouvernement  se  proposé 
de  soumettre  aux  chambres  prochainement  un  projet 
de  loi  sur  les  prisons. 

Dans  l'attente  d'une  nouvelle  législation ,  la  plu- 
part des  conseils  générauï  ont  ajourné  toute  amélio^ 
ration  essentielle  aux  bâtiments  des  prisons  dépar» 
tementales^  jusqu'à  ce  que  le  doute  ait  cessé.  Placée 
dans  des  conditions  si  défavorables ,  l'administration 
centrale  n'a  pu  entreprendre  que  des  réformes  itt>- 
complètes  ;  cependant,  elle  a  mis  tous  ses  soins  à  in^ 
troduire  une  meilleure  discipline  dans  les  diverses 
prisons  du  royaume ,  à  protéger  surtout  les  mœurs 
des  détenus  contre  les  dangers  incessants  di^  régime 
de  la*  vie  en  commun ,  dangers  plus  difficiles  encore 
à  prévenir  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  en 
général  si  mal  distribuées ,  que  dans  les  grandes  pri* 
sons  pour  peines;  mais  on  peut  dire  que,  sous  ce  rap* 
port,  l'œuvre  de  Fadministration  est  aujourd'hui  à 
peu  près  terminée;  puisqu'elle  a,  en  quelque  sorte, 
atteint  la  limite  des  prescriptions  réglementaires  (1). 


(i)  Voir  notamment  :  1839. —  Règlement  disciplinaire  du  40  mai, 
pour  les  maisons  centrales;  —  45  juillet,  instruction  sur  l'organisa- 
tion du  «ier\lce  des  voitw^s  cellulaires. 
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C'est  à  la  loi  désomiâis  de  pourvoir  à  des  réformes 
plus  profondes;  elle  aura  à  décider  si ,  comme  Ta 
proposé  la  commission  de  la  chambre  des  députés  ^ 
d'accord  avec  le  gouvernement,  une  captivité  réelle, 
sérieuse  et  efficace ,  ne  devrait  pas  être  substituée  au 
régime  des  bagnes ,  à  cette  captivité  exempte  de  toute 
morale  que  tant  de  condamnés  redoutent  bien  moins 
que  le  régime  des  maisons  centrales.  Il  est  permis 
d'espérer  que  la  législation  qui  se  prépare,  résoudra 
prochainement ,  du  point  de  vue  le  plus  élevé ,  toutes 
les  questions  de  la  réforme  pénitentiaire. 

M3.  —  Les  conseils  généraux  ont  pris  une  part 
importante  à  ces  graves  études.  Dès  1838,  et  sur 
l'invitation  du  ministre  de  l'intérieur,  ils  en  firent 
l'objet  de  délibérations  qui  jetèrent  de  vives  lumières 
sur  les  questions  les  plus  difficiles.  Le  parti  que  j^t 
alors  le  gouvernement  de  faire  imprimer  textuelle- 
ment leurs  opinions  motivées  et  de  les  distribuer  aux 
deux  chambres ,  prouve  assez  le  prix  qu'il  attachait 
à  ees  documents  émanés  d'hommes  si  bien  placés 
pour  interroger  l'opinion  et  les  faits. 

314.  —  Plus  récemment,  le  ministre  a  fait  un 
nouvel  appdi  à  leurs  lumières,  afin  d'éclairer  d'aub*es 
questions  bien  importantes  qui  intéressent  également 
la  législation  pénale  et  le  régime  des  prisons  :  nous 


§ 

1840.  —  Août ,  orgaDisation  de  rinstniction  primaire  ;  —  7  dé- 
cembre ,  sur  radministration  des  maisons  de  jeunes  détenus. 

1S41,  —  22  mai ,  règlement  sur  le  service  des  sœurs  religieuses; 
—  9  août,  programme  ptfur  la  construction  des  prisons  départemen- 
tales ;  —  30  octobre ,  règlement  général  cité  ci-dessiis. 

1842.  —  8  juin,  organisation  de  prétoires  de  justice  disciplinaire 
dans  les  maisons  centrales. 
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voulons  parler  des  condamnés  libérés ,  et  de  l'appui 
qu'il  peut  être  juste  et  prudent  de  leur  prêter  lors- 
qu'ils rentrent  dans  la  société  j  après  en  avoir  été  sé- 
parés souvent  par  de  longues  années.  Tout  le  monde 
est  d'accord  que  les  libérés  sont  une  cause  incessante 
de  troubles  et  de  dangers  pour  Tordre  public  ;  tout  le 
monde  comprend  qu'il  faut  atténuer  ce  mal^  qu'il  sera 
peut-être  toujours  impossible  de  faire  cesser  entier 
rement;  mais  quels  sont  les  moyens  à  employer?  Tel 
est  l'objet  de  la  circulaire  du  ministre  en  date  du 
28  août  1842,  qui  appelle  l'attention  des  conseils  de 
département  sur  la  situation  des  libérés  en  général, 
sur  l'appui  qu'il  convient  de  leur  donner,  et  sur  les 
masses  de  réserve.  Cette  circulaire  a  posé  sur  ces  trois 
principaux  points  diverses  questions  que  les  conseils 
généraux  ont  dû  résoudre,  en  exprimant  les  motifs 
qui  ont  servi  de  base  à  leurs  réponses.  Le  gouverne- 
ment se  décidera  sans  doute  à  rendre  publiques  ces 
réponses  par  la  voie  de  l'impression,  afin  qu'elles 
puissent  être  l'objet  de  discussions  approfondies  de  la 
part  des  publicistes,  des  hommes  d'état,  et  des  deux 
chambres  législatives. 

513.  —  Indépendamment  des  prisons  départe- 
mentales proprement  dites,  qui  sont  entretenues  aux 
frais  des  départements,  il  est  arrivé,  depuis  quelques 
années,  que  les  conseils  généraux  ont  alloué  des  sub- 
ventions à  des  établissements  pénitenciers  fondés  par 
des  associations  particulières,  établissements  que  l'on 
peut  considérer  comme  des  succursales  des  prisons 
publiques. 

C'est  ainsi  que  la  colonie  agricole  de  Mettray,  fon- 
dée dans  le  département  d'Indre-et-Loire ,  pour  l'amé- 
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lioration  morale  des  jeunes  détenus,  a  reçu,  d*un 
grand  nombre  de  départements,  à  titre  d^encourage- 
ment  et  de  secours,  des  a1Iocatk)ns  justifiées  non-seu- 
lement par  le  but  si  utile,  si  élevé,  que  les  fondateurs 
se  sont  proposé  d'atteindre,  mais  encore  par  des  ré- 
sultats déjà  obtenus.  Cet  établissement  ne  reçoit  pas 
seulement  les  jeunes  détenus  du  département  d'In- 
dre-et-Loire, mais  aussi  ceux  des  autres  départements, 
moyennant  le  payement  d'une  pension  annuelle  qui 
est  loin  de  couvrir  les  sacrifices  faits  par  les  fonda- 
teurs. 

516.  —  Il  est  à  remarquer  que,  toutes  les  fois  que 
les  conseils  généraux  se  décident  à  voter  des  alloca- 
tions pour  des  établissements  autres  que  les  prisons 
départementales  proprement  dites,  ces  allocations 
étant  purement  facultatives,  doivent  être  prélevées 
sur  les  ressources  affectées  à  la  deuxième  section  du 
budget  départemental. 


CHAPITRE  XXVI. 

DÉPÔTS,   ATELIERS  ET   SECOURS   POUR    REtlÉOIER   A   LA   MENDICITÉ. 


SI 7.  —  Il  y  a  longtemps  que  l'on  s'occupe  en 
France  de  la  répression  et  de  l'extinction  de  la  men- 
dicité. 

Depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Napoléon,  tous  les  moyens 
ont  été  mis  en  usage  pour  guérir  cette  plaie  de  la 
société;  jusqu'à  présent,  les  remèdes  employés  n'ont 
point  encore  fait  disparaître  le  mal. 
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Noua  nous  occuperons  d'abord  des  dépôts  de  men- 
dicité. 

Louis  XIY,  en  1656,  établit  à  Paris  un  hôpital  gé- 
néral pour  les  pauvres  mendiants,  et  ordonna,  en 
1662,  que  de  pareils  établissements  seraient  formés 
dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume.  Les 
mendiants  devaient  y  être  déposés  et  formés  au  tra- 
vail ;  pour  les  encourager,  on  leur  laissait  le  tiers  du 
produit  de  l'ouvrage  qu'ils  avaient  fait. 

Sous  Louis  XVy  eo  4720,  dans  le  but  de  faire  pro- 
fiter l'état  du  travail  des  mendiants  valides,  on 
imagina  de  les  embrigader  paiv  escouades  de  vingt 
hommes,  et  de  les  employer  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées. 

Cet  essai  ne  réussit  point  :  les  rassemblements  de 
pareils  ouvriers  pouvaient  devenir  redoutables  ;  d'ail- 
leurs, leurs  travaux  étaient  mal  exécutés,  et  coûtaient 
en  définitive  plus  cher  que  ceux  faits  selon  le  mode 
ordinaire. 

On  résolut  de  revenir  au  travail  forcé  dans  Tinté- 
rieur  des  maisons  de  charité,  ce  qui  rend  la  surveil- 
lance et  l'emploi  des  moyens  coercitifs  beaucoup  plus 
faciles. 

Dans  ce  but,  un  arrêt  du  conseil  du  21  septembre 
1767  instituâtes  dépôts  de  mendicité. 

A  l'époque  de  la  révolution,  il  existait  trente-trois 
de  ces  dépôts;  c'est-à-dire  qu'il  y  en  avait  un  par  gé- 
néralité. Leur  population  était  évaluée  de  six  à  sept 
mille  mendiants  des  deux  sexes.  Le  régime  en  était 
sévère,  et  les  punitions  et  récompenses  graduées  se- 
lon le  travail  et  la  bonne  conduite  des  détenus. 

S18.  —  Une  loi  du  10  septembre  1790  ordonna 
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que  tout  mendiant  infirma  serait  conduit  à  l'hôpital, 
et  tout  mendiant  valide  au  dépôt  de  mendioité.  Les 
administrations  départementales  étaient  chargées  de 
faire  les  règlements  pour  la  nourriture  des  mendiants 
valides  enfermés,  et  pour  l'emploi  du  produit  de  leur 
travail. 

Le  décret  du  24  vendémiaire  an  ii,  établit  un  sys* 
tème  complet  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'ex* 
tinction  de  la  mendicité. 

Suivant  le  titre  i"^  de  cette  loi,  des  travaux  de 
secours,  destinés  aux  mendiants  valides,  devaient 
être  entrepris  par  adjudication  au  rabais  pour  l'uti- 
lité d'un  canton  ou  d'une  municipalitér  De  plus, 
dans  les  lieux  dont  la  population  l'exigeait,  il  était 
ouvert  des  travaux  sédentaires  pour  ceux  des  indi«* 
gents  qui  ne  pouvaient  se  livrer  à  des  travaux  pé* 
nibles,  ou  qui  en  manqueraient  dans  quelques  oir* 
constances. 

Le  prix  du  salaire  des  indigents  employés  aux 
travaux  de  secours  était  fixé  aux  trois  quarts  du 
prix  moyen  de  la  journée  de  travail  déterminé  pour 
le  canton. 

Les  fonds  de  travaux  de  secours  étaient  fournis  par 
l'état;  les  administrations  départementales  étaient 
chargées  de  faire  les  règlements  pour  maintenir  l'ac- 
tivité et  la  subordination  dans  l'exécution  des  tra^ 
vaux. 

Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  devaient 
eesser  dans  les  cantons,  à  Tépoque  des  premiers  éta* 
blissements  des  travaux  de  secours;  tout  citoyen 
qui  serait  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant 
aucune  espèce  d'aumône  devait  être  condamné  par 
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le  juge  de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux 
journées  de  travail.  L'amende  était  double  en  cas 
de  récidive.  Les  sommes  étaient  versées  dans  les 
caisses  destinées  à  fournir  les  secours  à  domicile. 

Le  titre  2  créait  les  moyens  de  répression  (1). 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  deniiandé  de 
l'argent  ou  du  pain  sur  la  voie  publique  était  réputée 
mendiante ,  et  conduite  par  la  gendarmerie  ou  la 
garde  nationale  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  juge  de  paix  était  tenu,  dans  le  plus  bref  délai, 
d'interroger  le  mendiant  et  de  constater  le  délit  par 
un  procè&*verbal  contenant  son  signaiemeht|  et  d'en 
donner  copie  aux  autorités  compétentes. 

Le  mendiant  domicilié  dans  le  canton  ou  le  district, 
était  envoyé  au  lieu  de  son  domicile  avec  un  passe- 
port, apris  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  men" 
dicité. 

S'il  était  repris  en  mendicité,  il  était  'condamné 
par  le  juge  de  paix  à  un  an  de  détention,  et  en  cas 
de  seconde  récidive,  à  deux  années  de  la  même  peine 
dans  la  maison  de  répression. 

Les  mendiants  non  domiciliés  dans  le  district 
étaient  provisoirement  détenus  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  réclamés,  sur  l'avis 
du  juge  de  paix,  par  la  municipalité  à  laquelle  ils 
appartenaient. 

A  défaut  de  réclamation,  ils  étaient  conduits  dans 
les  maisons  de  répression  établies  par  le  titre  3. 

Ces  maisons,  placées  dans  les  cbefs-lieux  de  dépar- 
tement, devaient  remplacer  les  dépôts  de  mendicité. 


(1)  ^oyez  les  art.  274  et  suivants  du  code  pénal. 
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Elles  étaient  placées  sous  l'autorité  do  directoire 
de  département,  et  régies  par  un  directeur  respon* 
sable  qu'il  désignait,  sous  la  surveillance  d'un  co- 
mité de  trois  membres,  renouvelé  tous  les  trois  mois. 

Le  travail  était  obligatoire  pour  chaque  détenu  et 
proportionné  à  ses  forces,  son  âge  et  son  sexe.  Le  di- 
recteur ne  devait  employer  pour  l'y  contraindre  au- 
cun moyen  de  rigueur,  hors  le  cas  de  rébellion.  S'il 
infligeait  une  peine,  il  devait  en  rendre  compte,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  au  comité  de  surveillance 
qui  avait  le  droit  d'adoucir  la  peine,  ou  d'en  pro- 
voquer une  plus  grave.  Les  détenus  pouvaient  adres- 
ser leurs  réclamations  au  directoire  du  département, 
qui  se  faisait  rendre  compte  par  le  comité ,  ou  pair 
im  compoiissaire  envoyé  spécialement  sur  les  lieux. 

Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail  des 
détenus  étaient  destinés  à  payer  une  portion  de  leur 
entretien  :  le  troisième  tiers  leur  appartenait;  tous 
les  dix  jours  il  leur  était  fait  compte  de  la  moitié  de 
ce  tiers  ;  l'autre  moitié  leur  était  remise  au  moment 
de  leur  liberté.  En  cas  de  mort,  la  caisse  de  Tadmi- 
nistration  héritait. 

Le  titre  4  punissait  de  la  peine  de  la  transporta- 
tion^  c'est-à-dire  du  bannissement  hors  du  territoire 
continental  de  la  république ,  tout  mendiant  domi- 
cilié repris  en  troisième  récidive,  et  tout  mendiant 
ou  vagabond  qui,  après  avoir  été  détenu  une  première 
fois  pour  causes  aggravantes,  serait  repris  une  seconde 
fois. 

La  peine  de  la  transportation  ne  pouvait  être 
moindre  de  huit  années  :  elle  n'avait  lieu  que  pour 
les  mendiants  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  au-dessous 
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de  Soixante.  Elle  pouvait  être  proloDgée  en  oaa  de 
mauvaise  conduite  des  bannis,  de  même  qu'il  était 
permis  de  l'abréger,  dans  le  cas  seulement  d'un  ser- 
vice distingué  rendu  à  la  colonie. 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  peine ,  le  transporté 
ne  pouvait  travailler  que  pour  le  compte  de  la  «na* 
tion.  Il  n'avait  droit  qu'au  sixième  du  prix  de  son 
travail,  dont  il  recevait  la  moitié  chaque  semaine,  et 
le  surplus  lui  était  conservé  pour  l'époque  de  sa  li«* 
berté. 

Ce  terme  étant  arrivé,  le  transporté  recevait  dans 
la  colonie  une  portion  de  terrain  telle,  qu'en  travail- 
lant)  sa  subsistance  fût  assurée. 

Il  ne  pouvait  revenir  en  France  qu'il  ne  se  fût 
écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui 
de  son  retour. 

Enfin,  le  titre  6  établit  un  domicile  dans  lequel 
l'homme  nécessiteux  aurait  droit  aux  secours  publics, 
et  traça  les  conditions  d'âge ,  de  résidence  et  autres, 
auxquelles  ces  secours  seraient  accordés. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  ii,  ne  fussent  fort 
sages,  sauf  ce  qui  concerne  la  transportation .  Mal- 
heureusement les  moyens  d'exécution  manquèrent 
complètement,  et  cette  loi,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  maisons  de  répression  et  la  transportation, 
resta ,  comme  tant  d'autres,  écrite  dans  les  bulletins 
législatifs,  sans  aucun  essai  d'application. 

Les  maisons  de  répression  ne  furent  pas  établies, 
et  malgré  leur  suppression  prononcée  officiellement, 
les  anciens  dépôts  de  mendicité  continuèrent  de  re« 
cevoir  les  mendiants  et  vagabonds. 
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Cependant,  ces  établissements  étaient  tombés  dans 
un  état  de  dénûment  et  d'abandon  qui  faisait  honte 
à  l'humanité.  Depuis  longtemps  on  reconnaissait  la 
nécessité  de  modifier  ces  institutions,  d'en  augmenter 
le  nombre ,  et  de  reconstituer  leur  administration  et 
leur  comptabilité  sur  de  nouvelles  bases. 

519. — C'est  ce  que  fit  le  décret  du  5  juillet  4808, 
dont  voici  le  texte  : 


imE  PBEMIEB. 


Art.  i®^  La  mendicité  sera  défendue  dans  tout  le 
territoire  de  l'empire. 

Art.  2.  Les  mendiants  de  chaque  département 
seront  arrêtés  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendi* 
cité  dudit  département,  aussitôt  que  ledit  dépôt 
sera  établi  et  que  les  formalités  ci-après  auront  été 
remplies. 

Art.  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'éta- 
blissement et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  men- 
dicité, le  préfet  du  département  fera  connaître,  par 
un  avis,  que  ledit  dépôt  étant  établi  et  organisé,  tous 
les  individus  mendiant  et  n'ayant  aucun  moyen  de 
subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

Cet  avis  sera  publié  et  répété  dans  toutes  les  corn- 
munes  du  département  pendant  trois  dimanches  con* 
sécutifs. 

Art.  4.  A  dater  de  la  troisième  publication,  tout 
individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  dépar- 
tement, sera  arrêté  d'après  les  ordres  de  l'autorité  lo- 
cale, ou  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute 
autre  force  armée. 

Il  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 
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Art.  5.  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et 
traduits  dans  les  maisons  de  détention. 

TITRE  II.  —  Des  dépôts  de  mendicité. 

Art.  6.  Chaque  dépôt  de  niendicîté  sera  créé  et 
organisé  par  un  décret  particulier. 

Les  sexes  et  les  âges  y  seront  placés  d'une  manière 
distincte. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts 
de  mendicité  seront  faites  concurreriiment  par  le  tré- 
sor public,  les  départements  et  les  villes. 

Art.  8.  Dans  le  mois  de  la  publication  dn  présent 
décret,  les  préfets  adresseront  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  un  rapport  sur  l'établissement  de  la  mai- 
son du  dépôt  de  mendicité  de  leur  département. 

Ce  rapport  fera-  connaître  le  nom  de  la  maison 
proposée,  le  montant  et  le  devis  des  dépenses  à  faire 
pour  la  rendre  propre  à  sa  destination  ;  le  montant 
des  fonds  qui  pourront  être  fournis  à  cet  effet  par  le 
département  et  par  les  communes  du  département, 
et  celui  des  fonds  à  faire  par  le  trésor  public;  le  nom- 
bre présumé  des  mendiants  du  département ,  celui 
des  individus  que  la  maison  pourra  recevoir;  la  force 
armée  à  établir  pour  sa  garde;  les  employés  qui  com- 
poseront son  administration  ;  les  ateliers  et  travaux 
qui  pourront  être  établis  pour  occuper  les  détenus; 
le  règlement  d'administration  tant  pour  la  discipline 
et  la  nourriture,  que  pour  toutes  les  autres  parties  du 
régime  intérieur  de  la  maison;  enfin  les  dépenses 
d'entretien  annuel  de  la  maison,  et  les  moyens  d'y 
pourvoir  aux  frais  du  département  et  des  communes* 

Art.  9.  Au  premier  travail  de  chaque  mois,  notre 
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ministre  de  l'intérieur  nous  rendra  compte  de  toutes 
les  dispositions  prises  pour  la  formation  des  dépôts 
de  mendicité  dans  les  départements,  et  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  dans  leur  établissement. 

Art.  iO.  —  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

520.  —  On  voit  par  ce  décret,  art.  7,  que  les 
dépenses  de  V établissement  des  dépôts  de  mendicité 
devaient  être  faites  concurremment  par  Tétat,  les  dé- 
partements et  les  communes;  mais  que,  suivant  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  les  dépenses  d'entre- 
tien  annuel  de  la  ipaison  étaient  exclusivement  aux 
frais  des  départements  et  des  communes. 

521.  —  Malgré  la  sévérité  avec  laquelle  le  décret 
de  1808  fut  exécuté  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'au  lieu  d'extirper 
la  mendicité,  les  mesures  adoptées  la  faisaient  sou- 
vent naître  et  en  excitaient  les  développements  (1). 
Aussi,  dès  4814,  presque  tous  les  conseils  généraux 
ont  demandé  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité, 
comme  étant  trop  onéreux  et  ne  remplissant  pas  l'ob- 
jet de  leur  institution. 

Il  ne  reste  aujourd'hui  qu'un  petit  nombre  de  ces 
dépôts  qui  soient  exclusivement  consacrés  à  recevoir 
des  mendiants.  Plusieurs  ont  été  convertis  en  mai- 
sons de  refuge  ou  hospices  de  secours  pour  les  vieil- 


(i)  L'expérience  a  démontré  en  France  et  surtout  en  Angleterre, 
depuis  rétablissement  de  la  taxe  des  pauvres,  que  la  facilité  des 
secours,  soit  en  argent,  soit  en  travail ,  ne  fait  que  propager  la  mi- 
sère et  la  paresse ,  parce  qu'elle  détourne  les  classes  pauvres  du  tra- 
vail libre,  et  les  accoutume  à  compter  plus  sur  les  autres  que  sur  leur 
propre  industrie. 
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lardsy  les  infirmes,  les  insensés  ou  les  iadividas  af- 
fectés da  maladies  contagieuses. 

522.  —  Frappé  da  la  néce^ité  de  réprimer  la 
mendicité,  le  préfet  du  Loiret  (M.  le  baron  Henry 
Siméon)  conçut,  en  1838,  la  pensée  d'établir  un  dé- 
pôt de  mendicité  dans  son  département.  Ce  projet 
rencontra  une  vive  sympathie  dans  le  conseil  géné- 
ral, qui  chargea  l'un  de  ses  membres,  M.  Guerton^ 
représentant  le  canton  de  Beaugeney,  de  lui  soumet** 
tre  un  rapport  sur  cette  importante  question.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  où  furent  développés  tous  les 
avantages  de  la  prompte  répression  de  la  mendicité, 
le  conseil  général  vota  une  somme  de  12,000  fr«, 
destinée  à  former  la  première  dotation  du  dépôt, 
et,  dans  sa  session  suivante ,  une  autre  somme  de 
15,000  francs  pour  assurer  l'entretien  de  cet  étar» 
blissement.  L'affaire  ainsi  engagée,  M.  le  baron 
Siméon  s'occupa ,  avec  la  plus  grande  activité,  des 
moyens  d'exécution ,  et  après  d'inutiles  rechercheB 
'  dans  les  principales  villes  de  son  département ,  ar-^ 
rèta  son  choix  sur  l'ancien  château  de  Beaugency, 
dont  la  disposition  réunissait'  toutes  les  conditions 
désirables  d'aisance  et  de  salubrité.  L'acquisition  du 
château,  les  frais  du  contrat,  les  indemnités  accor^ 
dées  aux  locataires  dépossédés,  les  travaux  d'appro- 
priation, et  quelques.constructions  nouvelles,  coûta* 
rent  environ  52,000  francs. 

C'est  avec  une  somme  qui  semble  peu  considéra- 
ble, en  présence  des  résultats  obtenus,  que  l'ancien 
château  de  Beaugency,  demeure  royale  au  seizième 
siècle,  fut  mis  en  état  de  recevoir  150  mendiants, 
dont  90  hommes  et  60  femmes  ;  une  chapelle,  une 
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caserne  demandée  par  le  conseil  municipal  de  Beau- 
gency  pour  le  petit  détachement  destiné  à  la  garde 
du  dépôt,  des  cours ,  des  ateliers,  des  dortoirs,  des 
réfectoires  affectés  séparément  aux  deux  sexes,  des 
logements  pour  un  directeur,  un  aumônier,  qua- 
tre sœurs,  un  préau  couvert  pour  les  mendiants; 
enfin  tous  les  bâtiments  accessoires  qu'exigeait  le 
service  de  la  maison ,  furent  construits  ou  appro- 
priés, sous  la  direction  d'un  architecte  de  Beaugen- 
cy,  dans  le  court  intervalle  de  quelques  mois.  La 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  à  Beaugency  fut 
décidée  en  novembre  1839,  et  l'inauguration  en  eut 
lieu  le  2  mai  1840. 

Les  premières  dépenses  de  vêtements,  de  literie, 
de  linge,  de  mobilier,  s'élevèrent  à  un  peu  plus  do 
16,000  francs,  et  portèrent  la  dépense  totale  des  frais 
d'établissement  à  près  de  68,000  francs. 

La  dotation  votée  par  le  conseil  général  du  Loiret 
pour  la  création  du  dépôt  n'étant  que  de  12,000 
ffancs,  M.  le  baron  Siméon  fit,  à  la  bienfaisance  pu- 
blique et  à  l'intérêt  des  communes  de  son  départe- 
ment, un  appel  qui  fut  entendu.  Une  loterie,  orga- 
nisée par  les  soins  de  madame  la  baronne  Siméon, 
produisit  en  faveur  du  dépôt,  fr.  .  .  .     8,700     » 

Des  souscriptions  particulières,  aux- 
quelles le  clergé  du  diocèse  et  toutes  les 
administrations  publiques  prirent  une 
part  active,  se  montèrent  à 22,945  70 

Les  subventions  et  impositions  volon- 
taires des  diverses  communes  du  dépar- 

A  reporter  ......  31,645  70 
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Report 3i,645  70 

tement,  fournirent 47,769  01 

En  outre,  M.  le  baron  Siméon  obtint  : 

1®  De  la  sollicitude  royale,  un  secours 
defr.  .  .  . 600 

2°  De  l'état,  fr 3,000 

3°  De  la  ville  d'Orléans,  fr.  4,000   )     8,600     » 

4°  Qe  la  banque  philanthro- 
pique, fr 1,000 

Et  toutes  ces  ressources ,  jointes  aux 
douze  mille  francs  votés  par  le  conseil 

général  du  Loiret .  12,000     » 

«     ■      II» 

formèrent  ensemble,  fr 70,014  71 

Somme  plus  que  suffisante  pour  assurer  la  création 
du  dépôt  et  les  commencements  de  son  existence. 
Les  dépôts  de  mendicité ,  formés  à  grands  frais 
sous  l'empire,  succombèrent  en  partie  par  le  luxe  de 
leur  organisation  :  suivre  les  mêmes  errements,  eût 
été  s'exposer  aux  mêmes  résultats,  et  on  s'attacha, 
pour  le  département  du  Loiret,  à  réduire  le  person- 
nel des  employés  au  strict  nécessaire,  sans  toutefois 
compromettre  les  exigences  du  service.  Une  commis- 
sion composée  de  membres  de  droit  et  de  membres 
électifs,  renouvelés  suivant  les  formes  établies  pour 
les  hospices,  administre  gratuitement  la  maison.  Le 
service  médical,  grâce  au  désintéressement  des  mé- 
decins de  Beaugency,  est  également  gratuit ,  et  les 
maladies  graves  sont  traitées  à  l'hospice  de  Beau- 
gency moyennant  l'abandon  d'un  prix  de  journée, 
fixé  à  40  centimes. 

Un  directeur,  un  aumônier,  quatre  sœurs  de  l'or- 
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dre  de  la  Présentation  de  Tours ,  un  commis  aux 
écritures,  un  concierge-portier,  un  surveillant,  suf- 
fisent aux  besoins  d'une  population  de  i50  men- 
diants, et  n'entraînent  en  définitive  qu'une  dépense 
totale  de  5,200  fr. 

L'aumônier  et  les  sœurs  sont  nourris  dans  l'éta- 
blissement, leur  pension  vient  en  déduction  de  leurs 
traitements. 

Le  directeur  est  autorisé  à  choisir,  parmi  les  men* 
diants  des  deux  sexes,  ceux  dont  la  conduite  lui  pa-' 
raît  sans  reproches,  pour  servir  de  sous-surveillants. 
On  leur  accorde  par  mois  de  un  à  deux  francs,  sui- 
vant les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre;  et  la 
manière  dont  ils  se  sont  acquittés  jusqu'à  présent 
de  leurs  devoirs,  témoigne  en  faveur  de  cette  insti- 
tution. 

La  commission  administrative  est  chargée  de  la 
haute  surveillance  et  de  la  direction  générale  de  l'éta- 
blissement. 

Un  inspecteur,  dont  les  fonctions  sont  purement 
gratuites,  est  attaché  au  dépôt  de  mendicité  ;  sa  mis- 
sion se  borne  :  1^  à  visiter  l'établissement  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  ;  2^  à  vérifier  la  compta- 
bilité et  les  écritures  du  directeur  et  du  trésorier- 
payeur;  3^  à  provoquer  les  réformes,  changements 
et  améliorations  qui  lui  sembleraient  utiles;  4^  à 
rendre  compte  à  l'autorité  supérieure  du  résultat  de^ 
ses  observations. 

Le  directeur  est  le  chef  de  l'établissement,  le  re- 
présentant de  la  commission  administrative,  et  à  ce 
titre,  il  est  chargé  du  service  général  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur. 
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L'aumônier^  indépendamment  du  service  spirir- 
tuel,  qui  rentre  dans  ses  attributions  spéciales,  sur- 
veille aussi  la  conduite  des  mendiants,  et  rend  compte 
au  directeur  ou  à  la  eommission  de  toutes  les  in-^ 
fractions  au  règlement. 

Les  sœurs  sont  chargées  :  d°  de  la  préparation  et 
de  la  distribution  des  aliments;  2^  de  l'entretien  des 
vêtements  et  de  la  lingerie;  3""  de  la  surveillance 
dans  les  dortoirs ,  les  réfectoires  j  les  ateliers  ;  A""  du 
service  des  infirmeries  des  hommes  et  des  femmes* 
La  supérieure  achète  ou  fait  acheter  tous  les  objets 
nécessaires  à  la  consommation  de  la  maison,  tient 
un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  jour  par  jour  ces 
diverses  dépenses,  et  tous  les  cinq  jours  en  présente 
au  directeur  un  bordereau  signé  par  elle.  Dans  au- 
cun cas,  elle  ne  peut  acheter  un  objet  dont  le  prix 
excède  vingt  francs. 

Les  deux  médecins  attachés  à  l'établissement  se 
partagent  le  service  par  mois  ;  ils  visitent  au  moins 
une  fois  par  semaine  les  mendiants  enfermés  au  dé- 
pôt, sont  tenus  de  s'y  rendre  chaque  fois  qu'ils  en 
sont  requis  par  le  directeur  ou  l'administrateur  de 
service,  et  doivent  adresser  tous  les  mois  à  la  com- 
mission administrative  un  rapport  sur  l'état  sani^ 
taire  des  mendiants. 

Un  règlement  rédigé  par  la  commission ,  approuvé 
par  M.  le  préfet  du  Loiret,  autorisé  par  M.  le  minis- 
tre de  r intérieur,  détermine  les  devoirs  de  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'établissement, 
fixe  les  heures  de  travail,  de  récréation,  le  ré- 
gime alimentaire,  les  punitions,  les  récompenses 
des  mendiants  et  imprime  ainsi  au  dépôt  de  mendi- 
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cité  un  caractère  d'ordre  et  d'uniformité,  dont  l'in- 
fluence s'est  déjà  fait  sentir.  De  légères  infractions 
amènent  parfois  des  punitions  légères;  mais  il  est  ' 
remarquable  d'observer  que  depuis  Touverture  du 
dépôt ,  la  peine  du  cachot  n'a  été  que  bien  rarement 
appliquée ,  et  on  peut  s'étonner  même  de  la  facilité 
avec  laquelle  les  mendiants  des  deux  sexes  se  sou-^ 
mettent  à  une  discipline  intérieure,  si  peu  en  har-- 
monie  avec  les  habitudes  qu'ils  apportent  à  leur 
entrée. 

L'organisation  du  travail,  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, présentait  beaucoup  plus  de  diflicultés  que 
dans  les  prisons.  Dans  ces  derniers  établissements,, 
eh  effet,  les  individus  condamnés  ayant  à  subir  un 
temps  fixe  de  détention,  on  peut  aisément  propor- 
tionner le  travail  au  séjour  obligé  qu'ils  ont  à  faire 
Dans  les  dépôts,  au  contraire ,  l'intérêt  public  exigeant 
que  la  population  en  fût  fréquemment  renouvelée, 
il  devenait  difficile  d'établir  un  travail  régulièrement 
soutenu,  puisque  les  chefs  d'ateliers  disparaissaient 
trop  rapidement  pour  se  former  des  successeurs.  Il 
était  cependant  impossible  de  moraliser  les  men- 
diants sans  les  soumettre  au  travail,  et  la  commis- 
sioii,  pénétrée  de  la  haute  importance  de  leur  don^ 
ner  une  occupation  quelconque,  eut  à  surmonter 
bien  des  obstacles  avant  d'y  parvenir.  Dans  les  corn*- 
mencements  du  dépôt,  le  travail  fut  très-peu  de 
chose;  aujourd'hui,  il  est  régularisé,  et  tous  les  men- 
diants sont  employés  à  divers  travaux.  Les  femme», 
sous  la  direction  des  sœurs,  s'occupent  à  filer,  à  tri- 
coter, à  coudre  et  aux  détails  domestiques  de  l'inté- 
rieur de  la  maison;  les  hommes  broient  le  ofaanvre, 
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filent  ou  épluchent  la  laine,  fabriquent  du  drap,  de 
la  toile,  des  couvertures,  et  tous  ces  petits  ouvrages 
en  paille  ou  en  bois ,  que  les  prisons  fournissent  or-'' 
dinairement  à  l'industrie.  Quelques  hommes  étaient 
occupés  en  dehors  de  l'établissement,  suivant,  la 
mesure  de  leur  force  et  de  leur  intelligence.  Cette 
permission  n'était  donnée  qu'à  ceux  qui  semblaient 
la  mériter  par  leur  conduite;  mais  elle  n'était  4)a8 
sans  de  graves  inconvénients,  puisqu'elle  accordait 
aux  mendiants  une.  sorte  de  liberté  temporaire  dont 
ils  ne  faisaient  pas  toujours  bon  usage;  aussi,  la  com- 
mission de  surveillance  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus 
accordé  de^permission  de  travailler  au  dehors,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  préfet  du  Loiret. 

Pour  fortifier  la  santé  des  mendiants  par  le  chan- 
gement d'air,  et  les  ramener  aux  habitudes  des  tra- 
vaux agricoles,  la  commission  a  loué,  à  un  demi- 
kilomètre  de  Beaugency ,  un  champ  qui  produit  des 
légumes  consommés  dans  la  maison;  les  mendiants 
valides  y  sont  envoyés  dans  la  saison  convenable, 
sous  la  conduite  d'un  surveillant. 

Le  directeur  remet  les  matières  brutes  à  travailler, 
ouvre  un  compte  à  chaque  travailleur,  et  quand 
l'ouvrage  est  remis,  en  fait  le  décompte  sur  le  livret 
du  travailleur;  il  fait  également  le  décompte  des 
étrangers  qui  donnent  à  travailler  et  des  travaux  du 
dehors.  La  commission  administrative  règle  à  l'a- 
miable avec  les  particuliers  ou  les  établissements 
publics  le  prix  des  journées  dû  aux  travailleurs. 

Une  moitié  du  prix  de  la  journée  de  travail  appar- 
tient à  l'établissement,  comme  indemnité  delà  nour- 
riture et  de  l'entretien  des  mendiants,  l'aulre  moitié 
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aux  trayailleurs.  Cette  dernière  moitié  se  subdivise 
en  deux  parties  égales  :  la  première  est  donnée  aux 
travaillears  pour  adoucir  leur  sort,  la  seconde  est 
tenue  en  réserve  et  s'accuifiule  pour  leur  être  rendue 
à  la  sortie  du  dépôt.  Cette  seconde  partie  est  ce  qu'on 
aj^lle  la  masse,  et  la  commission  a  décidé  qu'aucun 
mendiant  n'obtiendrait  la  liberté  de  sortir,  qu'à  la 
condition  de  compléter  une  masse  d'au  moins  cinq 
francs.  Cette  règle  ne  souffre  que  de  rares  exceptions. 

523.  — On  voit  que  l'organisation  et  la  discipline 
intérieure  du  dépôt  de  mendicité  du  Loiret  se  rap- 
prochent du  r^me  des  prisons  départementales.  Le 
système  adopté  pour  le  vestiaire  et  le  coucher  des 
mendiants,  a  également  beaucoup  d'analc^e  avec 
eeloi  qui  est  prescrit  à  l'^rd  des  détenus ,  par  les 
règlements  ministériels. 

524.  ~  Une  erreur  assez  commune ,  lors  de  la 
création  du  dépôt  du  Loiret ,  fut  de  croire  qu'il  allait 
i  Tinstant  se  trouver  encombré  d'une  population 
nombreuse  qui  dépasserait  toutes  les  ressources, 
tootes  les  prévisions,  lien  arriva  autrement  :  du  mo- 
ment où  des  mesures  répressives  furent  prises  dans 
le  Imnij  contre  la  mendicité ,  les  mendiants  vaga- 
bonds ,  jaloux  à  l'excès  de  leur  liberté ,  ou  s'éloigne- 
imt  du  département,  ou  renoncèrent  à  leur  existence 
nomade ,  pour  se  créer  les  movens  d'échapper  aux 
poursuites  dirigées  contre  eux.  Les  arrestations  furent 
beaucoup  moins  multipliées  qu'on  ne  l'avait  supposé  : 
le  dépôt  de  mendicité  devint  Tép^juvantail  du  vaga- 
bondage, et  le  bat  de  son  institution  fut  rempli, 
plutôt  par  le  (ait  m^me  de  son  existence  ^  que  par 
ragglomération  des  mendiants  an  dépôt. 
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525.  —  Aussi ,  frappé  des  avantages  que  le  dépar- 
tement du  Loiret  avait  retirés  de  cet  établissement, 
le  conseil  général  de  Loir-et-Cher,  sur  la  proposition 
du  préfet,  a  pris  une  délibération  pour  faire  admettre 
au  dépôt  de  Beaugency,  moyennant  une  pension 
fixe  par  jour  et  par  individu,  les  mendiants  vaga- 
bonds de  son  département.  Ce  traité,  approuvé  par 
le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  conseil  d'état ,  a 
reçu  son  exécution  depuis  deux  années. 

526.  —  Cette  espèce  d'association  de  plusieurs 
départements  pour  l'extirpation  de  la  mendicité  va- 
gabonde ne  saurait  être  trop  encouragée.  En  effet,  la 
centralisation  dans  un  dépôt  commun  des  men- 
diants de  plusieurs  départements  limitrophes,  peut 
seule  amener  une  réduction  dans  la  première  mise  de 
fonds  nécessaire  pour  la  création  de  l'établissement, 
et  dans  les  frais  généraux  permanents.  Sous  l'empire, 
cette  centralisation  avait  été  appliquée,  par  un  dé- 
cret du  12  juin  i811 ,  aux  départements  du  Cher,  de 
l'Indre  et  de  la  Nièvre. 

On  a  objecté  contre  la  réunion  de  plusieurs  dépar- 
tements les  frais  de  translation  au  dépôt  central* 
Cette  objection  tombe  d'elle-même  ;  car  les  frais  de 
translation  de  quelques  individus  ne  sauraient  être 
mis  en  comparaison  avec  l'économie  qui  résulterait 
de  la  concentration  des  mendiants  en  un  seul  dépôt 
fondé  et  entretenu  par  plusieurs  départements. 

D'uilleurs ,  l'application  à  toute  la  France  des  lois 
répressives  de  la  mendicité  est  absolument  nécessaire, 
si  l'on  veut  empêcher  que  les  mendiants  chassés  des 
départements  où  la  mendicité  serait  défendue,  ne 
viennent  infester  ceux  où  elle  serait  encore  tolérée. 
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Or,  comme  tons  les  départements  ne  pourraient  pas, 
avee  leurs  seules  ressources,  fonder  et  entretenir  un 
dépôt,  le  régime  de  l'association  déjà  introduit  dans 
nos  lois  administratives,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
normales  primaires  et  les  aliénés  (Foy.  les  chap.  xïix 
et  xxxYiii  ) ,  doit  également  être  admis  pour  les  éjta- 
blissements  répressifs  de  la  mendicité. 

{827.— D'après  l'art.  7  du  décret  du  5  juillet  1808, 
les  dépenses  d'établissement  des  dépôts  de  menr 
dicité  étaient  à  la  charge  du  trésor  public ,  des  dépar- 
tements et  des  villes  ;  et  suivant  l'art.  8 ,  les  dépenses 
d'entretien  annuel  étaient  aux  frais  des  départe^ 
ments  et  des  communes. 

Mais  à  partir  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816 ,  dont  l'art.  153  prohibait  de  faire  aucun  pré- 
lèvement sur  les  revenus  des  communes,  la  dépense 
de  ces  dépôts  est  devenue  purement  départementale; 
et  la  loi  du  31  juillet  1821 ,  art.  28 ,  §  3,  avait  or- 
donné que  «  les  dépenses  ordinaires  des  dépôts  de 
'  mendicité  seraient  payées  sur  la  portion  des  8  cen- 
times 1/1 Q  prélevés  annuellement  sur  les  centimes 
additionnels,  et  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  ^  pour  être  tenus  à  la  disposition  des  pré- 
fets ,  et  être  employés  sur  leurs  mandats ,  auœ  dé^ 
petises  variables.  » 

On  sait  que  depuis  la  loi  du  10  mai  1838 ,  les  dé- 
penses variables  des  départements  ont  été  remplacées 
par  les  dépenses  dites  ordinaires ,  et  portées  à  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental.  Toutefois , 
les  dépenses  ordinaires  d'établissement  ou  d'entre- 
tien des  dépôts  de  mendicité,  ne  figurent  pas  au  nom- 
bre de  celles  que  l'art.  12  de  cette  loi  ordonne  de 
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comprendre  dans  la  première  section.  Il  faut  con- 
clure de  cette  omission ,  que  ces  dépenses  doivent 
être  considérées  comme  purement  facultatives. 

528.  —  A  Toccasiôn  de  la  demande  faite  par  le 
conseil  général  et  par  le  préfet  du  Loiret ,  de  créer 
un  dépôt  de  mendicité  pour  ce  département,  le  con- 
seil d'état  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  légalité 
du  décret  du  5  juillet  1808.  Le  conseil,  après  deux 
séances  d^  discussion ,  a  décidé  que  les  dispositions 
de  ce  décret  étaient  encore  en  vigueur;  en  consé- 
quence il  a  émis  l'avis  qu'il  était  convenable  d'autori- 
ser le  département  à  créer  le  dépôt  dcBeaugency .  Cette 
opinion  ,  nous  devons  le  dire/  ne  nous  paraît  pas  à 
l'abri  de  toute  critique.  En  effet,  la  légalité  du  dé- 
cret du  5  juillet  1808  ne  nous  paraît  pas  incontes- 
table en  présence  :  1**  de  l'art.  4  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle qui  garantit  à  tous  les  Français  leur  li- 
berté individuelle,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  ; 

2^  Et  de  l'art.  64  de  la  même  Charte,  qui  pro- 
nonce l'annulation  et  l'abrogation  de  toutes  les  lois 
et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses 
dispositions. 

Or,  le  décret  du  5  juillet  1808  qui  permet  de  tra- 
duire et  de  retenir  les  mendiants  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  pour  un  temps  illimité ^  et  l'art.  274  du 
code  pénal  qui  confirme  cette  disposition ,  ne  portent- 
ils  pas  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  ne  sont- 
ils  pas  contraires  aux  grands  principes  proclamés  par 
notre  pacte  fondamental  ? 

L'empereur  a  pu  sans  doute  créer  et  organiser  les 
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dépôts  de  mendicité,[et  le  décret  du  5  juillet  est,  sous 
ce  rapport,  parfaitement  légal  et  régulier  :  mais 
quel  qu'ait  été  le  pouvoir  de  Napoléon ,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  ait  jamais  eu  le  droit  d'ordonner 
une  sorte  de  détention  discrétionnaire ,  entièrement 
abandonnée  au  libre  arbitre  et  au  bon  vouloir  de  l'ad- 
ministration.  Telle  est  celle  qui  frappe  les  mendiants 
renfermés  dans  le  dépôt  de  mendicité,  car  la  loi 
laisse  entièrement,  à  la  discrétion  de  l'autorité ,  la 
durée  du  séjour  des  mendiants  dans  ces  établisse- 
ments. L'art.  274  du  code  pénal ,  le  seul  qui  régisse 
la  matière ,  se  borne  à  dire  :  «  Toute  personne  qui 
aura-été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel 
il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'ob- 
vier à  la  mendicité ,  sera  punie  de  trois  à  six  moi^ 
d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  » 

Il  résulte  de  cet  article,  que  les  commissions  admi- 
nistratives et  tes  préfets  sont  investis  du  droit  exor- 
bitant de  prolonger  à  leur  gré  la  détention  des  men- 
diants. 

S29.  —  Cet  état  de  choses  constitue  une  lacune 
importante  dans  notre  législation  criminelle ,  et  si 
les  diépôts  de  mendicité  se  généralisent  en  France , 
comme  il  faut  l'espérer ,  on  pensera  sans  doute  à 
mettre  le  décret  du  5  juillet  4808  et  l'art.  274  du 
code  pénal  en  harmonie  avec  la  loi  qui  garantit  la 
liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  position  sociale. 

g  2.  Ateliers  de  charité. 

S50.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  24  vende- 
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miaire  an  ii  avait  organisé  des  travaux  de  secours  par 
canton  et  par  commune ,  pour  occuper  les  indigents 
valides. 

Ces  travaux  n'ont  fait  que  changer  de  nom.  Ils 
sont  connus  aujourd'hui  sous  la  dénomination  d'ate- 
liers de  charité ,  et  sont  spécialement  destinés  à  don- 
ner de  l'occupation  aux  ouvriers  valides  qui  en  man- 
quent ,  dans  la  saison  où  le  travail  habituel  n'ofi&e 
plus  de  ressources.  (Circulaire  des  23  septembre  1816 
et  7  novembre  1817.) 

Les  fonds  pour  les  ateliers  de  charité  se  prennent 
sur  ceux  affectés  aux  dépenses  facultatives. 

L'on  a  vu ,  par  ce  qui  précède ,  que  les  conseils  gé- 
néraux sont  libres  de  voter  cette  dépense  ou  d'en  ap- 
pliquer les  allocations  à  d'autres  besoins  plus  urgents. 

Suivant  une  instruction  de  1832  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  votes  pour  les  ateliers  de  charité  ne 
doivent  être  proposés  que  pour  des  ateliers  effectifs , 
en  faveur  de  la  population  sans  travail ,  et  non  pour 
accroître  les  allocations  applicables  aux  routes  dépar- 
tementales ou  aux  travaux  neufs  sur  les  chemins  vi-* 
cinaux.  Ces  votes  ne  doivent  d'ailleurs  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  situation  financière  du  département 
le  permet  9  après  avoir  assuré  toutes  les  dépenses 
ordinaires  d'une  nécessité  absolue.  Dans  tous  les  cas , 
c'est  sur  les  centimes  facultatifs  qu'il  convient  d'y 
pourvoir. 

g  3.  Secours  alimentaires  en  nature. 

331.  —  Enfin,  dans  les  cas  d'extrême  misère  lo- 
cale^ de  disette  ou  de  saison  rigoureuse ,  les  conseils 
généraux  peuvent  voter  également  sur  les  centimes 
des  dépenses  facultatives,  des  distributions  alimen- 
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Uires  en  nature,  à  la  classe  indigente.  (Grculaires  de 
décembre  iSOl  et  du  2  juillet  1804.) 

Tels  sont  les  moyens  dont  les  conseils  généraux 
disposent  sur  les  budgets  départementaux ,  pour  ve- 
nir en  aide ,  soit  par  des  travaux  publics ,  soit  par 
ded  distributions  en  nature,  à  la  classe  indigente  et 
manquant  de  travail. 

332.  —  On  évalue  à  près  de  2  millions  d'in- 
dividus le  nombre  des  Français  indigents.  Sur  ce 
nombre  y  1^  600,000  à  peu  près  sont  recueillis  an- 
nuellement dans  les  hospices  et  hôpitaux ,  dont  la 
fortune  apparente  est  d'environ  60  millions ,  y  com- 
pris 10  millions  pour  les  établissements  de  Paris  ; 
2^  700,000  individus  sont  secourus  à  domicile  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  ont  annuellement  à 
leur  disposition  une  somme  d'environ  10  millions; 
3^  le  surplus  reste  à  pourvoir,  soit  au  moyen  d'ate- 
liers provisoires  ou  de  maisons  de  travail  libre  ou 
forcé,  soit  au  moyen  des  secours  de  la  charité  particu- 
lière, ou  avec  des  aumônes  exercées  par  l'intermé- 
diaire du  clergé ,  des  sœurs  et  des  établissements  re- 
ligieux. Il  est  presque  impossible  d'évaluer  l'impor- 
tance de  ces  dernières  ressources;  mais  on  peut  af- 
firmer que  les  fonds  de  charité  dont  le  clergé  dispose 
sans  contrôle,  s'élèvent  bien  au  delà  des  10  millions 
attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Si,  à  toutes  ces 
ressources,  on  ajoute  les  subventions  que  les  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  importantes  allouent  à  leurs 
hôpitaux  et  hospices ,  on  trouve  que  le  budget  géné- 
ral de  la  charité  publique  s'élève  en  France  à  plus  de 
100  millions. 

Peut-être  serait-il  possible  de  diminuer  les  sacri- 
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fices  que  la  bienfaisance  publique  et  la  charité  pri« 
vée  s'imposent  pour  secourir  l'indigence ,  si  Ton 
augmentait  le  nombre  des  établissements  hospita- 
liers où  l'on  est  admis  dans  la  vieillesse  moyennant 
une  rétribution  fixe  ou- annuelle. 

La  fondation  de  semblables  maisons,  paraît  être 
le  complément  nécessaire  de  la  création  des  caisses 
d'épargnes. 


CHAPITRE  XXVn. 

VOYAGEURS  INDIGENTS. 


S55.  —  Le  décret  des  30  mai  et  13  juin  4790, 
art.  7,  accorda  trois  sous  par  lieue  à  tout  individu 
indigent,  porteur  d'un  passe-port  et  retournant  dans 
sa  commune.  • 

Ce  secours  devait  être  donné  par  les  municipalités, 
successivement  de  dix  en  dix  lieues. 

Le  passe-port  était  visé  par  Tofiicier  municipl  au- 
quel il  était  présenté,  et  la  somme  délivrée  au  voya- 
geur devait  y  être  relatée. 

'  Suivant  l'art.  43  de  ce  décret,  le  trésor  public 
était  chargé  de  fournir  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser  cette  dépense  extraordinaire,  tant  aux 
municipalités  qu'aux  hôpitaux. 

L'indemnité  de  quinze  centimes  aux  voyageurs 
indigents  se  paye  encore  aujourd'hui;  l'art.  12, 
n""  12^  de  la  loi  du  10  mai  1838  comprend  les  frais 
de  route  des  voyageurs  indigents  parmi  les  dépenses 
de  la  première  section  du  budget.  Les  caisses  eom- 
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munales  en  font  toujours  l'avance,  dans  certaines 
étapes  déterminées  par  l'administration;  mais  main- 
tenant ,  les  communes  sont  remboursées  de  ces 
a?anceS|  aux  termes  du  décret  du  28  février  1810, 
au  moyen  de  mandats  des  préfets  sur  le  crédit  spécial 
ouvert  à  cet  effet  au  budget  départemental. 

534,  —  Voici ,  d'après  les  instructions  ministé- 
rielles, quelles  sont  les  pièces  à  produire  aux  payeurs 
du  trésor,  à  l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de 
payement. 

Les  payements  étant  presque  toujours  faits  a  titre 
de  remboursement  à  des  receveurs  communaux  qui 
font  l'avance  de  ce  service,  on  exige:  1°  la  quittance 
du  receveur;  2""  les  mandats  ou  bons  des  autorités, 
en  vertu  desquels  ces  payements  auraient  été  effec- 
tués par  avance  et  sans  quittances  individuelles; 
3®  Tétat  nominatif  des  individus  secourus,  indiquant 
le  lieu  de  départ,  celui  de  passage  et  celui  de  destina- 
tion, le  motif  du  voyage ,  les  sommes  payées,  etc. 
Cet  état,  dressé  et  certifié  par  le  receveur  municipal 
qui  a  fait  l'avance^  ainsi  que  par  l'autorité  locale, 
doit  être  visé  par  le  préfet. 

►  S3S.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  13  mai  1810,  trace,  à  l'égard  de  cette  dépense, 
les  règl^  suivantes  dont  elle  prescrit  l'observation  : 

<c  Les  passe-ports  des  voyageurs  indigents  doivent 
préciser  la  durée  et  le  terme  du  voyage  ;  au  delà  du 
temps  prescrit  pour  le  faire,  et  après  l'arrivée  au  lieu 
où  il  doit  se  terminer,  ils  ne  doivent  plus  être  recon- 
nua  valables.  Les  passe-ports  doivent  en  outre  conte- 
nir l'itinéraire  à  suivre  par  ceux  qui  en  sont  por- 
teurs ; 
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CHAPITRE  XXVni. 

ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS. 


Ëft38.  — La  dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés est  une  des  charges  les  plus  pesantes  que  les 
départements  aient  à  supporter. 

((  L'abus  grossit  de  jour  en  jour,  disait  M.  Necker 
en  1784|  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 
gouvernement;  car  le  remède  est  difficile  en  n'esn- 
ployant  que  des  palliatifs,  et  les  partis  extrêmes  ne 
seraient  approuvés  qu'au  moment  où  le  désordre 
arriverait  à  un  excès  qui  frapperait  tous  les  yeux*  * 

Malheureusement ,  et  quoique  le  mal  se  soit  beau- 
coup accru  depuis  l'époque  où  ces  paroles  ont  été  piK)- 
noncées,  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  des  pallia^ 
tifs  :  c'est  qu'en  pareille  matière ,  il  est  fort  difficile 
de  concilier  l'économie  réclamée  par  les  contribuables, 
avec  les  devoirs  que  l'humanité  commande. 

Avant  la  révolution  de  1789,  le  sort  des  enfants 
trouvés  était  réglé  diversement  dans  chacune  des 
provinces  de  France. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  forme 
de  règlement  le  30  juin  1664 ,  sur  les  conclusions  de 
l'avocat-général  Talon ^  avait  ordonné  que  tous  les 
seigneurs  de  justice  ou  de  fief  seraient  tenus  de  se 
charger  de  la  nourriture  des  enfants  qui ,  nés  de  père 
et  mère  inconnus,  seraient  exposés  dans  l'étendue  de 
leur  justice. . 

Cet  arrêt  était  exécuté  dans  tout  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  et  même  dans  d'autres  provinces; 
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mais  ailleurs,  le  fardeau  de  la  nourriture  et  de  l'en- 
tretien  des  enfants  exposés  était  resté  à  la  charge  des 
communautés  d'habitants  (1). 

Jusqu'à  quel  âge  les  enfants  trouvés  devaient-ils 
être  nourris,  soit  par  les  seigneurs,  soit  par  les  com- 
munautés? Il  n'y  avait  là-dessus,  suivant  M.  Mer- 
lin (2),  aucune  règle  certaine;  et  sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'autres ,  le  législateur  avait 
tout  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des  cours  sou- 
veraines. 

Depuis  l'heureuse  impulsion  donnée  par  Saint-Yin- 
eent  de  Paule ,  des  établissements  spéciaux  avaient 
été  fondés,  pour  les  enfants  trouvés,  dans  quelques 
villes ,  et  notamment  à  Paris. 

Mais  tout  en  rendant  un  immense  service  à  l'hu- 
manité ,  ces  établissements ,  qui  étaient  fort  rares , 
avaient  le  grave  inconvénient  d'attirer,  pour  ainsi 
dire,  les  dépôts  d'enfants  de  toutes  les  parties  du 
royaume. 

On  concevra  sans  peine  que  les  seigneurs  hauts- 
justiciers  et  les  communautés  d'habitants  devaient 
s'empresser ,  pour  alléger  leurs  -dépenses ,  de  se  dé- 
barrasser des  enfants  à  leur  charge,  en  les  faisant 
déposer  dans  ces  établissements. 

((  Sa  majesté  est  informée,  dit  le  préambule  d'un 
arrêt  du  conseil  du  10  janvier  1779,  qu'il  vient  tous 
les  ans  à  la  maison  des  enfants  trouvés  de  Paris,  plus 
de  2,000  enfants  nés  dans  les  provinces  très-éloignées 
de  la  capitale.  Ces  enfants ,  que  des  soins  paternels 


(d)  ride  Rép.  de  M.  Merlin,  \«  Exposition  départ, 
(2)  Loco  cit. 

II.  \0 
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pourraieQt  à  poine  défendre  contre  les  dangers  d^un 
âge 8i  tendre,  sont  remis  sans  précautions ^  et  datls 
toutes  les  saisons,  à  des  voituriers  publics  distraits 
par  d'autres  intérêts,  et  obligés  d'être  longtemps  en 
route;  do  manière  que  ces  malheureuses  Tictimes 
de  l'insensibilité  dé  leurs  parents  souffrent  tellement, 
d'un  pareil  transport ,  que  près  des  neuf  dixièmes 
périssent  avant  l'âge  de  trois  mois.  » 

Pour  remédier  à  ces  abus,  l'arrêt  du  iO  janvier 
1779  exigea  que  les  enfants  exposés  dans  les  provin- 
ces fussent  portés  à  l'hôpital  le  plus  voisin,  sans  pou- 
voir, sous  aucun  prétexte ,  être  portés  à  Paris ,  sous 
peine  de  mille  livres  d'amende*  Le  roi  promettait  de 
pourvoir,  par  assignation  sur  son  trésor  ou  sur  ses 
domaines ,  à  la  surcharge  qui  résulterait  pour  les 
hôpitaux  de  province  de  l'exécution  de  cette  mesure. 

Malgré  cet  arrêt  ^  ces  hôpitaux  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  fav(^ser  le  traiisport  des  enfants  à  Pàf  is, 
parce  qu'ils  y  trouvaient  plus  d'avantage, 
.  S39.  —  Tel  était  l'état  des  choses  et  de  la  législa- 
tion ,  relativement  aux  enfants  trouvés  et  abandos- 
nés,  lorsque  la  révolution  éclata. 

L'assemblée  constituante  avait  aboli  le  régime  féo- 
dal et  tous  les  droits  qui  en  dépendaient ,  tels  que 
ceux  de  haute,  moyenne  et  basse  justice:  elle  ne 
pouvait  laisser  subsister  les  charges  qui  étaient  atta- 
chées à  ces  droits. 

Aussi ,  par  un  décret  du  27  novembre  i  790 ,  elle 
déchargea  les  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  de 
l'obligation  de  nourrir  et  entretenir  les  enfants  expo- 
sés et  abandonnés  dans  leur  territoire,  et  mitcettedé- 
pense  à  la  charge  de  l'état. 
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L'aBsemblée  s'était  réservé  de  plus  de  statuer  sur 
le  nouveau  régime  qu'il  convenait  d'adopter  pour  l'é- 
ducation et  la  conservation  des  enfants  trouvés.  Elle 
avait  chargé  son  comité  de  lui  en  présenter  le  plan« 

Les  événements  politiques  ne  permirent  point  de 
s'occuper  de  ce  projet;  seulement,  divers  décrets  or- 
donnèrent  à  la  trésorerie  de  payer  par  trimestre ,  et 
d'avance ,  aux  hôpitaux ,  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  des  enfants. 

Au  lieu  d'adopter  un  régime  propre  à  extirper  les 
anciens  abus,  la  convention  nationale  se  borna,  par 
la  loi  du  A  juillet  1793,  à  donner  à  ces  enfants  le  titre 
d'enfants  naturels  de  la  patrie. 

Ces  mots  pompeux  n'assurèrent  pas  mieux  que  les 
mesures  antérieures  le  sort  de  ces  enfants.  Il  fallait 
des  fonds  pour  organiser  ce  service  public  avec  tout 
le  soin  que  l'humanité  réclame;  mais  les  événements 
politiques  qui  déchiraient  alors  la  France,  la  rareté 
du  numéraire  et  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
s'opposèrent  à  toute  amélioration.  Les  hospices,  dé- 
pouillés de  leurs  biens  et  ne  recevant  du  gouverne- 
ment que  des  secours  précaires  et  incertains,  étaient 
eux-^mêmes  dans  la  détresse  :  ils  la  firent  partager  aux 
nourrices,  celles-ci  rapportèrent  leurs  enfants.  Aussi^ 
à  l'avènement  du  directoire ,  le  service  des  enfants 
trouvés  était  tombé  dans  le  plus  grand  abandon. 

Le  gouvernement,  à  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires, essaya  au  moins  de  tracer  des  règles  propres 
à  réprimer  ces  abus. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  27  frimaire  an  v. 

Cette  loi  disposa  que  tous  les  enfants  abandonnés 
nouvellement  nés,  seraient  reçus  gratuitement  dans 
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« 

tous  les  hospices  civils  ;  que  le  trésor  public  fourni- 
rait à  la  dépense  de  ceux  qui  seraient  portés  dans  leis 
hospices  manquant  de  fonds  affectés  à  cet  objet;  que 
jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation,  les  enfants 
resteraient  sous  la  tutelle  du  président  de  l'adminis- 
tration municipale  dans  l'arrondissement  de  laqaelle 
serait  l'hospice  où  ils  auraient  été  portés,  et  que  lés 
membres  de  l'administration  seraient  le  conseil  de  tu^ 
telle  ;  enfin ,  le  dernier  article  de  la  loi  punissait  d'une 
détention  d'un  mois,  qelui  qui  porterait  et  celui  qui 
aurait  chargé  de  porter  un  enfant  abandonné  ailleurs 
qu'à  l'hospice  civil  le  plus  voisin. 

La  même  loi  avait  chargé  le  directoire  de  faire  un 
règlement  sur  la  manière  dont  les  enfants  abandon- 
nés seraient  éle^^és  et  instruits  :  c'est  ce  .qu'il  fit  par 
l'arrêté  du  30  ventôse  an  v. 

Suivant  cet  arrêté,  les  enfants  ne  devaient  rester  à 
l'hospice  que  jusqu'au  moment  où  ils  auraient  une 
nourrice ,  ou  seraient  mis  en  pension  chez  des  parti- 
culiers j  à  moins  de  maladies  ou  accidents  graves  qui  en 
emj)êcheraien^  le  transport.  Les  enfants  placés  à  la 
campagne  ne  pouvaient  jamais  être  ramenés  dans  les 
hospices ,  à  moins  d'infirmités  ou  de  maladies  particu- 
lières qui  les  rendissent  impropres  à  des  travaux  de 
force  ou  d'adresse.  Les  nourrices  et  particuliers  pou- 
vaient garder  les  enfants  j  usqu'à  l'âge  de  douzeans;  ils 
devaient  les  représenter  tous  les  trois  mois  à  la  mu- 
nicipalité, et  à  toute  réquisition ,  à  un  administrateur 
des  hospices.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  de  l'administration  cantonnale  était  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  mesure.  Le  taux  des 
mois  de  nourrice  on  pension  était  réglé  par  les  ad- 
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ministrations  centrales  de  département,  à  raison  des 
localités  et  des  différents  âges.  Le  premier  âge  com-* 
prenait  les  douze  premiers  mois  de  Tenfant,  qui  de- 
vait recevoir  une  layette.  La  seconde  et  la  troisième 
année  formaient  le  second  âge;  le  troisième  âge  al- 
lait jusqu'à  sept  ans  révolus  :  et  le  quatrième  jusqu'à 
douze  ans. 

Les  nourrices  devaient  recevoir  en  outre  une  in- 
demnité de  i8  francs  pour  leurs  bons  soins,  pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  l'existence  des  enfants ,  sui* 
vaut  l'attestation  de  Tautorité  locale  ;  et  une  autre 
indemnité  de  50  francs  pour  chaque  enfant  élevé  par 
elles ,  sans  accident,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  A  cet 
âge,'  les  enfants  qui  n'étaient  pas  conservés  par  les 
nourrices  et  habitants  auxquels  ils  avaient  été  d'abord 
confiés,  étaient  placés  chez  des  cultivateurs,  artistes 
ou  manufacturiers,  jusqu'à  leur  majorité,  pour  ap- 
prendre un  métier  conforme  à  leur  goût  et  à  leurs  fa- 
cultés. Les  commissions  administratives  des  hospices 
faisaient  à  cet  effet  toutes  transactions  particulières , 
et  de  plus ,  si  les  enfants  manifestaient  le  désir  de  s'at- 
tacher au  service  maritime,  les  mêmes  commissions 
étaient  autorisées  à  faire  des  engagements  ou  traités 
avec  des  capitaines  de  navires.  Les  dépositaires  d'en- 
fants de  l'âge  de  douze  ans  recevaient  50  francs  d'in- 
demnité, pour  êtr^  employés  à  procurer  à  ces  enfants 
les  vêtements  nécessaires.  Les  enfants  qui,  parleur 
inconduite  ou  la  manifestation  de  quelques  inclina- 
tions vicieuses ,  étaient  reconduits  dans  les  hospices , 
ne  pouvaient  être  confondus  avec  les  enfants  y  dépo- 
sés comme  orphelins ,  appartenant  à  des  familles  indi- 
gentes :  ils  devaient  être  placés  seuls  dans  un  local 
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particulier ,  sous  la  surveillance  spéciale  des  adminis-^ 
trateurs  des  hospices ,  qui  étaient  chargés  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  les  ramener  à  leur  de-^ 
voir.  Enfin ,  les  commissions  des  hospices  qui  avaient 
placé  les  enfants  abandonnés ,  déposés  dans  les  établifr» 
se'ments  confiés  à  leur  administration,  étaient  ohaF«- 
gées  d'en  surveiller  l'éducation  morale,  conjainta^ 
ment  avec  les  membres  dp  l'administration  munici- 
pale du  canton  auquel  était  confiée  la  tutelle  de  C69 
enfants  par  la  loi  du  27  frimaire  an  v. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  du  règle- 
ment fait  par  le  directoire.  On  voit  que  les  mesures 
qu'il  prescrivait  étaient  dictées  par  un  sage  esprit  de 
prévoyance.  Toutefois,  l'expérience  fit  reconnaître 
dans  ce  règlement  et  dans  la  loi  du  27  frimaire  deux 
vices  qui  paralysaient  les  efforts  des  administrateurs , 
et  s'opposaient  à  toute  amélioration  réelle  du  sort  des 
enfants  trouvés. 

D'abord ,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  tous 
les  hospices  indistinctement  ne  pouvaient  pas  être 
chargés  de  recevoir  ces  enfants.  Ce  service  exige  des 
soins  et  une  surveillance  spéciale  que  Ton  ne  peut 
trouver  dans  tous  les  établissements  charitables.  D'ail- 
leurs, multiplier  les  tours,  n'était-ce  pas  multiplier 
les  abandonnements ,  en  facilitant  les  dépôts  et  les  ex- 
positions? 

D'un  autre  côté ,  tous  les  hospices  n'avaient  point 
les  revenus  suffisants  pour  assurer  ce  service  :  la  loi 
et  l'arrêté  avaient  prévu  ce  cas ,  et  ordonné  le  rem»- 
boursement,  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  des  avances 
faites  par  les  hospices  qui  ne  jouissaient  d'aucun  des 
revenus  affectés  à  ces  dépenses. 
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Malade  là  naissaient  mille  difficultés  dans  Texécu- 
tion  :  les  hospices  faisaient  tout  pour  se  débarrasser 
d'une  charge  fort  lourde ,  qui  épuisait  leurs  ressour- 
ces ,  et  les  laissait  à  la  discrétion  de  l'autorité  ^upé^ 
rieure- 

540.  —  Ces  inconvénients  avaient  depuis  long- 
temps frappé  le  gouvernement. 

Aussi ,  en  1810 ,  Napoléon  appela  son  conseil  d'état 
à  délibérer  sur  cette  importante  matière,  et  dès  lies 
premiers  jours  de  1811 ,  le  décret  du  19  janvier  vint 
iBbcer  le  sort  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et 
des  orphelins  pauvres. 

Voici  le  texte  de  ce  décret. 

TITRE  PREMIER. 

Arrt.  1".  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée 
à  la  charité  publique ,  sont  : 
4°  Les  enfants  trouvés; 
2^  Les  enfants  abandonnés; 
3°  Les  orphelins  pauvres. 

TITRE  II.  —  Des  enfants  trouvés. 

Art.  2.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui ,  nçs  de 
pères  et  mères  inconnus ,  ont  été  trouvés  exposés 
dans  un  lieu  quelconque ,  ou  portés  dans  les  hospices 
destinés  à  les  recevoir. 

Art.  3.  Dfins  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des 
enfants  trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront 
être  déposés. 

Art.  4.  Il  y  aura  au  plus  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  hospice  où  les  enfanta  trouvés  pourront 
être  reçus. 
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Des  registres  constateront ,  jour  par  jour ,  leur  ar- 
rivée, leur  sexe ,  leur  âge  apparent ,  et  décriront  les 
marques  naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à 
les  faire  reconnaître. 

TITRE  m.  —  Deg  enfants  abandonnés  et  orphelins  panvres. 

Art.  5.  Les  enfants  abandonnés  sont  .ceux  qui ,  nés 
de  pères  ou  mères  inconnus ,  'et  d'abord  élevés  par 
eux,  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge ,  en 
sont  délaissés ,  sans  que  Vx>n  sache  ce^  que  les  pères  et 
mères  sont  devenus ,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à 
eux. 

Art.  6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni 
père  ni  mère ,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

TITRE  IV.  —  De  l'éducation   des  enfants  trouvés ,  abandonnés  et 

orphelins  pauvres. 

Art.  7.  Les  enfants  trouvés  nouveaux-nés  seront  mis 
en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque-là, 
ils  seront  nourris  au  biberon ,  ou  même  au  moyen  de 
nourrices  résidant  dans  l'établissement .^  S'ils  sont 
sevrés  ou  susceptibles  de  l'être ,  ils  seront  également 
mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

Art.  8.  Ces  enfants  recevront  une  layette.  Us  res- 
teront en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans. 

Art.  9.  A  six  ans,  tous  les  enfants  seront,  autant 
que  faire  se  pourra,  mis  en  pension  chez  des  culti- 
vateurs ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  décroî- 
tra ,  chaque  année ,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans ,  épo- 
que à  laquelle  les  enfants  mâles  en  état  de  servir 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  10.  Les  enfants  qui  ne  pourront  être  mis  en 
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peasioD,  les  estropiés,  les  infirmes,  seront  élevés 
dans  riiospice;  ils  seront  occupés,  dans  des  ateliers, 
à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de  leur 
âge. 

TITBE  V.  —  Dm  dépenses  des  enfants  trouvés ,  abandonnés  et 

orphelins. 

Art.  i\.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les 
enfants  trouvés,  sont  chargés  de  la  fourniture  des 
layettes  et  de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives 
à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants. 

Art.  12.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de 
quatre  millions  pour  contribuer  au  payement  des 
mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés 
et  des  enfants  abandonnés. 

S'il  arrivait,  après  la  répartition  de  cette  somme, 
qu'il  y  eût  insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  les  hos- 
pices, au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'allocations  sur 
les  fonds  des  communes. 

Art.  13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne 
pourront  être  payés  que  sur  des  certificats  des  maires 
des  communes  où  seront  les  enfants.  Les  maires 
attesteront  chaque  mois  les  avoir  vus. 

Art.  14.  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices feront  visiter,  au  moins  deux  fois  l'année, 
chaque  enfant ,  soit  par  un  commissaire  spécial,  soit 
par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des 
épidémies. 

TITBB  VI.  —  De  la  tatelle  et  de  la  seconde  éducation  des  enfants 

trouvés  et  des  enfants  abandonnés. 

Art.  15.  Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  aban- 
donnés sont  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
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nistrativôs  (les  hospioes ,  coafQrmémeqt  aqx  règl^^ 
meots  existants.  Un  membre  de  cette  cominission  est 
spécialement  chargé  de  cette  tutelle» 

Art.  16.  Lesdits  enfants,  élevés  à  la  charge  à» 
l'état,  sont  entièrement  à  sa  disposition;  et  (|uhqcI  le 
ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  cesse. 

Art.  17.  Les  enfants  ayant  accompli  l'âge  de  douze 
ans,  desquels  l'état  n'aura  pas  autrement  disposé , 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  appren- 
tissage; les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  arti- 
sans; les  filles  chez  des  ménagères,  des  oouturièresi 
ou  autres  ouvrières ,  ou  dans  des  fabriques  et  manu- 
factures. 

Art.  18.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipule- 
ront aucune  somme  en  faveur  ni  du  maître  ni  de 
l'apprenti ,  mais  ils  garantiront  q.u  maître  les  ser- 
vices gratuits  de  l'apprenti ,  jusqu'à  un  âge  qui  ne 
pourra  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la 
nourriture,  l'entretien  et  le  logement. 

Art.  19..  L'appel  à  l'armée,  conjme  conscrit,  fera 
cesser  les  obligations  de  l'apprenti. 

Art.  20,  Ceux  des  enfants  qui  ne  pourraient  être 
mis  en  apprentissage ,  les  estropiés ,  les  infirmes , 
qu'on  ne  trouverait  point  à  placer  hors  de  l'hospice^ 
y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hospice. 

Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 

TITRE  VU.  —  He  la  reconnaissance  et  de  la  réclamation  de«  enllintt 

trouvé»  et  des  enfants  abanilonnés. 

Art.  21.  Il  n'est  jien  changé  aux  règles  relatives  à 
la  reconnaissance  et  à  la  réclamation  des  enfants 
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trouvés  et  des  enfants  abandonnés;  mais^  avant 
d'exercer  aucun  droit,  les  parents  devront,  s'ils  en 
ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites 
par  l'administration  publique  ou  par  les  hospices; 
et  dans  aucub  cas,  un  enfant  dont  l'état  aurait  dis- 
posé I  ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui 
lui  ont  été  imposées. 

TITRE  Vm.  —  plspogltlons  générales. 

Art/  22,  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  propo- 
sera, avant  le  !<''' janvier  1812,  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  qui  seront  discutés  en  notre 
conseil  d'état.  Ces  règlements  détermineront,  pour 
chaque  département,  le  nombre  des  hospices  où  se- 
raqt  reçus  les  enfants  trouvés ,  et  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  leur  administration  quant  à  ce ,  notamment 
un  mode  de  revue  des  enfants  existants,  et  de  paye- 
ment des  mois  de  nourrice  ou  pensions. 

Art^  23,  Les  individus  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  exposé  des  enfants ,  ceux  qui  feraient  habi- 
tude de  les  transporter  dans  les  hospices ,  seront  pu- 
nis conformément  aux  lois  (1  ). 

Art.  24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  décret  tendant  : 
1^  a  organiser  son  action  sur  les  enfants  dont  il  est 
parlé  aux  articles  précédents  ;  2<»  pour  régler  la  ma- 
nière d'employer  sans  délai  ceux  qui ,  au  l**^  janvier 
dernier ,  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

Art.  85.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  rayez  Code  pénal,  art.  545  et  suivants. 
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Telles  sont  les  dispositions  législatives  qui  servent 
encore  aujourd'hui  de  base  au  service  des  enfants 
trouvés. 

S4l.  —  On  aura  sans  doute  remarque,  que  Napo- 
léon crut  devoir  mettre  entièrement  à  la  disposition 
de  l'état  pour  le  service  de  la  marine ,  dès  Tâge  de 
douze  ans ,  les  enfants  recueillis  et  élevés  par  la  cha- 
rité publique. 

Mais  cette  disposition,  directement  contraire  au 
principe  d'égalité  devant  la  loi  proclamé  par  la 
Charte  constitutionnelle ,  est,  depuis  1814,  considé- 
rée comme  abrogée. 

Les  enfants  élevés  à  la  charge  de  l'état,  sont  donc 
aujourd'hui ,  relativement  à  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, soumis  comme  les  autres  citoyens,  indis- 
tinctement aux  mêmes  lois. 

S42. — Il  nous  reste  à  examiner  quelles  sont, 
d'après  le  décret  de  1811  et  les  lois  et  ordonnances 
postérieures ,  les  attributions  des  conseils  généraux 
relativement  aux  enfants  trouvés. 

Ces  attributions  ont  pour  objet  : 

i^  De  voter  les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
ce  service;  d'en  surveiller  l'emploi  et  d'en  vérifier  les 
comptes; 

2^  D'exprimer  un  avis  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  améliorer  cette  importante  partie  de  Tad- 
ministration. 

343.  —  Le  service  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, mis  à  la  charge  de  l'état  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1790,  maintenu  au  rang  des  dépenses  géné- 
rales par  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  fut  classé 
parmi  les  dépenses  variables  des  départements,  par 
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acte  du  gouvernement  du  25  vendémiaire  an  x. 
La  loi  du  10  mai  1838  a  confirmé  ces  dispositions,  en 
comprenant  (art.^  12,  n^  11)  dans  la  première  sec- 
tion du  budget  départemental,  les  dépenses  des  en- 
Êtnts  trouvés  et  abandonnés,  pour  la  part  afférente 
au  département,  conformément  aux  lois.  Toutefois 
les  centimes  départementaux  ne  sont  pas  seuls  char- 
gés de  cette  dépense. 

En  cas  d'insuffisance  du  minimum  obligatoire  fixé, 
sur  les  centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  ainsi 
que  nous  Texpliquerons  ci-après ,  par  le  ministre  de 
Tintérieur  pour  chaque  département,  les  hospices 
désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés,  ainsi 
que  les  communes,  sont  appelés  à  concourir  à  cette 
dépense. 

De  plus ,  il  y  a  certaines  amendes  affectées  spécia- 
lement au  payement  des  mois  de  nourrice. 

Examinons  successivement  chacune  de  ces  res- 
sources. 

Le  contingent  des  départements  dans  les  dépenses 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  se  prélève,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  sur  les  centimes  des- 
tinés aux  dépenses  ordinaires. 

En  l'an  x  il  ne  fut  crédité  pour  ce  service ,  sur 
ces  centimes,  qu'une  somme  de  1,253,140  fr. , 
en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  France 
actuelle. 

On  voit  par  l'art.  12  du  décret,  qu'en  1811 ,  il 
y  fut  affecté  une  somme  de  quatre  millions ,  répartie 
à  la  vérité  sur  un  plus  grand  nombre  de  départements 
que  ceux  qui  composent  aujourd'lmi  le  royaume. 

Depuis  la  restauration ,  et  malgré  les  pertes  de  ter- 
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ritoire  que  la  i^rance  â  subies  à  la  suite  dea  traités  de 
18|4ei  1815^  la  même  somme  do  quatre  millioûi  à 
continué  d'être  prélevée  sur  lesdits  centimes  pour 
faire  face  à  cette  dépense,  et  cette  somkne  est  de  bean^ 
(eoup  itisuf&sante,  preuve  manifeste  de  Tauginentatioà 
sans  cesse  croissante  des  enfants  trouvés. 

La  répartition  des  quatre  millions  entre  tous  les 
départements  est  faite  chaque  année  par  le  ministre 
de  l'intérieur^  conformément  aux  chiffres  des  enfants 
à  la  charge  de  chacun  d'eux ,  et  à  la  dépense  de  ce 
service  pendant  Tannée  précédente^ 

Chaque  département  est  informé  de  cette  réparti-*- 
tion  en  ce  qui  le  concerne.  Cette  mesure  a  pour  objet 
de  fixer  un  minimum  obligatoire  pour  le  département 
auquel  il  est  alloué,  minimum  en-deçà  duquel  il 
n'est  point  permis  aux  conseils  généraux  de  se  pla- 
cer ^  sans  compromettre  le  service.  (Greulaire  du-^l 
mars  1817.)  Les  conseils  généraux ,  au  contraire, 
peuvent  toujours,  lorsque  les  recettes  de  la  première 
section  du  budget  en  offrent  le  moyen,  dépasser  ce 
minimum ,  et  venir  par  là  au  soulagement  des  hes- 
pices  et  des  communes.  Le  ministre  ne  peut  qu'ap-- 
prouver  ces  augmentations^  ainsi  que  les  Totes  qui 
auraient  lieu,  dans  la  même  intention,  sur  le  produit 
des  centimes  faciilfatifs;  mais  le  minimum  fixé  pour 
assurer  le  service  des  enfants  trouvés  dans  le  dépar- 
lement ,  ne  peut  jamais  être  affecté  à  une  autre  des- 
tination; et  le  ministre  veille  à  ce  qu'il  soit  employé 
•  au  sei^vice  pour  lequel  il  est  alloué.  (Instniction  sur 
lèê  budgets  et  la  comptabilité  des  départements ^  4832») 

Ainsi ,  les  conseils  généraux  n'ont  aucun  pouvoir 
sur  la  fixation  et  l'emploi  du  minimum  obligatoire 
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provenant)  soit  des  centimes  ordinaires^  suit  de  lêi 
répartition  du  fonds  commun. 

U  n'en  est  pas  de  même  des  centimes  facultatifs 
qu'ils  peuvent  employer  à  ce  service. 

Les  conseils  sont  entièrement  maîtres  de  les  voter^ 
ou  de  se  restreindre  à  l'emploi  du  minimum  obliga- 
toire imposé  par  le  ministre. 

Les  motifs  de  cette  différence  sont  faciles  à 
saisir. 

D'une  paH ,  en  fixant  un  minimum  que  le  dépar- 
eraient doit  nécessairement  employer,  la  loi  a  li- 
mité sa  part  contributive  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés. 

D'un  autre  côté,  le  décret  de  18H  ,  art.  12,  §  2 , 
et  les  lois  postérieures  ont  appelé  les  hospices  et  les 
communes,  en  cas  d'insuffisance  des  sommes  prove- 
nant de  la  répartition  du  fonds  de  quatre  millions  , 
à  parfaire  le  surplus;  et  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  4,  n<^  15 ,  appelle  les  conseils  généraux  à  délibé- 
rer sur  la  part  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com*- 
munes ,  et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles.  Il  est  donc  certain  que  les^conseils  généraux 
ont  rigoureusement  le  droit  de  s'en  tenir  au  mini- 
mum qui  leur  est  imposé  par  le  décret,  sans  qu'on 
puisse  les  obliger  à  combler  la  difTérence  au  moyen 
de  centimes  facultatifs  ou  extraordinaires. 

Mais  il -n'est  point  un  seul  département  qui,  dans 
le  but  d'alléger  les  obligations  des  hospices  et  des 
communes,  et  de  ménager  des  ressources  à  des  inté- 
rêts locaux  qui  méritent  la  préférence ,  ne  dépasse 
le  minimum ,  soit  par  un  supplément  d'allocation  au 
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budget  des  dépenses  ordinaires,  lorsqu'il  y  a  moyen, 
soit  par  un  vote  spécial  sur  les  centimes  facultatifs. 

S44.  —  On  remarquera  toutefois,  que  les  alloca- 
tions départementales  ne  doivent  jamais  être  em- 
ployées qu'au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des 
pensions  des  enfants. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  art.  H  et  12 
du  décret. 

En  effet,  l'art.  11  porte  que  les  hospices  désignés 
pour  recevoir  les  enfants  trouvés,  sont  chargés  de  la 
fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  inté- 

m 

Heures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des 
enfants. 

Suivant  l'art.  12 ,  les  quatre  millions  pris  sur  les 
centimes  départementaux,  ne  sont  accordés  que  pour 
contribuer  au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pen- 
sions des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Les  fonds  départementaux  ne  peuvent  donc  pas 
être  employés  soit  à  la  fourniture  des  layettes,  soit 
aux  dépenses  intérieures  faites  dans  les  hospices. 

545.—  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  12  veut, 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  fonds  provenant  de  la 
répartition  des  qtiatre  millions ,  il  soit  pourvu  au 
payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions,  par 
les  hospices ,  au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'alloca- 
tions sur  les  fonds  des  communes. 

Dans  quelle  proportion  le  déficit  doit-il  être  sup- 
porté par  les  hospices  et  les  communes ,  et  quelles 
sont  les  formalités  à  suivre  pour  arriver  à  cette  con- 
tribution ? 

Le  décret  ne  s'explique  nullement  sur  ces  points. 

Mais  les  lois  de  finances  qui ,  à  partir  de  celle  du 
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35  mars  1817 ,  ont  maintenu  le  service  des  enfants 
trouvés  au  nombre  des  dépenses  variables  des  dépar- 
tements, sans  préjudice  du  concours  des  communes, 
dnt  tracé  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas ,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  allocations  communales. 

Suivant  l'art.  25 ,  n°  2 ,  §  7,  de  la  loi  du  1 7  juillet 
1819 ,  le  concours  des  communes  doit  avoir  lieu,  soit 
au  moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  à  leurs  re- 
venus, soit  au  moyen  d'une  répartition  proposée  par 
le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet ,  et  approuvée 
par  le  ministre  compétent.  Il  résulte  de  cette  dispo- 
sition, que  le  conseil  général  est  maître  de  proposer 
au  ministre  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  moyen,  et 
même  des  deux  simultanément. 

En  cas  de  prélèvement ,  le  conseil  désignera  les 
communes  qui  devront  y  concourir  et  celles  qui  en 
seront  exceptées  ;  il  fixera  la  somme  que  celles  dési- 
gnées auront  à  payer,  en  déterminant  cette  somme 
par  commune  :  car  la  loi  n'exige  point  que  la  pro- 
portion soit  partout  la  même.    " 

En  cas  de  répartition,  toutes  les  communes  seront 
indistinctement  appelées  à  combler  le  déficit. 

Mais  ici  une  grave  difficulté  se  présente  :  toutes  les 
communes  ne  sont  point  également  riches,  peuplées, 
commerçantes ,  etc. ,  elles  ne  peuvent  donc  être  ap- 
pelées à  contribuer  toutes  indistinctement  et  par  iête^ 
à  l'acquit  de  la  répartition.  Quelles  bases  adopter  à 
cet  égard  ?  dans  le  silence  le  plus  complet  de  la  loi' 
et  des  instructions ,  nous  pensons  qu'il  est  de  la  jus- 
tice de  fixer  la  répartition  entre  toutes  les  communes, 
au  moyen  de  centimes  additionnels ,  proportionnel- 
lement à  ce  que  chacune  d'elles  paye  en  principal  de 

IT.  11 
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contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  éludes  patentes* 

A  la  différence  des  communes,  dont,  en  cas  de 
répartition ,  aucune  n'est  exemptée  d'acquitter  sa 
part ,  tous  les  hospices  ne  sont  pas  tenus  de  cette 
charge. 

Il  n'y  a  que  ceux  désignés  pour  recevoir  les  enfants^ 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  du  §  2  de  l'ar- 
ticle i2  du  décret  de  48i  1. 

Et  ces  hospices  ne  peuTcnt  être  ainsi  désignés , 
suivant  l'art.  22  ,  que  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique ,  discuté  en  conseil  d'état. 

S46.  —  Indépendamment  des  centimes  départe- 
mentaux, des  subventions  des  communes,  des  four- 
nitures et  allocations  des  hospices,  le  fonds  destiné 
au  service  des  enfants  trouvés  s'accroît  en  outre  du 
produit  de  certaines  amendes  que  les  lois  et  ordon- 
nances y  ont  spécialement  affecté. 

C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  25  floréal  an  viii,  dont  les  dispositions  sont 
ainsi  conçues  : 

«  Art.  i*^*^.  Les  portions  d'amendes  et  de  confisca- 
tions attribuées  par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour , 
aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres, 
seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospi- 
ces du  chef-lieu  de  chaque  département. 

«  Art.  2.  Les  fonds  provenant  de  ces  versements 
seront  exclusivement  employés  au  payement  des  mois 
de  nourrice  des  enfants  abandonnés ,  sur  la  péparti- 
tion  que  le  préfet  sera  tenu  d'en  faire  d'après  le  bor- 
dereau de  ces  sommes  que  lui  adressera  le  receveur, 
et  d'après  les  états  des  enfants  ,  qui  lui  seront  remis 
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par  les  commissions  administratives  des  hospices  du 
département. 

«  Art.  3.  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront  compte 
au  ministre  de  Tintérieur  du  montant  et  de  l'emploi 
des  sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  ci-des- 
sus. » 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  15 
messidor  an  yni,  a  expliqué  les  dispositions  dé  l'ar- 
rêté du  25  floréal  précédent. 

Suivant  cette  instruction  :  u  Les  portions  d'amen- 
des attribuées  au  service  des  enfants  trouvés  consistent 
dans  le  quart  des  amendes  de  simple  police,  et  le  tiers 
de  celles  de  police  correctionnelle.  De  plus,  doivent 
être  affectées  au  même  service,  les  amendes  et  con- 
fiscations provenant  de  la  police  municipale,  rurale, 
forestière,  du  timbre,  des  patentes,  poids  et  mesures 
et  octrois  municipaux.  Les  portions  de  ces  amendes 
et  confiscations  versées  sans  application  dans  les  cais- 
ses municipales,  doivent  être  versées  dans  celle  du  re- 
ceveur des  hospices  du  chef-lieu  de  département,  en 
vertu  de  l'art.  70  de  la  loi  du  23  juillet  d791. 

«  Les  greffiers  doivent  faire  connaître  au  receveur 
des  hospices  des  chefs-lieux,  les  jugements  contenant 
adjudication  d'amendes. 

(c  Les  préfets  doivent  toujours  comprendre  dans  les 
projets  d'établissement  d'octrois,  une  disposition  pour 
l'applic£^tion  de  moitié  des  amendes  ou  confiscations  à 
la  dépense  des  enfants  trouvés. 

«  Enfin,  le  compte  de  l'emploi  de  ces  amendes  doit 
être  dans  la  même  forme  que  celui  prescrit  pour  les 
comptes  des  enfants  trouvés.  » 

La  loi  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  rétablissement 
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dos  bourses  de  commerce,  porte  dans  son  art.  8  les 
dispositions  suivantes. 

ff  11  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera 
au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de 
th^u^^  ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  dou- 
fcièuto^  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par 
k  «^ctuvernement,  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de 
^)i;uige  ou  courtier.  L'amende  sera  prononcée  cor- 
rectionnellement  parle  tribunal  de  première  instance, 
payable  parcorps,  etapplicable  aux  enfants  trouvés.  » 
547.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  te  fonds 
afiTecté  au  service  des  enfants  trouvés  se  compose  de 
ressources  et  de  sommes  provenant  d'origines  diffé- 
rentes. 

Toutes  ces  ressources  ne  doivent  pas  figurer,  soit 
en  recette,  soit  en  dépense,  aux  budgets  départemen- 
taux. 

Les  contingents  fournis  par  les  communes  et  les 
bospices ,  de  même  que  le  produit  des  amendes,  n'y 
figurent  que  comme  renseignement  et  pour  mémoire. . 
Ils  ne  doivent  pas  faire  partie  des  recettes  de  ces 
budgets.  Le  versement  en  est  effectué  chez  le  rece- 
veur général  du  département,  pour  être  porté  au 
compte  des  fonds  communs  des  cotisations  munici- 
pales et  particulières  (Instruction  sur  les  budgets  et  la 
comptabilité  des  départements ^  i832.) 

Par  la  même  raison,  les  comptes  de  dépenses  de  ce 
service,  se  divisenten  autant  de  comptes  séparés  qu'il 
y  a  de  ressources  et  d'allocations  distinctes. 

Ainsi,  les  comptes  des  layettes  et  dépenses  inté- 
rieures faites  conformément  à  l'art,  i  1  du  décret  de 
ISii  ,  sont  rendus  par  les  administrateurs  des  bos- 
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pices  aux  commissions  administratives  de  ces  éta-- 
biissements. 

Les  comptes  d'emploi  des  subventions  prises ,  soit 
sur  les  revenus  des  hospices,  soit  sur  les  communes, 
conformément  au  §  2  de  l'art.  12 ,  ainsi  que  sur  le 
produit  des  amendes ,  sont  rendus  directement  par 
les  préfets  au  ministre  de  Tintérieur. 

Enfin ,  le  compte  des  dépenses  acquittées  sur  les 
fonds  départementaux  est  présenté  par  le  préfet  à 
l'approbation  du  conseil  général. 

Ce  mode  de  comptabilité  est  sans  doute  conforme 
au  principe  qui  veut  qu'il  y  ait  autant  de  comptes 
séparés  qu'il  existe  de  spécialités  dans  les  recettes. 

On  doit  même  reconnaître,  en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  de  layettes  et  autres  faites  par  les  hospi- 
ces dans  leur  intérieur  pour  la  nourriture  et  l'éduca- 
tion des  enfants,  qu'il  serait  contraire  aux  véritables 
principes  de  changer  les  règles  établies  ;  car  ces  dé- 
penses sont  exclusivement  votées  par  les  commissions 
administratives  de  ces  établissements,  et  ordonnancées 
par  les  administrateurs. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  subventions  com- 
munales ,  de  celles  des  hospices  et  des  produits  des 
amendes. 

D'une  part,  c'est  le  conseil  général  qui  détermine, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  la  part  contributive 
des  hospices  et  des  communes. 

D'un  autre  côté,  c'est  le  préfet  seul  qui  ordonnance 
le  payement  des  dépenses  à  acquitter  sur  ces  res- 
sources, aussi  bien  que  sur  les  fonds  départementaux. 
(Arrêté  du  25  vendémiaire  an  x,  art.  3.) 

Enfin ,  ces  produits  divers  ne  sont  versés  dans  la 
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caisse  du  receveur  général  qu'à  titre  de  compléiïient, 
à  cause  de  l'insuffisance  des  fonds  départementaux, 
et  pour  subvenir  à  une  dépense  départementalcé 

Il  y  aurait  donc,  ce  nous  semble,  plus  de  régu- 
larité, si  les  comptes  de  ces  ressources  étaient,  comme 
ceux  rendus  pour  les  fonds  départementaux,  soumis 
à  l'examen  du  conseil  général  (d). 

S48.  —  Les  attributions  du  conseil  général,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  enfants  trouvés ,  ne  se 
bornent  pas  au  vote  pur  et  simple  des  dépenses  et  à 
l'examen  des  comptes. 

Bien  que  dans  ce  service ,  comme  dans  toutes  les 
autres  branches  de  l'administration  départementale, 
les  mesures  d'exécution  appartiennent  au  préfet  seul, 
toutefois,  le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  l'adop- 
tion de  ces  mesures. 

Ce  droit  appartient  au  conseil,  non-seulement  parce 
que  les  mesures  proposées  peuvent  affecter  le  chif- 
fre des  dépenses,  mais  encore  parce  que,  d'après  la 
loi,  le  conseil  est  investi  du  pouvoir  d'exprimer  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  département. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sur  cet  objet, 
ont  principalement  pour  but  de  diminuer  la  charge 
des  enfants  trouvés  et  d'améliorer  tous  les  détails  de 
ce  service. 

.  549.  —  Nous  avons  rapporté,  au  commencement 
de  ce  chapitre,  les  paroles  prononcées  par  M.  Necker 


(1)  La  loi  du  21  mai  1856  a  déjà  adopté  un  système  semblable, 
en  ce  qui*  concerne  les  comptes  à  rendre  des  ressources  de  toutes 
espèces  affectées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
(f^oy.  lecliap.  xviii.) 
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en  1784,  sur  les  dangers  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  enfants  trouvés. 

La  prédiction  de  cet  homme  d'état  ne  s'est  que  trop 
ûdètement  accomplie. 

En  1789,  le  nombre  de  ces  enfants  n'était  que  d'en- 
viron 45,000. 

Une  circulaire  du  19  vendémiaire  an  ix  nous  ap- 
prend qu'en  l'an  viii  (1800)  le  nombre  s'élevait  à 
62,000,  répartis  à'  la  vérité  sur  un  teritoire  plus 
étendu  que  celui  de  la  France  actuelle. 

En  1 820,  ce  chiffre  était  de  70,000  environ  -,  main- 
tenant il  dépasse  130,000.  La  dépense  a  augmente 
dans  la  même  proportion  :  elle  s'élève  aujourd'hui  à 
plus  de  dix  millions. 

Cette  progression  croissante,  qui  menace  d'englou- 
tir la  plus  grande  partie  des  ressources  des  départe- 
ments, des  hospices  et  des  communes,  appelle  sérieu- 
sement l'attention  du  gouvernement  et  des  chambres. 

D'un  autre  côté,  la  morale  publique  n'est  pas 
moins  intéressée  à  rechercher  et  à  combattre  les 
causes  de  cette  augmentation. 

S50.  —  Les  conseils  généraux  ont  déjà  cherché 
les  moyens  de  diminuer  la  dépense  et  le  nombre  des 
enfants  laissés  à  leur  charge ,  soit  en  votant  la  sup- 
pression des  tours  dans  les  hospices  d'arrondisse- 
ment ,  soit  en  décidant  le  déplacement  des  enfants 
mis  en  nourrice. 

Ces  mesures  ont  été  vivement  attaquées  ;  mais 
elles  ont  trouvé  des  défenseurs  dans  la  grande  ma- 
jorité des  conseils  généraux ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
votes  spéciaux  émis  à  cet  égard  dans  leur  session 
de  1838. 
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Sans  renouveler  la  discussion  qui  a  eu  Heu  sur 
ce  point,  nous  croyons  devoir  rappeler  ici,  que  les 
mesures  adoptées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  auxquelles  se  sont  associées  les  administrations 
départementales ,  n'ont  pas  été  exclusivement  di?;- 
tées,  comme  on  les  en  a  accusées ,  par  le  seul  désir 
d'obtenir  des  économies.  En  repoussant  des  hospices 
les  enfants  que  leurs  parents  étaient  reconnus  en  état 
de  nourrir,  le  gouvernement  a  rempli  son  devoir; 
mais  ,  en  s'efforçant  d'empêcher  les  abandons  et  de 
rattacher  l'enfant  à  la  mère ,  il  n'a  pas  entendu  que 
l'un  et  l'autre  resteraient  privés  du  secours  dont  ils 
pourraient  avoir  réellement  besoin.  En  même  temps 
que  l'administration  a  prescrit  une  certaine  surveil* 
lance  sur  les  expositions  ,  elle  a  voulu  que  des  se^- 
cours  fussent  accordés  ,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long ,  aux  mères  qui ,  au  lieu  d'abandonner: 
leurs  enfants , .  consentaient  à  les  garder  et  à  les 
nourrir. 

5S1.— La  mesure  dés  secours  aux  mères  indigen- 
tes, pour  les  engager  à  conserver  et  à  élever  leurs 
enfants,  a  commencé  à  être  mise  en  pratique  à 
Paris,  le  1*'  novembre  1837. 

De  là ,  cette  mesure  s'est  propagée  dans  les  dé- 
parlements  ;  et  on  peut  supposer  qu'elle  est  au 
jourd'hui  en  vigueur  dans  plus  d'un  tiers  de  la 
France* 

Le  ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  pré- 
fets, en  toute  circonstance,  la  distribution  des  secours 
dont  il  s'agit.  Cependant  la  seule  instruction  offi- 
cielle qui  en  fasse  mention  est  la  circulaire  du  6 
août  4840. 
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Les  secours  sont  applicables  aux  mères  légitimes  , 
dans  les  cas  où  elles  seraient  admises  à  abandonner 
leurs  enfants. 

Le  mode  de  concession  de  ces  secours  a  été,  jusqu'à 
[urésent,  réglé  à  peu  près  au  gré  des  préfets  et  des  con- 
seils généraux  qui  les  ont  adoptés.  Ainsi,  aucune 
règle  un  peu  générale  ne  s'est  établie  à  cet  égard  ; 
toutefois,  ces  secours  sont  généralement  moindres  que 
le  taux  des  mois  de  nourrice  et  de  pension  ;  ils  ne 
sont  également  concédés  que  pour  un  temps  assez 
court,  trois  ou  quatre  années,  par  exemple;  ils 
sont  rarement  accompagnés  de  layettes  et  vêtures  ; 
enfin ,  ils  sont  accordés  directement  par  le  préfet, 
après  vérification  de  l'indigence  de  la  mère. 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  l'apercevoir ,  un  enfant 
ainsi  conservé  aux  soins  de  sa  mère,  ne  coûte  pas  au 
département  le  tiers  de  ce  que  lui  coûterait  un  en- 
tant  admis  à  l'hospice. 

Ces  secours  n'étant  en  définitive  que  la  représen- 
tation ,  à  un  moindre  degré ,  des  mois  de  nourrice 
et  de  pension ,  sont  dès  lors  imputables  sur  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental.  La  force  des 
choses  l'a  établi  ainsi,  et  aucune  objection  ne  s'est 
élevée  à  cet  égard. 

La  mesure  dont  il  s'agit  a  été  peu  envisagée. sous  le 
rapport  de  la  légalité,  mais  sous  le  côté  moral ,  elle  a 
été  vivement  attaquée.  On  Ta  représentée,  dans  le  prin- 
cipe comme  pouvant  exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  la  conduite  des  filles,  en  offrant  en  quelque  sorte 
une  prime  au  libertinage.  On  a  semblé  craindre 
que  le  spectacle  d'une  mère  naturelle,  élevant  son 
enfant,  parallèlement  à  la  mère  légitime,  ne  fût  d'un 
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fâcheux  effet ,  et  n'ôtât  au  concubinage  une  partie  de 
la  défaveur  qu'il  importe  de  lui  laisser. 

L'inconduite  des  filles ,  a-tr-on  répondu  ,  tient  à 
d'autres  causes  que  la  perspective  d'un  modique 
secours  essentiellement  facultatif  et  révocable.  Les 
résultats  de  la  faute  commise  n'en  existent  pas  moins 
parce  que  l'enfant ,  au  lieu  de  rester  aux  soins  de 
sa  mère ,  sera  caché  dans  quelque  hospice  ou  dans 
des  campagnes  éloignées.  On  peut  même  dire  que  le 
spectacle  des  embarras  que  cause  le  soin  d'élever  un 
enfant,  sera  un  avertissement  permanent  pour  les  filles 
qui  seraient  tentées  de  se  laisser  aller  à  l'inconduite. 

Rappeler  les  mères  au  sentiment  de  l'amour  ma- 
ternel, c'est  servir  la  morale.  Cela  est  tellement  vrai, 
que  les  filles  qui  conservent  leurs  enfants  retombent 
rarement  dans  leur  première  faute  :  elles  parvien- 
nei)t  même  souvent,  par  un  mariage  postérieur,  à  re- 
trouver un  père,  ou,  au  moins,  un  protecteur  à  leur 
enfant. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  enfants , 
on  a  remarqué  que  ceux  qui  restent  aux  mains  de 
leurs  mères,  quelque  indigentes  qu'elles  soient ,  ne 
sont  frappés  que  par  une  mortalité  moitié  moindre 
que  celle  qui  atteint  les  enfants  exposés  dans  les 
hospices;  ils  conservent,  d'ailleurs,  un  état  civil, 
et  échappent  ainsi  à  la  condition  d'enfants  trouvés 
dont  la  défaveur-pèserait  sur  tout  leur  avenir. 

532.  — Pour  compléter  les  résultats  des  mesures 
prescrites  par  le  gouvernement,  les  uns  ont  demandé 
que  l'on  forçât,  comme  autrefois ,  mais  sous  des  pei- 
nes moins  sévères  ,  toute  fille  enceinte  à  faire  sa  dé- 
claration de  grossesse ,  et  à  rester  ou  à  retourner 


CBAPITRE    XXVIII,  471 

dans  sa  commune ,  pour  y  nourrir  son  enfant  sous 
la  surveillance  du  maire. 

D'autres  désirent  que  Ton  rétablisse  dans  la  légis- 
lation actuelle  l'obligation  y  non-seulement  pour 
les  père  et  mère,  mais  pour  les  parents  au  degré  suc- 
cessible,  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants. 

On  a  proposé  aussi  de  les  envoyer  au  delà  des 
mers ,  fonder  des  colonies  ;  enfin ,  la  mesure  de  met- 
tre ces  enfants  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, bien  que  contraire  à  la  Charte  ,  trouve  encore 
des  partisans. 

Suivant  quelques  publicistes  ,  le  meilleur  moyen 
de  diminuer  le  nombre  des  enfants  trouvés  serait  de 
secourir  les  mères  indigentes,  au  moyen  d'associa- 
tions de  charité ,  telles  que  celles  connues  sous  le 
nom  de  charité  maternelle  y  et  d'encourager  et  facili- 
ter les  mariages  des  pauvres ,  but  que  se  propose  à 
Paris  l'association  dite  de  Saint-Régis. 

Sans  discuter  ici  le  mérite  de  chacune  de  ces 
propositions ,  bornons-nous  à  constater  que  l'ac- 
croissement des  enfants  trouvés  semble  tenir  à  quatre 
causes  principales  : 

i""  A  la  débauche  qui  entraîne  presque  toujours  à 
sa  suite  l'oubli  de  tout  principe  religieux  et  moral  ; 

2*>  A  l'interdiction  portée  par  l'art.  340  du 
code  civil  de  la  recherche  de  la  paternité ,  sauf  le 
cas  d'enlèvement ,  et  lorsque  l'époque  de  l'enlève- 
ment se  rapporte  à  celle  de  la  conception  ; 

y  A  rindulgence   avec   laquelle   est   considérée 
l'exposition  des  enfants  ,  puisqu'il  faut ,  suivant  la' 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  arrêts  des  7 
juin  1834  et  30  avril  1835 ,  que  l'exposition  d'un 
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enfant  légitime  on  non  ait  été  accompagnée  de  dé^ 
laissement^  pour  donner  lieu  à  Tapplication^^de  l'ar- 
ticle 352  du  code  pénal  ; 

4"  Et  surtout ,  il  faut  le  dire ,  à  la  facilité  de 
l'admission  des  enfants  dans  les  hospices  et  à  celle 
de  les  en  retirer. 

Il  est  temps  que  les  publicistes ,  le  gonvemement 
et  les  chambres  s'occupent  sérieusement  de  cet  im- 
portant sujet  ;  car  le  mal  est  arrivé  à  un  excès  qui 
frappe  tous  les  yeux ,  et  les  palliatifs  employés  jus- 
qu'à ce  jour  sont  tout  à  fait  impuissants  pour  arrêter 
ses  progrès. 


CHAPITRE  XXK. 

ALIÉNÉS  INDIGENTS. 


5S3.  —  Il  n'y  a  que  fort  peu  de  temps  que  la  loi 
s'est  occupée  du  sort  des  aliénés  indigents. 

Avant  1789 ,  on  ne  trouve  dans  la  législation  au- 
cune disposition  qui  leur  soit  applicable.  Aussi ,  les 
aliénés  qui  ne  pouvaient  être  retenus  et  soignés  par 
leur  famille,  à  cause  de  leur  extrême  indigence,  de 
leur  turbulence  ou  de  leur  fureur,  erraient  dans  les 
campagnes,  objets  de  dérision  et  de  pitié. 

Lorsque  l'insensé  furieux  pouvait  menacer  la  sûreté 
publique ,  on  l'enfermait  dans  les  prisons  où ,  con- 
fondu avec  les  criminels ,  il  restait  souvent  enchaîné, 
mais  toujours  sans  soins  et  sans  traitement  curatif. 

La  maison  de  Charenton ,  dirigée  alors  par  les  re- 
ligieux de  Saint-Jean-de-Dieu ,  recevait  seulement 
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les  insensés  de  Paris  et  des  provinces  les  plus  voi- 
sines; mais  on  ne  leur  y  administrait  presque  au- 
cun médicament. 

La  coupable  indifférence  de  l'ancienne  législation 
s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours. 

La  loi  du  i9-22  juillet  1791,  art.  15,  établit 
bien  des  peines  contre  ceux  qui  laisseraient  divaguer 
des  insensés  ou  des  furieux,  mais  sans  indiquer  les 
moyens  de  prévenir  les  divagations. 

Xe  code  civil  (art.  489  à  512),  et  le  code  de  pro- 
cédure civile  (art.  890  à  897),  ont  déterminé  les 
règles  et  les  formes  de  l'interdiction ,  mais  ne  se  sont 
occupés  que  de  l'interdiction  seule  et  de  ses  effets. 

SS4.  —  Jusqu'en  1836  les  frais  de  nourriture  et 
de  traitement  des  aliénés  indigents  ont  été  considérés 
tantôt  comme  une  dépense  départementale,  tantôt 
comme  une  charge  des  hospices,  tantôt  comme 
Qne  charge  de  la  commune  où  l'aliéné  avait  son 
domicile.  Une  décision  du  préfet  de  police,  du  6 
novembre  1815,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  hos- 
pices de  Paris,  portait  que  les  aliénés  étrangers  au 
département  de  la  Seine,  ne  seraient  entretenus  dans 
.les  hospices  de  Bicètre  et  de  la  Salpètrière ,  qu'au 
moyen  du  payement  de  i  fr.  35  cent,  par  jour. 
Cette  pension  était  à  la  charge  des  familles ,  à  moins 
qu'elles  ne  prouvassent  l'impossibilité  absolue  d'y 
pourvoir;  et,  dans  ce  cas,  la  pension  devait  être 
payée  par  la  commune  à  laquelle  les  aliénés  appar- 
tiennent, si  cette  commune  avait  des  ressources  suf- 
fisantes; ou  bien,  elle  devait  être  acquittée,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur ,  sur  les 
fonds  du  budget  départemental. 
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Mais  deux  avis  du  conseil  d'état  avaient  déclaré ^ 
contrairement  à  cette  décision ,  l'un ,  que  les  com- 
munes n'étaient  pas  tenues  aux  dépenses  des  aliénés 
indigents  ;  l'autre,  que  les  hospices  n'étaient  pas  non 
plus  obligés  à  cette  dépense. 

535.  —  Les  conseils  généraux  ayant  été  consultés 
parle  ministre  de  l'intérieur,  soixante-treize  émirent 
l'avis  que  la  dépense  des  aliénés  indigents  devait  être 
supportée  par  les  départements. 

Le  pouvoir  législatif  sanctionna  cette  opinion, 
dans  la  session  de  1836,  en  insérant  dans  la  loi  du 
18  juillet,  relative  au  budget  des  dépenses  de  1837, 
la  disposition  suivante,  qui  fut  reproduite  dans  le 
même  budget,  pour  l'exercice  suivant  : 

((  Art.  6.  Sont  assimilées  aux  dépenses  variables 
départementales  réglées  parla  loi  du  31  juillet  1821, 
les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents ,  sans  préju- 
dice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné, conformément  à  la  base  proposée  par  le  con- 
seil général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice  également, 
s'il  y  a  lieu  ,  du  concours  des  hospices.  » 

Cette  disposition,  insérée  dans  une  loi  de  finances , 
était  purement  transitoire;  elle  devait  être  suivie 
d'une  loi  qui  réglât  complètement  le  sort  des  aliénés, 
les  obligations  imposées  aux  départements,  aux  com- 
munes, et  toutes  les  autres  questions  se  rattachant  à 
cet  important  service  de  l'administration  publique. 

SS6.  —  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
adoptée  après  une  discussion  approfondie  des  deux 
chambres ,  pendant  deux  sessions  consécutives. 

Cette  loi  a  été  reçue  avec  reconnaissance  par  tous 
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les  vrais  amis  de  l'humanité;  elle  comble  une  lacune 
importante  dans  notre  législation  administrative; 
considérée  dans  son  but  et  dans  ses  effets ,  elle  est 
une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la  liberté  individuelle 
et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  ménager  aussi 
Thonneur  des  familles^  et  à  favoriser  l'application 
des  meilleurs  moyens  curatifs  pour  la  plus  triste  des 
infirmités. 

Cette  loi  investit  les  conseils  généraux  d'attribur 
tions  fort  importantes  ;  elle  les  appelle  à  voter  les  dé- 
penses des  aliénés  à  la  charge  du  département,  elle 
rend  leur  concours  nécessaire  pour  l'exécution  d'un 
grand  nombre  de  mesures ,  et  les  associe  à  la  sur- 
veillance que  le  préfet  doit  spécialement  exercer  sur 
les  établissements  d'aliénés. 

Nous  allons  expliquer  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi,  qu'il  importe  aux  conseillers  généraux  de 
connaître,  comme  se  rattachant  à  l'exercice  de  leurs 
attributions,  en  nous  aidant  de  la  discussion  des 
chambre ,  et  des  circulaires  ministérielles. 

SS7.  —  L'art.  1"  de  la  loi  porte  :  «  Chaque  dépar- 
tement est  tenu  d'avoir  un  établissement  public ,  spé- 
cialement destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés , 
ou  de  traiter ,  à  cet  effet ,  avec  un  établissement  pu- 
blic ou  privé ,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département. 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics 
ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  » 

La  faculté  accordée  aux  départements  de  traiter 
avec  des  établissements  publics  ou  privés,  situés  sur 
leur  territoire,  ou  sur  celui  d'un  autre  département, 
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prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas  tenu  de  posséda 
un  établissement  en  propre.  Certains  départements 
renferment  trop  peu  d'aliénés ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  leur  consacrer  une  maison;  dans  d'autres ,  une 
création  nouvelle  serait  nécessaire ,  et  elle  donnerait 
lieu  à  une  dépense  excessive ,  comparée  aux  besoins 
en  vue  desquels  elle  serait  faite;  enfin ,  l'expérience 
a  démontré  que  les  grands  établissements  sont  pré- 
férables aux  autres.  Les  moyens  curatifs,  le  person- 
nel nécessaire,  la  disposition  spéciale  des  localités 
peuvent  plus  facilement  y  être  obtenus,  et  les  soins 
d'une  bonne  administration ,  d'une  gestion  écono- 
mique concourent  avec  les  enseignements  de  l'art  ^ 
pour  les  conseiller.  (  Rapport  de  M.  Vivien  à  la 
chambre  des  députés.) 

Voilà  pourquoi  la  loi  a  laissé  aux  départements  la 
faculté  de  traiter  avec  des  établissements  publics  ou 
privés ,  sans  les  obliger  d'en  élever  à  leurs  frais.  Il 
vaudrait  encore  mieux  que  deux  ou  plusieurs  dépar-* 
tements  s'unissent  pour  fonder  et  entretenir  un  éta- 
blissement commun.  Cette  réunion  est  dans  l'esprit 
de  la  loi,  et  le  gouvernement  devrait  la  favoriser.  Sans 
doute,  dans  ce  cas,  l'éloignement  de  l'asile  pourra 
augmenter  plus  ou  moins  les  frais  de  transport  des 
malades;  mais,  d'un  autre  côté,  le  prix  de  journée 
est  toujours  moins  élevé  dans  les  grands  établisse- 
ments, et  les  dépenses  de  construction,  d'appropria- 
tion, d'entretien  et  d'ameublement,  ainsi  que  celles 
du  personnel,  sont  moins  considérables  pour  un  seul 
grand  établissement  que  pour  plusieurs  petits. 

558.  —  Le  conseil  général  doit  être  consulté  par 
le  préfet  sur  tous  les  traités  à  passer  ou  à  renouveler 
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avec  des  établissements  publics  ou  privés ,  pour  Ten- 
tretien  et  le  traitement  des  aliénés  du  département. 
Ces  traités  doivent  être  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  principal  objet  des  traités  passés  avec  les  éta- 
blissements privés,  est  de  déterminer  le  prix  moyen- 
Bant  lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et  soignés.  Dans 
les  traités  passés  avec  les  établissements  publics ,  il 
n'y  a  au  contraire  aucune  stipulation  de  prix  à  sti- 
puler. Car,  suivant  le  deuxième  paragraphe  de  Far- 
licle  26  de  la  loi,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour 
et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  hos- 
pices ou  établissements  publics  d'aliénés,  doit  être 
réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  Ce  n'est 
que  conformément  au  prix  ainsi  réglé  que  les  place- 
ments peuvent  être  opérés.  C'est  au  préfet  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  ce  tarif,  conformément  à 
.  l'art.  26  de  la  loi  ;  toutefois ,  par  la  circulaire  du  5 
août  4839,  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  aux 
préfet?,  avant  d'arrêter  ce  tarif,  de  prendre  l'avis  du 
conseil  général  et  d'entendre  également  les  obser- 
vations et  l'avis  de  la  commission  administrative  de 
l'asile. 

D'après  la  même  circulaire,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  ce  tarif  établisse  diverses  classes  et  divers 
prix  de  pensions.  Ainsi,  un  prix  pourra  être  fixé 
pour  les  aliénés  placés  aux  frais  du  département ,  et 
un  prix  un  peu  plus  élevé  pour  les  aliénés  placés  aux 
frais  des  familles  ou  des  départements  étrangers. 
Dans  les  établissements  qui  reçoivent  des  pension- 
naires placés  volontairement,  il  convient  de  fixer 
pour  les  aliénés  des  classes  et  des  prix  spéciaux,  qui 
n.  '  '12 
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permetlent y  autant  que  possible,  de  les  entourer  de 
toutes  les  commodités  et  de  tous  les  agréments  com^ 
patibles  avec  leur  position,  et  qui,  en  même  temps, 
procurent  à  rétablissement  un  bénéfice  raisonnable. 
Les  familles  restent  libres  de  choisir ,  dans  ces  li- 
mites ,  la  classe  qu'elles  préfèrent. 

559.  — •  L'approbation  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  doit  donner  aux  traités  passés  par  les  préfets 
avec  des  établissements  d'aliénés,  publies  ou  privés, 
n'a  pas  seulement  pour  objet  les  conditions  relatives  - 
au  prix  et  au  régime  intérieur  ;  elle  comprend  éga- 
lement tout  ce  qui  rentre  dans  l'intérêt  départemen- 
tal ^  tout  ce  qui  se  rattache  à  rorganisation  générale 
du  service  des  aliénés  ;  ainsi ,  le  ministre  devra  le^ 
chercher,  si  16  traité  soumis  à  son  approbation  est  la 
meilleure  manière  dont  le  département  puisse  venir 
au  secours  des  aliénés,  si  l'on  ne  doit  pas  plulAl 
former  un  établissement  spécial  ;  il  devra  se  rendre 
compte  de  l'importance  de  rétablissement ,  s'assurer 
qu'il  est  en  état  de  répondre  aux  engagements  con^ 
tractés,  et  faire  en  soi  te,  enfin,  que  les  aliénés  des 
divers  points  de  la  France  soient  répartis  entre  les 
établissements  publics  et  privés ,  de  manière  qu'au- 
cun de  ceux«*ci  ne  soit  chargé  au  delà  de  ses  facultés. 
(Rapport  de  M.  Vivian  â  la  chambre  des  députés.) 

560.  —  Aux  termes  de  l'art,  24  de  la  loi,  les  hospir 
ces  et  hôpitaux  civils  sont  tenus  de  recevoir  provisoi**- 
rement  les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu 
des  art*  18  et  i9,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées 
sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les  recevoir ,  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  — 
Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices 
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OU  hôpitaux,  les  aliénés  ne  peuvent  être  déposés  ait- 
leurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  doivent  pour- 
voir à  leur  logement ,  soit  dans  une  hôtellerie ,  soit 
dans  un  local  loué  à  cet  effet.  —  Dans  aucun  cas,  les 
aliéna  ne  peuvent  être  ni  conduits  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison.  — 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés 
dirigés  par  l'administration  sur  un  établissement  pu* 
blic  ou  privé. 

Nonobstant  les  prescriptions  formelles  de  cet  article, 
plusieurs  préfets  avaient  proposé  au  ministre  de  l'in- 
térieur, avant  l'organisation  complète  du  service  des 
aliénés,  de  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  comme 
la  seule  chose  possible,  l'usage  d'admettre  les  alié- 
nés dans  les  maisons  d'arrêt,  jusqu'à  leur  transport 
dans  l'établissement  destiné  à  les  recevoir. 

Le  ministre,  par  sa  circulaire  du  18  septembre  1838, 
s'est  élevé  avec  force  contre  une  pareille  proposition. 
K  Séquestrer  ou  conduire  les  aliénés  avec  des  con- 
damnés ou  des  prévenus,  dit  cette  instruction,  est  une 
habitude  justement  flétrierpar  l'opinion  publique  et 
par  la  législation,  c'est  un  outrage  à  la  morale  aussi 
bien  qu'un  attentat  contre  la  personne.  »  Le  minis- 
tre a  donc  recommandé  aux  préfets,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  la  stricte  exécution  de  l'art.  24  de 
la  loi ,  en  leur  faisant  observer  que  l'inexécution  de 
prescriptions  légales  de  cette  nature  emporterait,  pour 
les  administrateurs  de  tous  les  degrés,  une  grave 
responsabilité. 

Ainsi  9  sans  s'arrêter  aux  objections  tirées  de  l'in- 
Buffiisaiice  des  locaux,  les  préfets  doivent  prescrire 
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aux  administrateurs  d'hospices  d'aviser  aux  moyens 
d'assurer,  le  mieux  qu'il  se  peut  faire,  en  raison  des 
nécessités  du  service,  la  garde  provisoire  de  l'aliéné 
qui  leur  sera  envoyé.  Si  les  salles  de  malades  étaient 
entièrement  remplies,  on  placerait  l'aliéné  dans  une 
des  salles  affectées  aux  autres  services  de  la  maison, 
fût-ce  même  aux  logements  des  employés  du  service 
intérieur,  quels  qu'ils  soient;  et,  s'il  était  nécessaire, 
on  le  ferait  garder  à  vue.  Des  mesures  analoguea 
doivent  être  indiquées  aux  maires ,  pour  les  commu- 
nes où  il  n'existe  pas  d'hospices  ou  d'hôpitaux.  Le 
préfet  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  séjour  de 
l'aliéné,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  est  essentiel- 
lement provisoire  j  et  qu'il  lui  appartient  spéciale- 
ment d'en  abréger  la  durée  par  l'activité  qu'il  peut 
mettre  à  pourvoir  au  placement  définitif  du  mH" 
]B.de.  (Même  circulaire.) 

561.  — Les  frais  occasionnés  ainsi  aux  hospices 
et  aux  communes,  par  le  séjour  provisoire  des  alié- 
nés ,  doivent-ils  rester  à  la  charge  de  ces  communes 
et  de  ces  hospices ,  ou  leur  être  remboursés  ? 

La  circulaire  du  5  août  1839  fait  à  cet  égard  une 
distinction. 

Au  nombre  des  hospices  ou  hôpitaux  dans  lesquels 
les  aliénés  sont  déposés  provisoirement  jusqu'à  la 
décision  préfectorale  qui  ordonne  leur  placement ,  ou 
dans  lesquels  ils  séjournent  en  passant,  dans  le  cours 
de  leur  trajet  à  l'asile  destiné  à  les  recevoir  défini- 
tivement ,  il  en  est  qui  ont  été  obligés  de  faire  ap- 
proprier des  locaux ,  ou  construire  des  cellules  spé- 
ciales affectées  à  ce  service.  La  dépense  de  ces 
constructions  étant,  pour  ces  hospices,  la  suite  né- 
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C6ssaire  de  l'obligation  nouvelle  que  la  loi  leur  a 
imposée ,  cette  dépense  doit  rester  à  leur  •  charge  ex- 
clusive. Si  elle  était  trop  onéreuse  pour  eux,  le  préfet 
pourrait  seulement  demander  au  conseil  général  de 
leur  allouer,  à  titre  de  secours ,  une  indemnité  sur 
laquelle  le  ministre  statuerait  ultérieurement. 

Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  dépenses  de  nourriture  ou  autres,  qu'occasion- 
nent aux  hospices  dont  il  s'agit ,  les  aliénés  qui  y 
sont  transitoirement  déposés.  Le  préfet  doit  fixer  le 
taux  de  ces  dépenses  en  arrêtant ,  conformément  à 
Tari.  26  de  la  loi ,  un  prix  moyen  dé  journée  ;  et  le 
nombre  de  journées  d'aliénés  que  chaque  hospice 
aura  supporté,  devra  lui  être  remboursé. 

Les  communes  devro>nt  être  également  remboursées 
des  dépenses  de  même  nature,  qu'elles  auront  été 
obligées  d'effectuer  pour  le  logement  des  aliénés  de 
passage  dans  des  hôtelleries  ou  dans  des  locaux 
loués  à  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  employées  à  ces  rembour- 
sements, ainsi  que  le  montant  des  frais  de  transport, 
est  ajouté  aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné, 
et  payé,  comme  ces  derniers,  savoir  :  par  l'aliéné, 
par  sa  famille,  ou  enfin  par  le  département,  sauf  le 
concours  de  la  commune  du  domicile,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  ci-après. 

562.  —  L'art.  25  de  la  loi  du  30  juin  i838  porte: 
((  Lés  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par 
le  préfet ,  et  dont  les  familles  n'auront  pas  demandé 
l'admission  dans  un  établissement  privé,  seront  con- 
duits dans  l'établissement  appartenant  au  départe- 
ment, ou  avec  lequel  il  aura  été  traité. 
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((  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait 
point  Tordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes-y 
seront  également  admis,  dans  les  formes,  dans  lescir^ 
constances,  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par 
le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  préfet,  et 
approuvées  par  le  ministre.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  demandent  à  ttre 
clairement  expliquées. 

La  loi  du  30  juin  1838  établit  deux  grandes  di- 
visions entre  les  diverses  espèces  d'aliénés. 

Tout  aliéné  dangereux,  dont  la  séquestration  sera 
ordonnée  par  l'autorité  publique ,  doit  être  reçu  et 
traité  aux  frais  du  département,  s'il  ne  possède  per- 
sonnellement aucune  ressource.  C'est  principalement 
en  vue  de  cette  classe,  que  sont  fondés  les  établisse- 
ments publics;  et  l'autorité  qui ,  dans  un  intérêt  de 
sûreté  générale,  dispose  de  la  personne  de  ces  infor^ 
tunés,  est  tenue  de  pourvoir  à  leur  bien-être  physi- 
que toujours,  et  à  leur  guérison  quand  elle  est  pos- 
sible. 

Le  devoir  de  l'administration  publique  ne  s'arrête 
pas  là.  Il  est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop 
déplorable,  quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécurité 
des  citoyens,  pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas 
en  aide;  tous  ceux  aussi  qui  sont  en  proie  au  premier 
accès  d'un  mal  que  l'art  peut  dissiper,  doivent  être 
admis  à  recevoir  les  secours  de  la  science  ;  et ,  quand 
sur  tous  les  points  du  territoire  des  hôpitaux  sont  ou- 
verts aux  diverses  maladies  qui  affligent  l'humanité, 
la  plus  cruelle  ne  saurait  être  privée  de  ce  bienfait. 

Mais,  si  la  loi  ouvrait  indistinctement  les  établis- 
sements créés  ou  subventionnés  par  les  départements 
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à  quiconque  ae  prévaudrait  du  titre  d'aliéné ,  elle  fa- 
dliterait  les  plus  ruineux  abus.  Les  communes,  pour 
se  dégager  du  fardeau  de  leurs  pauvres ,  les  familles , 
pour  se  soustraire  à  leurs  charges  domestiques ,  ne 
manqueraient  pas  d'imposer  au  département,  comme 
atteints  d'aliénation  mentale ,  tous  les  indigents  in- 
capables de  subvenir  à  leur  existence ,  et  chez  lesquels 
le  moindre  défaut  d'intelligence  pourrait  servir  de 
prétexte.  Les  établissements  seraient  bientôt  encom<^ 
brés,  et  les  départements  placés  dans  la  pénible  al- 
ternative de  laisser  s'accroître  indéfiniment  une  dé- 
pense onéreuse ,  •  ou  de  refuser  des  secours  aux 
nouveaux  malades,  le  plus  souvent  mieux  disposés 
que  les  autres  à  profiter  des  secours  de  l'art,  tandis 
que  toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incu- 
rables» 

Des  mesures  doivent  être  prises,  pour  que  tous  les 
aliénés  dont  la  raison  n'est  pas  irrévocablement  dé^ 
truite  obtiennent  un  traitement  immédiat  et  complet. 
Apfès  avoir  pourvu  à  cette  nécessité ,  les  départements 
pourront  admettre  dans  leurs  établissements  les 
autres  aliénés,  avec  toutes  les  restrictions  propres  à 
empêcher  que  leur  nombre  ne  soit  un  obstacle  à  l'ad* 
mission  des  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  règle  que  le  législateur  a  entendu  tra<^ 
eer  :  telle  est  l'interprétation  qui,  dans  les  débats  par- 
lementaires, et  notamment  dans  le  rapport  de  M.  Vi- 
vien à  la  chambre  des  députés,  a  été  formellement 
donnée  à  l'art.  25  ci-dessus  transcrit.  Cette  règle  n'é- 
tait point  de  nature  à  trouver  place  dans  la  loi  ;  aussi 
laisse-t-elle  aux  conseils  généraux  la  faculté  de 
prendre  à  ce  sujet ,  toutes  les  dispositions  convena- 
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bles,  et  de  régler  les  formes  et  les  eoûditions  des 
admissions,  de  manière  à  pourvoir,  dans  de  justes 
limites,  à  tous  les  besoins. 

Ainsi,  les  établissements  ouverts,  aux  termes  de 
Fart,  i^j  devront  recevoir  tous  les  aliénés  dange^ 
reux  dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  la  sé- 
questration ;  et,  en  outre ,  tous  ceux  dont  les  conseils 
généraux ,  sous  l'approbation  du^  ministre ,  auront 
autorisé  l'admission. 

C'est  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  doivent 
régler  l'exécution  de  l'art.  25  de  la  loi. 

563.  —  A  part  les  circonstanises  générales  qui 
peuvent  déterminer  l'admission  des  aliénés  non  dan- 
gereux ,  il  est  évident  que  les  principales  conditîonâ 
que  ces  conseils  doivent  prendre  en  considération , 
sont  de  constater  que  les  malades,  admis  à  titre  d'a- 
liénés, ont  réellement  perdu  la  raison,  et  de  faire  re-* 
chercher  avec  soin  si  ces  malades  ou  leurs  familles 
ne  possèdent  pas  des  ressources  sur  lesquelles  puis- 
sent être  acquittés  les  frais  de  leur  traitement  et  de 
leur  entretien. 

Les  conseils  généraux  peuvent  encore,  s'ils  le  ju- 
gent convenable ,  ainsi  que  l'explique  la  circulaire 
du  5  août  1839,  stipuler  que  les  communes  du  do- 
micile de  ces  aliénés  payeront  dans  leur  dépense  une 
portion  plus  forte  que  dans  la  dépense  des  aliénés 
dangereux  placés  d'office;  pourvu ,  toutefois ,  que  ce 
concours  des  communes  ne  dépasse  pas  les  limites 
qui  ont  été  dans  l'intention  de  la  loi,  et  que  nous 
expliquerons  plus  tard.  (Voy.  n°*  575  et  suiv.) 

564.  —  Mais  ces  conseils  ne  doivent  point  exiger 
des  conditions  qui  rendraient  les  admissions  impos- 
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sibles,  ou  qui ,  en  y  apportant  de  trop  longs  retards , 
leur  feraient  perdre  leur  plus  grande  utilité.  (Même 
ciraMaire.) 

Ainsi,  il  ne  convient  pas  d'exiger,  comme  quel- 
ques départements  Tayaient  proposé ,  que  la  famille 
de  l'aliéné  ou  qu'une  personne  solvable  prenne  l'en- 
gagement de  payer  sa  pension.  Les  familles  qui  peu- 
vent payer  une  pension  pour  leur  parent  atteint  d'a- 
liénation, trouvent  toujours  les  moyens  de  le  faire 
traiter,  et  n'ont  pas  besoin,  pour  cela,  de  recourir  à 
l'intervention  des  départements  et  de  l'autorité  pu- 
blique. C'est  des  indigents  que  le  législateur  s'est 
préoccupé;  c'est  pour  eux  qu'il  a  inscrit  dans  la  loi 
les  dispositions  bienfaisantes  de  l'art.  25.  Ce  serait , 
dit  l'instruction  précitée,  méconnaître  entièrement 
le  sens  et  l'esprit  de  cet  article,  et,  en  quelque  sorte, 
l'effacer  de  la  loi,  que  de  priver  les  indigents  de  son 
application  et  de  la  restreindre  aux  aliénés  pour 
l^uels  l'engagement  serait  souscrit  de  payer  une 
pension. 

5B5.  —  Il  ne  conviendrait  pas  non  plus  d'exiger 
que  les  admissions  fussent ,  avant  d'être  prononcées, 
soumises  individuellement  à  l'examen  des  conseils 
généraux.  Il  résulterait  d'une  semblable  condition 
que  les  admissions  n'auraient  lieu  qu'une  fois  par 
an,  et  que  des  aliénés  seraient  exposés  à  manquer  de 
traitement  pendant  huit ,  dix  ou  onze  mois  :  ce  qui 
laisserait  la  maladie  s'aggraver  et  devenir  le  plus 
souvent  incurable.  Ce  serait,  d'ailleurs,  immiscer 
le  conseil  général  dans  une  mesure  qui  appartient  en 
propre  à  l'administration  active. 

S66.  —  Les  conseils  généraux  ne  doivent  pas 
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^exiger  que,  préalablement  à  l'admiBsion ^  il  soit 
constaté  qu'aucun  des  ascendants  et  descendants  de 
Taliéné  à  placer  n'est  en  état  de  pourvoir  à  iOA  en- 
tretien. Souvent,  les  malheureux  auxquels  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  25  de  la  loi  sont  éloignés  de  leur 
famille ,  et  il  leur  serait  impossible ,  à  raison  même 
du  dérangement  de  leurs  facultés  mentales ,  d'indi- 
quer le  domicile  de  tous  les  ascendants  et  descendants. 
Les  certificats  à  produire  entraîneraient  >  d'ailleurs, 
dans  presque  tous  les  cas ,  des  délais  beaucoup  trop 
longs;  et,  enfin,  le  département  conserve  toujours  son 
recours  contre  ceux  des  parents  qui  pourraient  .être 
découverts. 

567.  —  Il  ne  convient  pas  davantage  d'exiger  des 
communes  un  engagement  spécial  pour  le  payement 
d'une  partie  de  la  dépense,  ni  d'appeler  d'aucune 
façon  les  conseils  municipaux  à  délibérer  sur  les  ad- 
missions. Les  engagements  spéciaux  sont  inutiles, 
puisque  les  communes  sont  obligées  de  concourir,  con- 
formément aux  proportions  fixées  par  le  conseil  gé- 
néral et  approuvées  par  le  gouvernement,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  28  de  la  loi.  (Voy.  n°*  676  et  suiv.)D'un 
autre  côté ,  le  placement  d'un  aliéné  étant  une  me- 
sure d'administration,  dont  l'exécution  est. codifiée  par 
la  loi  au  préfet  du  département ,  il  n'y  a  lieu ,  en 
aucun  cas ,  à  faire  délibérer  un  conseil  municipal 
sur  un  semblable  objet. 

568.  '-  Le  préfet  doit  présenter  au  conseil  gé- 
néral et  soumettre  à  son  examen  l'arrêté  qu'il  aura 
pris  pour  l'admission  des  aliénés  non  dangereux.  Le 
conseil ,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  25  précité,  a  le  droit  d'indiquer  les  modifica- 


tions  quMl  désire  voir  apporter  à  cet  arrêté ,  ou  les 
dispositions  du  nouveau  règlement  à  y  substituer. 

569. — Après  la  délibération  du  conseil  général, 
le  préfet  doit  convertir  cette  délibération  en  arrêté 
préfectoral ,  afin  de  lui  donner  la  forme  exécutoire. 
Cet  arrêté  est  ensuite  transmis  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  être  revêtu,  s'il  y  a  lieu,  de  son  ap- 
probation. 

570.  -^  Si  le  conseil  général  se  refusait  à  consentir 
l'admission,  soit  dans  l'asile  départemental,  soit 
dans  l'établissement  avec  lequel  le  département  au- 
rait traité ,  des  aliénés  non  dangereux,  ou  bien  s'abs- 
tenait de  voter  sur  les  circonstances,  les  formes  et 
les  conditions  de  l'admission,  le  préfet  aurait  le 
droit,  le  cas  échéant,  d'arrêter  d'office  un  règlement 
qu'il  soumettrait  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  En  effet,  bien  que  ce  cas  ne  soit  pas 
prévu  dans  la  loi  du  30  juin  1838 ,  un  semblable  re- 
fus ,  pas  plus  qu'une  semblable  omission ,  ne  sau- 
raient priver  du  bénéfice  des  dispositions  du  §  2  de 
l'art.  25  de'  la  loi ,  les  infortunés  au  secours  des- 
quels le  législateur  a  entendu  venir.  (Circulaire 
du  5  août  1839.) 

571.  —  Les  art.  27  et  28  de  ta  loi  du  30  juin 
1838  règlent  comment  et  par  qui  doivent  être  payées 
les  dépenses  des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  d'abord 
((  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut ,  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
aliments ,  'aux  termes  des  art.  205  et  suivants  du 
code  civil.  Enfin ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  ressources ,  il  doit  être  pourvu  à  ces  dépenses 
sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux 
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dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné 
appartient ,  sans  préjudice  du  concours  de  la  com-^ 
mune  du  domicile  de  l'aliéné ,  d'après  les  bases  adop- 
tées  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  du  préfet ,  et 
approuvées  par  le  gouvernement. 

«  En  outre,  les  hospices  sont  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traite* 
ment  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seront 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

«  En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture.  » 

En  plaçant  les  secours  à  donner  aux  aliénés  au 
rang  des  dépenses  ordinaires  des  départements ,  aux- 
quelles il  est  pourvu  à  l'aide  des  centimes  votés  par 
la  loi  de  finances ,  le  législateur  les  a  élevés  au  rang 
des  dépenses  générales  de  l'état ,  placées  sous  l'auto- 
rité idu  gouvernement  et  dans  le  vote  des  chambres. 

Cependant,  l'engagement  contracté  par  l'état,  et 
qui  est  accompli  en  son  nom  par  les  départements ,  a 
des  limites  que  l'intérêt  public  ordonnait  de  poser,  et 
qui  ne  pouvaient  être  franchies  sans  compromettre 
les  ressources  du  trésor,  et  sans  contrevenir  à  d'im- 
périeuses règles  d'économie  publique. 

C'est  pourquoi  l'on  a  pensé  qu'il  convenait  d'ap- 
peler les  communes  et  les  hospices  déterminés  par  la 
loi,  à  supporter  une  partie  des  dépenses  des  aliénés 
indigents. 

En  principe,  la  dépense  de  l'aliéné  doit  être  exclu- 
sivement à  sa* charge,  tant  que  ses  ressources  peu- 
vent y  suffire  :  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard, 
entre  les  intérêts  ou  les  produits  des  capitaux,  les 
revenus  des  immeubles  appartenant  à  l'aliéné ,  et  ces 
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capitaux,  ces  immeubles  eux-mêmes.  Cependant,  ne 
conyiendrait-il  pas,  dit  la  circulaire  du  5  août  1839, 
d'admettre  quelques  dérogations  à  ces  principes, 
dans  le  cas  où  les  reyenus  de  Taliéné  seraient  ab- 
sorbés par  les  besoins  de  sa  famille ,  que  plongerait 
dans  la  détresse  l'application  stricte  de  la  règle  tracée 
par  la  loi  ?  Si  cette  règle  est  conforme  au  droit ,  à  la 
justice ,  à  l'équité  même ,  il  faut  reconnaître  que, 
dans  la  pratique,  l'application  pourrait  en  devenir 
trop  rigoureuse,  s'il  n'était  laissé  à  cet  égard  une  cer- 
taine latitude  aux  administrateurs,  dispensateurs  des 
deniers  des  pauvres  et  des  contribuables.  La  loi  n'a 
pu,  et  le  ministre  ne  peut  pas  davantage  tracer  aux 
préfets,  à  ce  sujet,  une  règle  absolue,  qui  n'aurait  pas 
tardé  à  être  invoquée  comme  créant  un  droit,  et  qui 
aurait  donné  naissance  à  une  foule  d'abus.  Mais  lors- 
que ,  en  pleine  connaissance  de  cause,  le  préfet  pense 
qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  graves 
pour  ne  pas  exiger  le  payement,  en  totalité  ou  en 
partie,  delà  dépense  d'un  aliéné  sur  ses  propres res* 
sources,  il  doit  faire  au  ministre,  à  ce  sujet,  une  pro- 
position spéciale ,  sur  laquelle  le  ministre  ,  par  sa 
circulaire  du  5  août  1839 ,  s'est  réservé  de  statuer. 

Quand  les  biens  personnels  de  l'aliéné  sont  insuf- 
fisants pour  pourvoir  aux  frais  de  son  entretien  et  de 
son  traitement,  le  préfet  doit  fairei  rechercher  si , 
parmi  les  parents  de  l'aliéné,  il  en  est  à  qui  des  ali- 
ments puissent  être  demandés,  et  il  apprécie ,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  civil  (art.  205  et  suiv.), 
dans  quelle  proportion  et  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  ces  aliments  doivent  être  réclamés  de 
chacun  d'eux.  La  fixation  du  chifiEre  réglé  par  le  préfet 
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est  toujours  susceptible  de  modification,  d'après  les 
changements  qui  surviennent  dans  la  position  des 
débiteurs,  puisque  les  aliments  ne  sont  accordés  par 
la  loi,  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
les  réclame  et  de  la.  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Au 
surplus ,  en  cas  de  contestation ,  soit  sur  l'obligation 
de  fournir  des  aliments ,  soit  sur  leur  quotité ,  il  est 
statué  par  les  tribunaux,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  désigné  en  exécution  des  art.  31 
et  32  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  27^ 
le  recouvrement  des  sommes  dues  par  l'aliéné  ou  par 
sa  famille ,  est  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  dé  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Il  a  été  expliqué  à  la  chambre  des  députés  que  ce 
recouvrement  doit  être  fait  conformément  à  la  loi  de 
la  perception  d'impôt.  Ainsi ,  lorsque  la  personne  ne 
voudra  pas  payer,  le  payement  sera  poursuivi ,  après 
la  notification  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la  som* 
me ,  par  voie  de  contrainte ,  devant  le  tribunal  eom-* 
pètent. 

Nous  avons  dit  que ,  lorsqu'il  existe  des  motifr 
particuliers  et  assez  graves  pour  ne  pas  exiger  le 
payement,  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  dépense 
d'un  aliéné  sur  ses  propres  ressources,  le  préfet  de- 
vait en  référer  au  ministre  qui  s'est  réservé  de 
statuer. 

Comme  dans  ce  cas ,  la  plus  grande  partie ,  sinon 
la  totalité  de  la  dépense  de  l'aliéné ,  reste  à  la  charge 
du  département,  nous  pensons  que  le  préfet  devra 
communiquer  au  conseil  général,  à  sa  plus  prochaine 
réunion  après  l'admission  de  l'aliéné  dans  Tasile  dé* 
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partemeatal ,  les  décisions  qu'il  aura  prises,  avec 
l'approbation  du  ministre ,  pour  dispenser  cet  aliéné 
de  tout  ou  partie  de  la  dépense  par  lui  occasionnée. 
Si  la  conseil  général  ne  partageait  pas  l'opinion  du 
préfet,  il  deyrait  en  être  référé  de  nouveau  au  mi- 
mstre  de  l'intérieur,  qui  aurait  à  statuer  définitive- 
ment d'après  les  observations  présentées  par  cette  as* 
semblée. 

^72.  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources des  aliénés  et  de  leurs  familles,  la  loi  du  30 
juin  ireut  que  la  dépense  de  leur  entretien  tombe  à  la 
diarge  des  hospices ,  des  communes  ou  des  départe- 
ments. 

'  Il  importe  de  bien  connaître  en  quoi  consistent 
1q9  obligations  imposées  aux  hospices  et  aux  com- 
munes. 

tf  75.  —  Les  lois  de  finances  de  4836  et  1837,  en 
assimilant  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents  aux 
dépenses  variables  départementales,  les  avaient  mises 
à  la  charge  des  départements,  mais  sans  préjudice 
du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné, 
et  SODA  préjudice  du  concours  des  hospices. 

.  La  disposition  qui  imposait  cette  charge  aux  hos- 
pices avait  été  reproduitedansleprojetde  loi  de  1838; 
mais  après  une  vive  discussion  ,  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  pensa  que  les  hospices  ne  de- 
vaient pas  être  forcera  concourir  d'une  manière  ab- 
solue à  la  dépense:  la  chambre  adopta  cette  opinion  ; 
et  d'après  les  termes  de  la  loi ,  les  hospices  ne  peu-* 
vent  plus  être  appelés  à  fournir,  à  proprement  par- 
ler,  un  concours  ;  on  ne  peut  réclamer  d'eux  qu'une 
indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont 
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le  traitement  ou  Tentretien  était  à  leur  charge  :  et 
ces  établissements,  dans  le  cas  où  ils  penseraient 
que  l'indemnité  qui  leur  est  demandée  est  exagérée, 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  de  faire  statuer  par  ce  tribunal  adminis- 
tratif. 

Les  hospices  qui  recevaient  des  aliénés  avant  la  loi 
del83&,  peuvent,  s'ils  y  sont  autorisés,  continuer 
de  les  recevoir,  en  même  nombre  et  de  la  même  ma- 
nière. Quant  à  ceux  qui  n'obtiendraient  pas  cette 
autorisation ,  et  à  ceux  qui  subvenaient  à  l'entretien 
d'un  certain  nombre  d'aliénés  dans  d'autres  établis^ 
sements,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  23  juillet  1838  a  expliqué  que,  pour  détei^iner 
l'indemnité  à  payer  par  eux,  il  faudrait  relever,  d'a- 
près leurs  comptes  et  leurs  registres,  la  portion  de 
dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment  ^  soit 
en  vertu  du  titre  de  leur  fondation,  soit  par  la  volonté 
spéciale  des  donateurs ,  soit  par  suite  d'un  usage 
constant  et  reconnu.  Le  préfet  notifie  ensuite  à  cha- 
que hospice  un  arrêté  indiquant  quelle  est  la  somme 
qu'il  doit  payer,  et  cet  arrêté  est  exécutoire ,  tant  que 
le  conseil  de  préfecture ,  saisi  par  le  pourvoi  de  l'hos- 
pice ,  n'a  pas  sta|;ué  sur  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée. 

Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans 
aucune  des  circonstances  expoiées  ci-dessus ,  il  ne 
peut  être  rien  exigé  d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  n'entretenaient  des  aliénés  que  parce  que  la  pen- 
sion de  ces  infortunés  leur  était  payée  par  une  ville; 
et  de  ceux  qui,  servant  simplement  d'intermédiaires, 
ne  faisaient  que  transmettre  à  des  établissements 
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spéciaux  les  sommes  qu'ils  recevaient  d'une  com- 
ndune^  pour  le  payement  du  prix  des  pensions  des 
aliénés  appartenant  à  cette  commune.  Ces  hospices, 
en  effet,  ne  supportaient  aucune  charge,  et  leur  po- 
sition ne  doit  pas  être  aggravée.  (Circulaire  du  5 
août  4839.) 

La  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  juin^ 
qui  impose  à  certains  hospices  une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  aliénés  qui  seraient 
]dacés  dans  un  établissement  spécial,  a  donné  lieu,  à 
la  chambre  des  députés,  à  une  discussion  très-vive. 

Le  discours  de  M.  Vivien,  rapporteur,  contient  un 
léBomé  très-clair  et  parfaitement  exact  des  objections 
nombreuses  qu'on  a  faites  contré  cette  disposition,  et 
des  solutions  qu'elles  ont  reçues  :  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  le  rapporter. 

«  On  a  pensé,  a  dit  M.  le  rapporteur,  qu'il  peut 
y  avoir  certains  cas  dans  lesquels  une  partie  de  la 
dépense  faite  pour  les  aliénés  pouvait  être  mise  à  la 
charge  des  hospices.  Quels  sont  ces  cas?  Ce  sont  ceux 
où  les  hospices  sont  tenus  d'entretenir  les  aliénés.  On 
a  pensé  que  si  la  charge  qui  était  imposée  à  l'hos- 
pice cessait  de  peser  àur  lui ,  si  l'obligation  qui  le 
grevait  était  remplie  par  l'établissement  public  en- 
tretenu et  fondé  aux  dépens  du  département,  il  était 
juste  que  l'hospice  indemnisât  le  département  des 
sacrifices  que  celui-ci  aurait  supportés  à  sa  décharge. 
C'est  dans  ce  but  qu'on  a  introduit  la  disposition  de 
l'art.  28  :  «  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée,  etc.  »  On  a  demandé  d'abord 
dans  quels  cas  ce  paragraphe  serait  applicable  aux 
II.  13 
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hospices  j  dans  quels  cas  ils  seraient  tenus  à  Tin- 
demnité. 

«  Nous  avons  répondu  :  L'indemnité  sera  due 
toutes  les  fois  que  l'entretien  des  aliénés  sera  à  la 
charge  des  hospices,  et  il  en  sera  ainsi  dans  le  sens 
de  la  loi  y  non-seulement  lorsqu'il  y  aura  un  titre  de 
fondation  établissant  expressément  la  dette ,  mais 
aussi  lorsque,  de  tout  temps/ l'hospice  aura  subvenu 
à  cet  entretien  et  contribué  à  sa  dépense  dans  une 
proportion  quelconque. 

«  On  a  demandé,  en  second  lieu,  à  qui  profiterait 
l'indemnité,  si  elle  ne  profitait  pas  à  la  commune 
au  bénéfice  de  laquelle  la  fondation  avait  été  faite,  et 
si  on  pouvait  venir  demander  à  celle-ci  de  prendre 
part  une  seconde  fois  à  la  dépense  des  aliénés.  Il  a 
été  répondu  que,  dans  le  cas  où  la  fondation  établie 
dans  un  hospice  serait  constituée  au  profit  d'une 
commune  désignée,  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  te- 
nue de  contribuer  une  seconde  fois  à  la  dépense  des 
aliénés;  qu'elle  satisferait  à  sa  dette  en  disant  au  dé- 
partement :  ((  Voici  un  aliéné  qui  a  son  domicile  sur 
mon  territoire ,  vous  subviendrez  à  son  entretien  en 
recueillant  le  bénéfice  de  la  fondation ,  c'est-à-dire 
les  moyens  suffisants  pour  y  faire  face. 

«  On  à  demandé,  en  troisième  lieu,  dans  quel  or- 
dre seraient  exercés  les  divers  recours  établis  J)ar 
l'art.  28;  si  on  s'adresserait  d'abord  à  la  commune, 
ou  si  on  commencerait  par  les  hospices. 

«  Il  a  été  répondu  qu'il  y  avait  deux  ordres  de  ré- 
clamations à  intenter;  que  les  unes  étaient  fondées 
sur  un  concours  discrétionnaire  qui  pourrait,  être 
imposé  aux  communes  par  le  conseil  général  ;  que 
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les  autres^  au  contraire,  reposaient  sur  une  véritable 
dette,  sur  une  obligation  formelle,  et  que  celles-là 
devaient  toujours  être  exigées  ;  que,  conséquemment, 
quand  il  s'agirait  de  subvenir  à  la  dépense  d'un 
aliéné,  on  s'adresserait  d'abord  à  l'hospice  sur  lequel 
pèserait  l'obligation  de  subvenir  à  cet  entretien  ;  que 
ce  ne  serait  que  quand  il  s'agirait  d'un  entretien  au- 
quel il  ne  serait  pas  fait  face  par  ce  moyen ,  qu'on 
pourrait  exercer  un  recours  contre  la  commune. 

(c  C'est  ainsi,  ajoutait  M.  le  rapporteur,  que  nous 
avons  essayé  de  résoudre  les  diverses  questions  sou- 
levées à  l'occasion  de  l'art.  28.  Il  nous  a  paru  que 
les  termes  de  l'article  étaient  suffisants.  A  la  vérité, 
ils  n'entrent  pas  dans  tous  les  détails  de  tous  les  pro- 
cès, de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver à  son  occasion  f  mais  la  loi  ne  peut  pas  entrer 
dans  des  détails  si  minutieux.  » 

574.  —  Les  communes  sont  tenues  de  concourir 
à  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  d'après  les 
bases  proposées  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  du 
préfet,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  Cette  dis- 
position a  été  l'occasion  d'une  assez  longue  discus- 
sion dans  le  sein  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  :  le  rapport  de  M.  Vivien  apprend,  que 
Ton  exprimait  l'avis  que  la  dépense  des  aliénés  est 
communale  par  sa  nature;  qu'ainsi,  elle  devait  être 
mise  d'abord  à  la  charge  des  communes,  sur  leurs  re- 
venus libres,  et  que  le  département  ne  devait  être  ap- 
pelé à  y  pourvoir  que  subsidiairement  et  en  cas  d'in- 
-suffisance  des  ressources  communales;  on  soutenait, 
en  outre,  qu'il  n'était  pas  dans  les  attributions  du 
conseil  général  d'imposer  ainsi  une  dépense  aux 
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communes,  et  que  la  répartition  en  devrait,  en  tous 
cas,  être  attribuée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
La  majorité  de  la  commission  a  pensé  que  la  dépense 
des  aliénés  devait  être  supportée  selon  les  formes  in- 
diquées dans  la  loi,  par  les  départements  et  les  com- 
munes ;  cette  dépense  est  trop  inégalement  répartie 
et  trop  considérable  pour  pouvoir  peser  entièrement 
sui^  les  communes.  Elle  absorberait  tout  le  revenu  de 
quelques-unes ,  tandis  que  d'autres  en  seraient  en- 
tièrement affranchies  ;  en  exceptant  celles  qui  n'ont 
aucun  revenu  disponible*,  on  commettrait  une  autre 
injustice,  et  l'on  serait  exposé  à  grever  le  départe- 
ment de  l'obligation  d'entretenir  tous  les  indigents 
que  les  communes  feraient  recevoir  comme  aliénés, 
dégagées  qu'elles  seraient  de  toute  part  de  la  dé- 
pense. 

La  loi  ne  peut  pas  poser  une  règle  générale,  ap- 
plicable à  tous  les  départements,  à  toutes  les  commu- 
nes dont  la  position  varie  à  l'infini  ;  c'est  aux  conseils 
généraux  qu'il  est  réservé  de  déterminer  les  bases 
applicable?  à  chaque  portion  du  territoire;  eux  seuls 
peuvent  apprécier  convenablement  les  diverses  situa- 
tions qui  doivent  influer  sur  le  partage  de  la  dépense; 
le  gouvernement,  dont  l'approbation  doit  intervenir 
ensuite,  corrige  les  erreurs  qu'ils  pourraient  com- 
mettre. 

S7S.  —  Comme,  d'après  la  loi,  il  appartient  au 
gouvernement  de  rendre  définitivement  exécutoires, 
par  son  approbation,  les  délibérations  prises  à  cet 
égard  par  les  conseils  généraux,  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  ipdiqué ,  par  sa  circulaire  du  5  août  1839, 
quelques  principes  qui  peuvent  servir  à  établir  la 
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jurisprudence,  et  que,  pour  ce  motif,  nous  croyons 
utile  de  faire  connaître. 

La  base  du  revenu  communal  a  paru  au  ministre 
la  plus  équitable,  et  en  même  temps  celle  qui,  dans 
la  pratique,  ofiTre  le  moins  de  difficultés  d'applica- 
tion. On  peut,  à  cet  e£fet,  admettre  entre  les  commu- 
nes différentes  catégories,  de  manière,  par  exemple, 
à  ce  que  celles  de  400,000  francs  de  revenus  et  au- 
dessus  supportent  un  tiers  de  la  dépense  de  leurs 
aliénés  indigents;  celles  de  50,000  francs  et  au-des- 
sus supportent  un  quart;  celles  de  20,000  fr.  et  au- 
dessus,  un  cinquième;  celles  de  5,000  fr.  et  au-des- 
sus, un  sixième;  les  communes  au-dessous  de  5,000 
francs  de  revenus  ne  seraient  appelées  à  concourir 
à  la  dépense  que  dans  une  portion  moindre  qu'un 
sixième,  et  qu'autant  qu'elles  pourraient  fournir  ce 
concours  sans  compromettre  leurs  autres  services. 

Ces  limites  semblent  concilier  tous  les  intérêts.  Ce- 
pendant, le  droit  de  dégrever  certaines  communes  de 
toute  espèce  de  concours,  ne  doit  être  exercé  qu'avec 
une  sage  réserve.  Il  ne  convient  pas  que  les  commu- 
nes soient  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense  de  leurs 
aliénés;  on  s'exposerait  autrement  à  grever  le  départe- 
ment de  l'obligation  d'entretenir  tous  les  indigents 
que  ces  communes  feraient  recevoir  comme  aliénés, 
et  tous  les  aliénés  qu'elles  présenteraient  comme  in- 
digents, dégagées  qu'elles  seraient  de  toute  part  de 
la  dépense.  Il  suffit,  en  maintenant  le  principe  du 
concours,  de  le  réduire  dans  des  limites  équitables, 
et  de  n'exempter  que  les  communes  qui  sont  réelle- 
ment hors  d'état  de  subvenir  à  la  dépense. 

Après  avoir  établi  les  bases  générales  du  concours 
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des  communes  à  la  dépense  des  aliénés  indi- 
gents, rinstruction  précitée  détermine  le  mode  à 
suivre  pour  l'application  de  ces  bases  aux  diverses 
communes. 

Dans  quelques  départements,  le  concours  des  com- 
munes avait  été  réglé  d'après  des  états  de  répartition 
indiquant  seulement  celles  qui,  au  moment  de  la  ses- 
sion du  conseil  général,  avaient  des  aliénés  indigents. 
Ce  mode  de  procéder  offre  plusieurs  inconvénients  : 
si,  par  exemple,  une  commune  dont  le  nom  n'a  pas 
été  compris  dans  le  tableau  vient  à  avoir  un  aliéné, 
la  base  du  concours  n'ayant  pas  été  arrêtée  pour  elle, 
il  ne  peut  lui  être  rien  demandé;  en  second  lieu,  le 
concours  étant  réglé,  non  d'après  des  bases  générales, 
mais  par  des  décisions  pour  ainsi  dire  individuelles, 
il  donne  lieu  à  beaucoup  plus  de  critiques  et  dé  ré- 
clamations . 

La  dépense  de  chaque  aliéné  étant  susceptible  de 
varier,  une  partie  pouvant  d'ailleurs  en  être  payée, 
soit  par  l'aliéné,  soit  par  sa  famille,  il  n'est  pas  ré- 
gulier, dans  les  états  de  répartition ,  d'arrêter  que 
telle  commune  fournira  telle  somme  fixe  par  aliéné  : 
celte  somme  ainsi  fixée  pourrait  représenter  une  par- 
tie plus  ou  moins  considérable  de  la  dépense;  il  im- 
porte donc  que  le  conseil  général  détermine  plutôt 
la  proportion  selon  laquelle  la  commune  devra  con- 
courir à  cette  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  le  minis- 
tre a  exprimé  l'opinion,  dans  la  circulaire  du  5  août 
1839,  que  la  meilleure  marche  à  suivre  consiste  à 
déterminer  d'abord  quelles  sont  les  communes  qui 
doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  exemptées  de  tout  concours  ; 
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puis^  après  cette  première  distinction  établie,  à  di- 
viser les  communes  susceptibles  de  concourir  en  di- 
verses catégories,  suivant  ce  qui  a  été  indiqué  ci- 
dessus,  et  à  fixer  la  proportion  du  concours  à  exiger 
des  communes  placées  dans  chacune  de  ces  catégories. 
Le  préfet  établit  une  évaluation  approximative  des 
sommes  qni  devront  résulter  de  ces  bases  de  con- 
cours, d'après  le  nombre  et  l'origine  des  aliénés  exis- 
tant déjà  et  de  ceux  qu'il  présume  devoir  être  placés 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

576.  — Les  communes  étant  exposées  à  subir  des 
pertes  et  des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et, 
d'un  autre  côté,  plusieurs  cas  d'aliénation  mentale 
pouvant  se  déclarer,  souvent  dans  la  même  famille,  il 
a  paru,  en  général,  convenable  de  laisser  au  préfet, 
même  après  la  répartition  opérée,  la  faculté  de  dis- 
penser du  concours,  en  totalité  ou  en  partie,  mais 
seulement  pour  des  motifs  graves  et  sous  l'approba- 
tion du  ministre,  les  communes  qu'il  déterminerait. 
Cette  latitude  accordée  aux  préfets  doit  être  exprimée 
dans  la  délibération  du  conseil  général,  qui  statue  sur 
la  proportion  selon  laquelle  les  communes  doivent 
concourir  à  la  dépense  des  aliénés. 

577.  —  Beaucoup  de  communes  accordaient  à 
leurs  hospices  une  subvention  pour  l'entretien  des 
aliénés  qu'elles  y  plaçaient  :  depuis  la  loi  du  30  juin 
1838 ,  ces  subventions  ne  doivent  plus  figurer  dans 
les  budgets  municipaux.  «  En  effet,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  sa  circulaire  du  5  août  1839,  si 
Vtfospice  est  tenu  de  recevoir  les  aliénés,  et  s'il  a  des 
ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  leur  traitement, 
la  commune  ne  doit  rien  payer.  Si  l'hospice  n'est  pas 
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tenu  de  recevoir  les  aliénés,  ou  si  ses  ressources  sont 
insuffisantes,  la  commune  ne  doit  pas,  au  moyen 
d'une  subvention,  se  grever  exclusivement  d'une  dé- 
pense dont  la  plus  forte  partie  doit  tomber  à  la  charge 
du  département.  Ce  que  les  communes  doivent  ao-* 
quitter  pour  la  dépense  de  leurs  aliénés,  elles  doivent 
d'ailleurs  l'acquitter  directement.  Ce  serait  compli- 
quer inutilement  la  comptabilité,  et  procéder  d'une 
manière  tout  à  fait  irrégulière,  que  d'en  payer  une 
partie  directement,  et  une  partie  indirectement  par 
une  subvention.» On  peut  faire  remarquer  en  outre, 
que  la  loi  ayant  attribué  au  conseil  général  le  droit  de 
régler  le  concours  des  communes,  c'est  à,  ce  conseil 
qu'il  appartient  de  fixer  la  somme  qu'elles  doivent 
fournir*  Toutefois ,  si  des  legs  ou  fondations  avaient 
été  faits  à  une  commune ,  avec  affectation  spéciale 
aux  dépenses  de  ses  aliénés  indigents,  le  montant 
de  ces  legs  ou  fondations  devrait  venir  en  déduction 
de  la  subvention  que  le  conseil  général  serait  en 
droit  d'exiger  de  cette  commune. 

Mais  s'il  n'existait  pas  d'aliénés  dans  une  com- 
mune ainsi  dotée  d'une  fondation  spéciale,  le  revenu 
de  la  fondation  appartiendrait  à  la  commune,  qui 
pourrait  en  disposer,  jusqu'au  moment  où  l'existence 
d'aliénés  à  sa  charge  rendrait  ces  revenus  à  la  spécia- 
lité de  leur  affectation.  En  effet,  la  dépense  des 
aliénés  ne  se  répartit  pas  uniformément,  comme 
celle  des  enfants  trouvés  ;  elle  se  répartit  et  se  solde 
individuellement,  par  aliéné.  C'est  donc  à  l'hospice  et 
à  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné ,  que 
doivent  être  réclamés  l'indemnité  et  le  concours  qui 
peuvent  être  dus  :  d'où  il  résulte  que,  lorsqu'il  n'y 
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a  pas  d'aliénés  à  la  charge  de  la  commune  ou  de 
l'hospice ,  on  ne  peut  leur  rien  demander. 

Si  la  fondation  supposée  avait  été  faite  au  profit 
de  plusieurs  communes,  ou  si  l'hospice  était  dans 
l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  de  traiter 
les  aliénés  de  plusieurs  communes ,  par  exemple , 
de  toutes  les  communes  du  canton ,  il  conviendrait 
de  répartir  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  sur  la 
portion  des  pensions  de  tous  les  aliénés  appartenant 
à  ces  communes ,  mise  à  leur  charge  y  et  de  les  en 
&ire  ainsi  toutes  également  profiter.  (Instruction 
du  5  août  1839.) 

{578.  —  La  loi  appelle  à  concourir  aux  dépenses 
les  communes  du  domicile  de  l'aliéné.  Il  a  été  en- 
tendu, lors  de  la  discussion ,  que  Ton  devait  enten- 
dre ici  par  le  domicile  de  l'aliéné ,  non  le  domicile 
civil  tel  qu'il  est  établi  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 102  et  suivants  du  code  civil,  mais  le  domicile 
de  secours,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  titre  5  de  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  ii ,  et  par  les  instructions  et 
décisions  administratives  données  en  exécution  de 
cette  loi ,  dont  nous  croyons  utile  de  rapporter  les 
dispositions. 

TITRE  V.  —  Du  domicile  de  secours. 

«  kvt.  1*'.  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où 
l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

«  Art.  2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  natu- 
rel du  domicile  de  secours. 

ce  Art.  3.  Le  lieu  de  naissance,  pour  les  enfants, 
est  le  domicile  habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils 
sont  nés. 
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«  Art.  4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il 
faut  uti  séjour  d'un  an  dans  une  commune* 

«  Art.  5.  Le  séjour  ne  comptera ,  pour  Tavenir, 
que  du  jour  de  l'inscription  au  greffe  de  la  munici- 
palité. 

«  Art.  6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  do- 
micile de  secours ,  si  le  domicilié  n*est  pas  pourvu 
d'un  passe-port  et  de  certificats  qui  constatent  qu'il 
n'est  point  homme  sans  aveu. 

«  Art.  7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  tout  ci- 
toyen pourra  réclamer,  sans  formalité,  le  droit  dé 
domicile  de  secours,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

«  Art.  8.  Après  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  as- 
treint à  un  séjour  de  six  mois ,  avant  d'obtenir  le 
droit  de  domicile,  et  à  se  conformer  aux  formes 
prescrites  aux  art.  4 ,  5  et  6. 

«...  Art.  il.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même 
temps,  dans  deux  communes,  le  droit  de  domicile  de 
secours. 

«  Art.  13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  com- 
mune ,  et  qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquer- 
ront le  droit  de  domicile  de  secours.  » 

On  voit  que  plusieurs  dispositions  de  cette  loi  sont 
tombées  en  désuétude.  Il  eût  été  préférable  que  la  loi 
du  30  juin  1838  exprimât  nettement  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  le  domicile  de  secours  :  on  eût  ainsi 
évité  des  difficultés  qui  ne  manqueront  pas  de  s'éle- 
ver entre  les  départements  et  les  communes ,  sur  le 
concours  de  ces  dernières  aux  dépenses  des  aliénés. 

S79.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
sont  applicables  aussi  bien  aux  aliénés  placés  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin 
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1838,  qu'à  ceux  placés  depuis  cette  époque ,  et  aux 
aliénés  dangereux,  placés  en  exécution  des  art.  18  et 
19,  qu'aux  aliénés  non  dangereux  admis  conformé- 
ment au  §  2  de  l'art.  25  de  cette  loi.  Du  reste,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres ,  il  résulte  suffisam- 
ment de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  lieu  de  répar- 
tir entre  les  départements  et  les  communes  ou  les 
hospices,  que  la  portion  de  leur  dépense  qui  n'est  pas 
acquittée  par  ces  aliénés  ou  par  leurs  familles. 

580. — Chaque  année,  le  préfet  doit  faire  au  con- 
seil général  un  rapport  spécial  sur  le  service  des  alié- 
nés. Ce  rapport  doit  faire  connaître ,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  le  nombre  des  aliénés,  dangereux 
ou  non  dangereux,  existant  dans  le  département, 
en  outre  de  ceux  déjà  placés,  et  au  secours  desquels 
il  y  aurait  lieu  de  venir  ;  le  nombre  de  ceux  que  la 
situation  financière  du  département  et  des  commu- 
nes paraîtra  permettre  de  secourir  pendant  l'exercice 
suivant  ;  leprix  moyen  de  la  pension  à  payer;  la  somme 
à  laquelle  s'élèverait  la  dépense  totale;  les  sommes  que 
le  préfet  présume  devoir  être  fournies  par  les  familles  ; 
les  proportions  dans  lesquelles  les  communes  peuvent 
être  appelées  à  concourir  au  surplus  de  la  dépense;  la 
somme  qui  résulterait  approximativement  de  leur 
concours  ainsi  réglé;  la  partie  de  cette  somme  qui 
serait  acquittée  par  les  hospices  ;  enfin ,  le  montant 
de  la  somme  qui  resterait  à  acquitter  par  le  départe- 
ment. —  Si  quelques  dépenses  extraordinaires  étaient 
votées  par  le  conseil  général,  comme  pour  construc- 
tion d'asile,  acquisitions  de  terrain  ou  de  bâtiments, 
appropriations  de  locaux  ou  cellules,  etc.,  etc.,  elles 
ne  devraient  pas  être  comprises  dans  les  prévisions  or- 
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dinaires;  mais  elles  devraient  faire  l'objet  d'ua  rap- 
port séparé  j  soumis  à  l'examen  du  conseil  général 
et  à  l'approbation  du  ministre,  avant  toute  exécution. 
(Circulaire  du  5  août  1839.) 

581.  —  Il  est  à  remarquer,  que  les  dépenses  des 
aliénés  à  la  charge  des  départements,  sont  mises  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  obligatoires,  par  la 
loi  du  10  mai  1838,  art.  12,  n°  11,  et  par  celle  du 
30  juin  1838,  art.  28.  Il  en  résulte,  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  affectées  aux  dépenses  .de  la 
première  section  du  budget,  l'excédant  doit  être  im- 
puté sur  les  centimes  facultatifs. 

582. —  D'après  tout  ce  qui  précède,  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés,  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1^  Ils  votent  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  de 
ce  service ,  et  les  dépenses  extraordinaires ,  acquisi- 
tions, constructions,  appropriations,  etc.,  etc. 

2"^  Ils  délibèrent  sur  la  part  de  la  dépense  des  alié- 
nés mise  à  la  charge  des  communes ,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles,  ainsi  que  sur  les 
indemnités  dues  par  les  hospices  pour  les.aliénés  à 
leur  charge.  (Lois  du  10  mai  1838,  art.  4,  n^  15,  et 
du  30  juin  1838,  art.  26.) 

3""  Ils  délibèrent  spécialement  sur  les  dépenses 
extraordinaires  d'acquisition,  de  construction,  d'ap- 
propriation, et  sur  les  projets  qui  s'y  rattachent. 

A""  Us  règlent ,  sous  l'approbation  du  ministre  et 
sur  la  proposition  du  préfet,  les  formes,  les  circons- 
tances et  les  conditions  d'admission  des  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromet  pas  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes.  (Id.^  art.  25,  §  2.) 
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5**  ils  délibèrent ,  sauf  rapprobation  du  ministre 
de  Tintérieur,  sur  les  traités  passés  ou  à  conclure 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  pour  que  les 
aliénés  du  département  y  soient  admis  et  soignés. 
(H.^  art.  1*»'.) 

6*  Ils  donnent  leur  avis  sur  le  tarif  arrêté  par  le 
préfet  de  la  dépense  d'entretien,  de  séjour  et  de  trai- 
tement des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou 
établissements  publics,  conformément  à  l'art.  26, 
S  2,  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

7"  ils  donnent  également  leur  avis  sur  les  règle- 
ments intérieurs  des  établissements  publics  consacrés 
aux  aliénés.  {Id.^  art.  7.) 

8**  Enfin,  ils  ont  le  droit  d'exprimer  chaque  an- 
née leur  opinion  sur  l'état  de  ce  service,  et  d'indiquer 
les  modifications  et  améliorations  dont  il  paraît  sus- 
ceptible. —  A  cet  effet,  et  bien  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  30  juin  n'appelle  pas  spécialement  les  membres 
des  conseils  généraux  à  visiter  les  asiles  publics  con- 
sacrés aux  aliénés ,  nous  pensons  que ,  pendant  la 
session  annuelle  du  conseil  général ,  les  membres  de 
ce  conseil  ont  le  droit  de  visiter  l'hospice  départe- 
mental ou  celui  qui  reçoit  les  aliénés  du  département, 
afin  de  pouvoir  apprécier,  avec  une  entière  connais- 
sance de  cause,  la  tenue  de  l'établissement,  les  abus 
qui  pourraient  s'y  être  introduits,  et  les  améliorations 
qu'il  réclame. 

383.  —  On  voit  que  les  attributions  dont  le  ré- 
sumé précède  sont  fort  importantes  ;  aussi,  leur  exer- 
cice demande,  de  la  part  des  conseils  généraux,  une 
grande  prudence,  une  profonde  réflexion  :  car  les 
mesures  qu'ils  peuvent  prescrire  ou  conseillée  n'affec- 
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tent  pas  seulement  les  finances  du  département,  des 
hospices  et  des  communes;  mais  elles  ont  encore 
pour  résultat  nécessaire  de  protéger  ou  de  restreindre 
la  libe  rté  individuelle,  et  d'aggraver  ou  d'améliorer 
la  position  si  digne  de  pitié  des  malheureux  aliénés. 


CHAPITRE  XXX. 

ÉTABLISSEMENT  ET  ORGANISATION  DE  CAISSES  DE  RETRAITE,  OU  AUTRE 
MODE  DE  RÉMUNÉRATION  EN  FAVEUR  DES  EMPLOYÉS  DES  PRÉFEC- 
TURES ET   SOUS-PRÉFECTURES. 

584.  —  Les  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  ont  été  privés,  pendant  très-longtemps, 
de  l'établissement  de  caisses  de  retraite.  Tant  que  le 
fonds  d'abonnement  des  préfectures  a  été  attribué 
en  entier  aux  préfets ,  sans  distinction  entre  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  matériel ,  ces  caisses  n'ont 
pu  être  établies  :  les  employés  des  préfectures  étaient 
alors  considérés  plutôt  comme  attachés  à  la  personne 
du  préfet,  que  comme  dépendant  d'une  administra- 
tion publique  ressortissant]  au  gouvernement.  Aussi, 
les  services  qu'ils  rendaient  dans  les  bureaux  des 
préfectures  et  sous- préfectures  ne  leur  comptaient 
pas,  et  ne  pouvaient  être  ajoutés,  pour  compléter  leur 
temps,  à  ceux  qu'ils  auraient  pu  rendre  dans  une  ad- 
ministration publique  rétribuée  par  l'état. 

585.  —  Ce  n'est  qu'en  1823  que  cet  état  de  choses, 
contraire  à  la  justice  et  à  la  vérité,  a  été  modifié. 
Une  ordonnance  royale,  en  date  du  15  mai  1822, 
ayant  affecté  une  portion  de  l'abonnement  des  préfets 
au  traitement  des  employés  et  agents  de  service  et  de 
leurs  bureaux,  écarta  le  principal  obstacle  qui  s'était 
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opposé  jusqu'alors  à  l'établissement  de  caisses  de  re- 
traite pour  les  employés  des  préfectures.  Par  suite , 
M.  de  Corbière  y  ministre  de  l'intérieur,  prépara  un 
travail  sur  cet  objet,  et ,  par  sa  circulaire  du  V'  mai 
1823,  prescrivit  aux  préfets  de  le  communiquer  aux 
conseils  généraux  pour  recueillir  leurs  observations. 

586.  — Voici  quelles  étaient  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  projet. 

La  caisse  devait  être  formée  :  V  du  produit  d'une 
retenue  qui  serait  faite  sojr  les  deux  tiers  de  l'abon- 
nement des  préfets,  destinés  au  payement  du  traite- 
ment de  leur»  employés;  2°  des  sommes  votées  par 
les  conseils  généraux ,  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  pour  représenter  les  services  passés  sur  les- 
quels il  n'avait  pas  été  exercé  de  retenues. 

Les  conditions  pour  être  admis  à  la  pension  de- 
vaient être  d*avoir  soixante  ans  d'âge  et  trente  années 
de  service,  dont  dix  au  moins  dans  une  préfecture,  à 
moins  d'infirmités  constatées,  ou  de  réforme  pour 
cause  de  suppression  d'emploi  :  dans  ces  deux  cas,  la 
pension  pourrait  être  accordée  après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  une  préfecture,  ou  si  l'employé  avait  qua- 
rante ans  révolus. 

Les  veuves  ou  orphelins  ont  droit  à  une  pension 
lorsque  le  mari  ou  le  père  se  trouve ,  à  l'époque  de 
son  décès,  avoir  une  pension  sur  le  fonds  de  retenue, 
ou  remplit  les  conditions  exigées  pour  en  obtenir. 

Le  ministre  ne  croyait  pas  possible  de  comprendre 
les  employés  des  sous-préfectures  dans  ce  système  de 
retraite  ;  mais  on  devait  compter  aux  employés  des 
préfectures  les  services  qu'ils  auraient  pu  rendre  an- 
térieurement dans  les  bureaux  des  sous-préfets. 


208  DEUX.  PART.  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  ETC. 

Les  conseils  généraux  devaient  verser  à  la  caisse , 
jusqu'à  ce  qu'elle  pût  se  suffire  à  elle-même,  une 
somme  pour  former  nu  premier  fonds  et  représenter 
les  services  passés. 

Les  fonds  de  retenue  et  les  sommes  votées  par  les 
conseils  généraux  devaient  être,  à  mesure  des  recettes, 
versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  char- 
gée du  payement  des  pensions. 

Tous  les  ans  j  la  situation  de  la  caisse  des  retraites, 
l'état  des  demandes  de  pensions,  et  celui  des  pensions 
accordées  pendant  l'année,  devaient  ètremis  sous  les 
yeux  du  conseil  général.  (Recueil  des* circulaires  du 
ministère  de  l'intérieur ^  t.  5,  p.  153.) 

Ce  projet  fut  communiqué  aux  conseils  généraux 
dans  leur  session  de  1823 ,  et  approuvé  par  le  plus 
grand  nombre. 

587. — ^Aujourd'hui,  presque  tous  les  départements 
possèdent  des  caisses  de  retraite,  dont  les  règlements 
particuliers,  soumis  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral et  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du  conseil  d'état ,  ont  été  homologués  par  des  ordon- 
nances royales,  spécialement  rendues  pour  chaque 
département. 

Dans  les  départements  où  il  n'existe  pas  encore  de 
règlements  pour  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
traite des  employés  des  préfectures  et  sous-préfeo- 
turefe ,  on  doit  suivre  pour  règle  le  décret  du  4  juillet 
1806,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  employés 
du  ministère  de  l'intérieur;  c'est  ce  que  décide  un 
avis  du  conseil  d'état  du  17  novembre  1811  (1). 


-V"". 


(1)  /  oy.  mon  ouvrage  intitulé  Manuel  des  pensionnaires  de 
l'état,  p.  301  et  570. 
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S8S.  —  La  loi  du  10  mai  1838,  art.  4,  n^  14, 
reut  que  le  conseil  général  délibère  sur  rétablisse- 
ment et  l'organisation  des  caisses  de  retraite,  ou 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Cette  disposition  est  plus  favorable  que  l'ancien 
système  aux  employés  des  sous-préfectures,  puisque 
d'après  la  circulaire  de  1823,  ils  ne  devaient  point 
participer  à  la  formation  de  la  caisse  de  retraite,  et 
que  leurs  services  dans  les  sous-préfectures  ne  leur 
étaient  comptés  que  lorsqu'ils  avaient  été  employés 
dans  les  bureaux  des  préfectures. 

589.  —  Le  conseil  général  n'a  pas  seulement  à 
délibérer  sur  l'établissement  de  la  caisse  des  retraites 
et  sur  ses  règlements,  il  doit  encore  exprimer  son 
avis  toutes  les  fois  qu'un  employé  fait  valoir  ses  droits 
à  la  pension  de  retraite ,  ou  lorsque  des  veuves  et 
enfants  sollicitent  le  bénéfice  de  la  réversion.  A  cet 
effet,  le  préfet  présente  au  conseil  un  rapport  spécial, 
sur  lequel  cette  assemblée  délibère.  —  Si  le  conseil 
général  est  d'avis  que  les  réclamants  n'ont  pas  droit 
à  la  pension  ou  à  la  réversion,  et  que  le  ministre  par- 
tage cette  opinion ,  cette  décision  est  notifiée  aux  ré- 
clamants par  le  ministre.  —  Dans  le  cas  contraire , 
il  est  fait  droit  définitivement  à  la  demande  par  une 
ordonnance  royale. 

590.  —  Dans  le  cas  où  le  ministre  penserait ,  con- 
trairement à  l'avis  du  conseil  général ,  que  la  pen- 
sion doit  être  liquidée ,  le  département  pourrait-il 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état  en  annulation  de 
cette  décision? 

L'aflBirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  car  la 
II.  14 
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oonceâdioA  ou  le  fefuè  de  la  pêûBioli ,  étant  fttlbôr- 
dotiné  à  l'application  de  réglementa  d'adminiitration 
publique,  eoùdtituê  une  queètioû  conteutiéuse  $  d'âil-> 
leuffi  )  la  liquidation  de  la  pension  impose  au  dépar^ 
tement  une  véritable  dette ,  au  aerviee  de  laquelle  il 
est  obligé  de  pourvoir^  Le  département ,  )*êpréietité 
par  le  préfet,  a  donc  droit  et  intérêt  de  coutedter^  «'il 
j  a  lieu,  la  coneession  faite,  et  d'en  ^urftuivre  l'an- 
nulation, ai  elle  n'a  paa  eu  lieu  avec  une  ]uatd  appli* 
cation  des  règlements. 

Dana  ee  eas ,  le  préfet  devrait  former  le  pourvoi  au 
conseil  d'état  au  nom  du  département  ^  après  y  avdf 
été  préalablement  autorisé  par  une  délibération  apé- 
eiale  du  couseil  général. 

59 {.«^Remarquez  que  rétablissement  des  eaiases 
de  retraite  eat  faeultatif  pour  les  départemental  aUMi 
l'art.  4,  n"»  14  j  de  la  loi  du  iO  mai  4838  laiaae«t-il 
aux  conaeils  générauiL  le  choix  entre  Torgaâisatioa 
de  ces  càisaeft^  et  tout  autre  mode  de  rémunêfaKon^  en 
faveur  des  employés  de«  préfectures  et  8ous»préfe(y» 
tures. 

Une  dea  conséquences  de  cette  dispoaition  ^  est  que 
les  sommes  nécessairea  pour  assurer  le  service  dei 
pensiona  ou  pour  aubvenir  auï  besoins  dea  caisaeadê 
retraite,  ne  doivent  figurer  qu'à  la  deuxième  aeotioâ 
du  budget  départemental,  destinée  aUï  dépenses  tài^ 

tîultativea.  Mais  bien  qu'inscritea  à  cette  section ,  ces 
dépenses  n'en  doivent  pas  moina  être  conaidértCA 
comme  obligatoires,  du  moment  que  la  liquidation 
des  pensiona  a  été  opérée  conformément  ft  Tordes 
nance  royale,  contenant,  sur  la  délibération  du  COth 
«eil  général ,  le  règlemeût  pour  rétabliaaement  d'une 
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caisse  de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  et 
des  sous^préfectures  du  département. 

592.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  caisse  de  retraite 
dans  une  préfecture,  les  conseils  généraux  peuvent 
paiement  voter  à  la  deuxième  section  un  fonds  de  se- 
oours  destiné  à  suppléer  au  fonds  des  retraites.  Ce 
fonds  peut  être  attribué,  à  titre  de  secours,  aux  em*^ 
jiloyés  ne  réunissant  pas  les  conditions  d'admission 
à  la  retraite,  et  aux  veuves  et  enfants  qui  n'auraient 
pas  droit  a  la  réversion. 

Ces  secours  doivent  être  votés  nominativement,  avec 
indication  spéciale  par  ayant  droit;  ils  ne  peuvent 
être  payés  qu'après  approbation  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  le  vote  doit  en  être  renouvelé  chaque 
année. 

â93.  —  Du  reste ,  les  règles  sur  la  prohibition  du 
cumul ,  sur  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des  pen- 
sions de  retraite  des  employés  des  préfectures  et  sou&- 
préfectures ,  sont  les  mêmes  que  celles  applicables 
aux  employés  de  l'état.  (Foy.  le  Manuel  des  pension-^ 
noires  de  létaJt.) 

594.  — ^  À. vaut  de  terminer  ce  chapitre,  qu'il  nous 
wit  permis  d'appeler  l'attention  sur  la  condition 
légale  des  employés  des  préfectures  et  sous-préfeo^ 
tures. 

En  général ,  on  est  trop  facilement  disposé  à  consi- 
dérer les  fonctions  remplies  dans  les  bureaux  de 
{préfectures  et  sous-préfectures ,  comme  peu  impor- 
tantes :  si  l'on  réfléchit  cependant  à  la  grande  va*- 
riété  de  connaissances  qu'exigent  les  divers  services 
départementaux,  Ton  conviendra  que  les  emplois 
exercés  dans  les  bureaux  des  préfectures  et  sous-pré- 
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factures  sont  au  moins  aussi  difficiles  à  bien  remplir 
que  dans  toute  autre  administration  publique. 

D'où  vient  donc  que  la  condition  de  ces  employés 
soit  si  précaire  y  et  que  la  considération  dont  ils  de- 
vraient être  entourés  leur  manque  le  plus  souvent? 
C'est,  il  faut  bien  le  dire,  que  jusqu'à  présent  le  lé- 
gislateur les  a  complètement  négligés  :  ce  n'est  pas 
tout  d'avoir  encouragé  la  création  des  caisses  de  re- 
traite des  préfectures,  il  faudrait  actuellement  régler 
et  assurer  pour  l'avenir  la  condition  légale  des  em- 
ployés; il  faudrait  que  les  conditions  de  leur  admis- 
sion ,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  fussent  fixés  d'une 
manière  permanente ,  par  des  règlements  à  l'abri  de 
toute  faveur,  de  toute  injustice,  et  surtout  de  la 
trop  fréquente  instabilité  des  chefs  de  l'administra- 
tion départementale. 

A  cet  égard,  presque  tout  est  à  faire  en  France, 
non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  administrations 
départementales ,  mais  aussi  le  plus  grand  nombre 
des  autres  administrations  publiques. 

Il  est  assez  étrange  que ,  lorsque  depuis  longtemps 
on  exige,  pour  l'entrée  dans  une  foule  de  carrières, 
des  conditions  d'aptitude  et  de  capacité ,  les  employés 
du  gouvernement  soient  les  seuls  exceptés  de  cette 
règle  qui  n'intéresse  pas  moins  les  citoyens  et.  le 
gouvernement  que  les  employés  eux-mêmes. 

Cette  question  mérite  de  fixer  l'attention  des 
hommes  d'état  et  des  publicistes;  car  le  sort  des 
fonctionnaires  et  des  employés  des  administrations 
publiques,  importe  plus  qu'on  ne  le  pense  généra- 
lement à  la  considération  du  gouvernement  et  à  la 
prospérité  de  l'état. 
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CHAPITRE  XXXI. 


DÉPENSES  ET  RECETTES  DÉPARTEMENTALES  DEPUIS  LA  CRÉATION 
DES  DÉPARTEMENTS  JUSQU^A  LA  LOI  DU  10  MAI  1838. 

S9S.  —Depuis  1789,  les  dépenses  publiques,  en 
France,  ont  été  divisées  en  plusieurs  classes,  suivant 
que  les  services  auxquels  elles  s'appliquent  intéressent 
Tétat  tout  entier,  les  départements  ou  les  communes. 

il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois,  que  dès  la  créa- 
tion des  départements  il  y  eut  des  dépenses  départe- 
mentales, dans  le  sens  attaché  aujourd'hui  aces  mots: 
nous  avons  déjà  expliqué  (chap.  xii)  que  l'assem- 
blée constituante  ne  considérait  les  départements  que 
comme  de  simples  circonscriptions  administratives, 
faisant  partie  du  même  tout,  et  ne  possédant  aucune 
existence  à  part  dans  l'état.  Aussi,  dans  sa  pensée,  les 
services  et  les  dépenses  nécessités  par  la  création  du 
déparlement,  ne  cessaient  pas  d'être,  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot,  des  dépenses  et  des  services  publics  : 
seulement,  on  les  distinguait  des  autres  dépenses,  en 
ce  que,  suivant  l'art.  1^%  n°  4,  section  3,  du  décret 
du  22  décembre  1 789,  les  corps  administratifs  de  dé- 
partement étaient  établis  ordonnateurs  des  payements 
pour  les  dépenses  à  faire  dans  chaque  département 
sur  le  produit  de  ses  contributions  directes. 

Suivant  la  loi  du  28  messidor  an  iv,  les  dépenses 
des  administrations  centrales,  des  corps  judiciaires, 
de  la  police  intérieure  et  locale,  de  l'instruction 
publique  et  des  prisons,  furent  mises  à  la  charge  des 
départements  sous  le  nom  de  dépenses  d* administra- 
tion. 

Il  devait  y  être  pourvu  par  un  prélèvement  en  sous 
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additionnels  qui,  dans  aucun  département,  ne  pouvait 
excéder  le  cinquième  des  contributions. 

396.  — La  loi  du  15  frimaire  au  vi  désigna,  la 
première,  sous  le  nom  de  dépenses  départementales, 
les  dépenses  qui  seraient  supportées  par  les  seuls  ha- 
bitants ou  propriétaires  de  chaque  département,  et 
payées  par  le  receveur  du  département. 

La  loi  du  il  frimaire  an  vu  confirma  cette  règle. 

Les  dépenses  départementales  étaient,  suivant  cette 
loi,  art.  13,  celles 

1*  Des  tribunaux  civils,  criminels,  correction- 
nels et  de  commerce  ; 

2""  Des  administrations  centrales; 

3°  Des  écoles  centrales  et  des  bibliothèques,  mu- 
sées, cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  et 
jardins  de  botanique  en  dépendant; 

4"*  De  l'entretien  et  des  réparations  des  édifices 
publics  servant  à  ces  établissements,  et  des  prisons; 

5°  Des  taxations  et  remises  du  receveur  du  dépar- 
tement et  de  ses  préposés; 

&"  Enfin,  des  autres  dépenses  autorisées  par  les 
lois  ej;  nécessaires  à  l'administration  du  départe7 
ment. 

La  même  loi,  art.  14,  autorisait  chaque  adminis- 
tration départementale  à  ajouter  à  l'état  de  ses  dé- 
penses, afin  de  pourvoir  aux  dépenses  imprévues, 
une  somme  qui  ne  pouvait  excéder  le  dixième  du 
montant  des  dépenses  ordinaires  ci-^dessus  indi- 
quées. 

Les  ressources  destinées  à  faire  face  à  ces  dépenses, 
se  composaient  de  centimes  additionnels  aux  contri- 
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butions  foncière  et  personnelle,  dont  le  maximum 
était  déterminé  chaque  année.  (Art«  16.) 

En  sus  des  centimes  additionnels  ordinaires,  cha- 
que département  devait  s'imposer  par  deux  articles 
séparés  : 

Premièrement.  —Sous  le  nom  de  fond^  de  supplé-- 
mntj  un  nombre  de  centimes  déterminés,  destinés  à 
pourvoir  au  déficit  du.  maximum  des  centimes  ad* 
ditionnel&  ordinaires  ; 

Deumhnemenu  —  Et  sous  le  nom  de  fondé  communs 
des  départements,  un  nombre  également  déterminé 
d'autres  centimes  additionnels  destinés  : 

1°  A  être  répartis  entre  tous  les  départements 
auxquels  le  maximum  et  le  fonds  de  supplément  ne 
suffiraient  pas  pour  couvrir  leurs  dépenses  -, 

a**  Et  à  faire  face  aux  cotes  irrecouvrables,  re- 
mises ,  modérations ,  secours  en  cas  de  grêle ,  gelée , 
incendie,  etc.,  etc.  (Art.  16  et  43  à  50.) 

597.  —  Les  règles  tracées  pour  les  dépenses  dé- 
partementales par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu,  survér 
curent  au  gouvernement  du  directoire. 

Après  la  substitution  des  préfets  et  des  conseils  gé-. 
néraux  aux  administrations  centrales,  le  chiffre  de 
ces- dépenses  fut  tantôt  augmenté,  tantôt  diminué, 
suivant  le  nombre  et  riraportance  des  services  publics 
que  les  lois  ou  décrets  mettaient  à  la  charge  des  de* 
parlements  (1), 
.  D'un  autre  côté,  Tordonnancement  et  le  compte  de 


(1)  roîr  notamment  la  loi  du  13  floréal  an  x,  art.  8-9.  —  Décret 
du  7  octobre  iSOO ,  art.  I"",  et  les  tableaux  y  annexés.  —  Décret  du 
M  jniniSiO.— /rf,  du  22  octobre  iSM.— /f/.  du21  septembre  1812 
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ces  dépenses  durent  subir  des  modificatioDâ  exigées 
par  la  nouvelle  organisation  administrative. 

Les  dépenses  fixes  furent  ordonnancées  par  les  mi- 
nistres et  acquittées  par  le  trésor  public.  {Arrêté  du 
25  vendémiaire  an  x,  art.  1  et  2.) 

Les  dépenses  variables  furent  payées  sur  les  man- 
dats des  préfets,  et  sur  les  fonds  ordonnancés  au 
profit  de  ces  administrateurs  par  le  ministre  des  fi- 
nances, et  par  douzième  chaque  mois.  (M.,  art.  4.) 

Les  fonds  restant  libres  à  la  fin  de  chaque  année, 
sur  ceux  destinés  aux  dépenses  variables,  furent  lais- 
sés aux  préfets  pour  être  employés  en  améliorations 
des  établissements  confiés  à  leur  service. 

En  cas  d'insuf&sance  des  sommes  mises  à  leur  dis- 
position pour  quelques-unes  de  ces  dépenses,  les  pré- 
fets furent  autorisés  à  y  suppléer  avec  les  fonds  excé- 
dant pour  les  autres  articles. 

Enfin ,  le  compte  des  dépenses  variables  dut  être 
soumis  aux  conseils  généraux,  afin  qu'ils  fissent  con- 
naître leurs  vues,  tant  sur  la  suppression  des  abus 
qu'ils  auraient  remarqués  dans  les  services,  que  sur 
les  améliorations  qu'ils  croiraient  convenables,  et 
afin  qu'ils  arrêtassent  ledit  compte.  (Ibid.^  art.  5, 
6,  7.) 

398.  —  On  voit,  par  toutes  les  lois  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  que  les  dépenses  départementales  se 
bornèrent  longtemps  aux  dépenses  fixes,  communes 
et  variables  destinées  à  pourvoir  aux  divers  services 
publics  indépendants  du  vote  des  conseils  géné- 
raux. 

Cet  état  de  choses  subsista  j usqu'en  1805. 

599.  —  Mais  à  cette  époque,  après  avoir  réglé  le 
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nombre  de  centimes  nécessaires  à  l'acquit  des  dépenses 
variables,  la  loi  du  28  ventôse  an  xiii,  art.  34,  auto- 
risa les  conseils  généraux  «  à  proposer  d'imposer  le 
département  jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes 
au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de  bâtiments 
et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour  construction 
de  canaux,  chemins  ou  établissements  publics.  L'em- 
pereur en  son  conseil  d'état  se  réservait  d'autoriser, 
s'il  y  avait  lieu,  lesdites  impositions  (1).  » 

Cette  disposition  a  créé  les  dépenses  départementales 
facultatives^  Dans  l'origine,  les  centimes  destinés  à 
subvenir  à  ces  dépenses  ne  pouvaient  être  employés 
qu'avec  l'autorisation  de  l'empereur  en  conseil  d'état, 
et  devaient  être  exclusivement  appliqués  aux  objets 
votés  par  les  conseils  généraux. 

Mais,  pendant  les  dernières  années  de  son  exis- 
tence, le  gouvernement  impérial  ne  se  fit  pas  scru- 
pule d'employer  les  centimes  facultatifs  à  des  services 
tout  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été 
votés. 

Ce  détournement  d'emploi  fait  par  l'empereur,  et, 
bientôt  après,  les  charges  énormes  des  deux  invasions 
empêchèrent,  pendant  quelques  années,  les  conseils 
de  département  de  voter  des  centimes  facultatifs. 

Cependant,  dès  que  l'état  des  contribuables  le  per- 
mit, le  gouvernement  de  la  restauration,  indépen- 
damment des  centimes  .affectés  aux  dépenses  varia- 


{i)  roîr  aussi  la  loi  du  24  avril  1806 ,  art.  68;  celle  du  15  sep- 
tembre 1807,  art.  12.  —  Décret  du  7  octobre  1809,  art.  2,  3  et  4. 
—  Décret  du  11  juin  1810 ,  art.  24,  etc.,  de. 
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bl^^f  «'empressa  de  proposer  le  rétablissement  des 
cantimea  pour  dépenses  facultatives. 

Tel  fut  la  but  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  98 
avril  1816,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  35.  Indépendamment  des  oontributions  au- 
torisées par  les  articles  ci-dessus,  les  conseils  géné- 
raux de  département  pourront,  avec  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur,  établir  des  impositions  facul« 
tatives  pour  las  dépenses  facultatives  ou  autres,  d'u- 
tilité départementale,  dont  le  montant  ne  devra  pas 
excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  i916. 

«  Art.  36.  Les  produits  de  ces  contributions  loca" 
les  extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  directes,  et  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  département  qui  les  tiendra  à  la 
disposition  des  départements,  pour  être  employés 
comme  il  est  spécifié  à  l'art.  24  »  ;  (c'est-à-dire  con- 
formément au  budget  arrêté  par  le  conseil  général  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'iatérieur). 

Depuis  cette  époque,  ces  dispositions  ont  été  répé- 
tées chaque  année  par  les  lois  de  finances  (1)  jusqu'à 
celle  du  1®'  mai  1822  (art.  19),  inclusivement. 

A  partir  de  cette  dernière  loi,  on  trouve  dans  Tar- 
ticle  final  de  tous  les  budgets  des  recettes,  la  confir- 
mation du  droit  accordé  aux  conseils  généraux  de 
voter  des  centimes  facultatifs  pour  dépenses  d'utilité 
départementale. 


(4)  roir  loi  du  23  mars  4Si7,  art.  54-53.  —Jd.  du  15  mai  1818, 
art,  70-71.—  Id.  du  17  juillet  1819,  art.  26-27,— /df.  du  23  juillet 
1820 ,  art.  54-55.  —  Id,  du  31  juillet  1821 ,  art.  50. 


CBAPITIB  XXXI.  il9 

600.  -*  Indépendamment  des  dépenses  facultatives 
autorisées  par  la  loi  générale  des  recettes  de  chaque 
exercice,  les  conseils  généraux  pouvaient  encorCf  sous 
le  régime  antérieur  à  PjBlui  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
voter  des  dépenses  extraordinaires  qui  étaient  acquit- 
tées, comme  aujourd'hui,  au  moyen  de  centimes  ou 
d'emprunts^  dont  la  réalisation  devait  être  autorisée 
par  des  lois  spéciales  pour  chaque  département. 

.  601.*-  Enfin  ,  plusieurs  lois  particulières  rela- 
tives au  cadastre,  à  l'instruction  primaire,  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  avaient 
mis  à  la  charge  des  départements ,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  dépenses  de  ces  services,  et  avaient  laissé 
aux  conseils  généraux  le  soin  d'y  pourvoir  au 
moyen  de  centimes  additionnels  spéciaux. 

602.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'avant 
te  régime  introduit  par  la  loi  du  40  mai  1838  ,  les 
dépenses  départementales  se  subdivisaient  en  autant 
de  budgets  particuliers  qu'il  y  avait  de  dépenses  dis- 
tinctes, savoir  : 

1®  Dépenses  fixes  et  dépenses  communes  à  plu- 
sieurs départements,  qui  étaient  réglées  dans  un  même 
budget  ; 

2°  Budget  des  dépenses  variables  ordinaires,  spé- 
ciales à  chaque  département  5 

3*>  Budget  des  dépenses  facultatives  et  extraor- 
dinaires ; 

4"  Budget  de  l'instruction  primaire  ; 

5**.  Budget  du  cadastre. 

Il  n'y  avait  pas  de  budget  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  les  centimes  votés 
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pour  ce  service  étaient  compris  dans  le  budget  des 
dépenses  facultatives  ^t  extraordinaires. 

605.  —  Aux  termes  des  lois  et  règlements  alors 
en  vigueur,  tous  ces  budgets  étaient  divisés  en  cha- 
pitres spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  devait  con- 
tenir que  des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature. 
Les  chapitres  étaient  en  outre  divisés  en  sections 
spéciales,  et  les  sections  en  articles.' 

La  même  division  était  suivie  dans  les  comptes. 
(Art.  H,  loi  du  29  janvier  1831,  portant  règlement 
définitif  de  l'exercice  1828.) 

604.  —  Suivant  la  loi  du  17  août  1828,  arti- 
cle 6,  les  budgets  réglant  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  au  payement  des  dépenses  départe- 
mentales de  toute  nature,  devaient  être  annuellement 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

605.  —  Le  préfet  avait ,  comme  aujourd'hui , 
l'initiative  de  la  présentation  des  budgets.  Ils  étaient 
définitivement  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  votes  du  conseil  général. 

606.  —  Suivant  l'art.  28,  n^  1 ,  de  la  loi  du  31 
juillet  1821  qui  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du 
budget  des  dépenses  de  1 838  ,  le  budget  des  dépen- 
ses fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements  se 
composait,  savoir  : 

1°  Dépenses  fixes  :  traitement  des  préfets  ,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture ;  abonnement  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures ; 

2^  Dépenses  communes  :  dépenses  ordinaires  des 
maisons  centrales  de  détention  et  indemnité  aux 
départements,  à  raison  des  condamnés  à  un  an  et 
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plus  d'emprisonnement,  qui  restaient  dans  les  pri- 
sons départementales  ,  faute  de  place  dans  les  mai- 
sons de  détention  ; 

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  des  maisons 
centrales  ; 

Bâtiments  des  cours  royales  ; 

Établissements  thermaux  et  sanitaires; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé,  à  la  charge  des  dé- 
partements composant  les  diocèses,  autres  que  le 
personnel  des  ministres  de  la  religion. 

607.  —  Gomme  on  le  voit  ,  les  dépenses  fixes 
étaient  celles  dont  le  montant  était  déterminé  par 
des  lois  ou  actes  du  gouvernement ,  et  les  dépenses 
communes  celles  qui  concernaient  des  établissements 
communs  à  une  circonscription  de  plusieurs  dépar- 
tements. 

La  loi  fixait  annuellement  le  nombre  des  centi- 
mes additionnels  destinés  au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes.  Ces  centimes  ,  d'après  l'art.  28 
de  la  loi  du  31  juillet  4821  ,  confirmé  par  toutes 
les  lois  de  finances  postérieures  jusqu'à  celle  du 
budget  des  dépenses  de  1838,  étaient  centralisés  au 
trésor  public  pour  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  Chaque  mois  ,  le  ministre 
expédiait  des  ordonnances  au  nom  des  préfets,  qui 
délivraient  ensuite  aux  parties  prenantes  leurs  man- 
dats sur  le  payeur  du  département. 

Il  résultait  de  ces.  dispositions,  que  les  conseils 
généraux  n'avaient  en  réalité  aucun  pouvoir  sur  la 
fixation  et  le  règlement  du  budget  des  dépenses  fixes 
ou  communes,  puisque,  d'une  part ,  ces  dépenses 
étaient  déterminées  par  les  lois  ou  actes  du  gou- 


2SS   DEUX.  PART.  ATTRIBUTIOIIS  UB  GOIŒBILS  GÉNÉRAUX ,  BTC. 

vernetneût,  6t  de  l'autre^  qu'elles  étaient  aicqûittéee 
6ur  des  fonds  centralisés  au  trésor  public* 

Si  donc  le  budget  et  le  compte  de  ces  dépenses 
étaient  soumis  à  l'examen  du  conseil  général,  c'était 
comme  mesure  d'ordre,  mais  sans  que  son  vote  fût 
nécessaire  pour  les  sanctionner. 

Les  dépenses  fixes  ou  communes  n'étaient  réelle- 
ment pas  considérées  comme  des  dépenses  départe- 
mentales proprement  dites,  mais  en  réalité,  comme 
des  dépenses  générales,  réglées  chaque  année  par  les 
ohambres^au  moyen  de  crédits  spéciaux;  surtout  de- 
puis que  la  loi  du  2aavril  4833,  art.  7,  avait  divisé 
les  dépenses  fixes  ou  communes  en  deux  chapitres , 
l'un  pour  le  personnel  et  l'autre  pour  le  matériel. 

Aussi  )  ces  dépenses  furent-elles  retranchées  dès 
budgets  départementaux  et  reportées  au  budget  dé 
l'état ,  à  la  suite  de  la  discussion ,  à  la  chambre  des 
députés,  de  la  loi  des  comptes  de  4834,  à  l'occasion 
de  laquelle  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  point  de 
budget  de  report  des  centimes  destinés  aux  dépenses 
fixes  ou  communes ,  parce  que  ces  centimes  étaient 
centralisés  et  n'avaient  aucun  des  caractères  de  la 
spécialité  départementale.  (Voir  cette  discussion ,  et 
particulièrement  l'opinion  de  M.  Duchâtel,  JtfomMUf 
du29avriU8370 

608.  —  Le  budget  des  dépenses  variables  ordi- 
naires était  composé  de  presque  toutes  les  dépenses 
qui  figurent  aujourd'hui  à  la  première  section  du 
budget  départemental,  dite  des  dépenses  ordinaires* 

609.  ^  Les  dépenses  facultatives  et  extraordinai-- 
res  étaient ,  à  peu  d'exceptions  près,  celles  qui  figu- 
rent, sous  le  môme  titre,  au  budget  actuel  des  dé^ 
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pftrtemetits  ;  c'est  pourquoi  nous  renvoyons  au  cha** 
pitre  suivant,  pour  Texamen  des  règles  applicables  à 
ces  diverses  dépenses. 

610.  —  On  trouvera  au  chapitre  icxxvin  tout  ce 
qui  a  rapport  au  budget  de  Tinstruction  primaire. 

611.  —  Pour  le  budget  du  cadastre,  voyex  le  cha- 
pitre IV. 

CHAPITAE  XXXU. 

BlJDGET  blSl>ARTE]iËNtAL. 

612»  -'-  Si  le  vote  dés  budgets  de  l'état  est  consi- 
déré, avec  raison  )  comme  la  prérogative  la  plus  es»- 
sentielle  des  deux  chambres  législatives ,  si  toutes  leà 
questions  de  politique  et  de  haute  administration 
se  rencontrent  dans  les  lois  annuelles  de  finances , 
par  le  même  motif,  et  quoique  sur  un  plus  petit 
théâtre  ^  le  vote  des  recettes  et  dépendes  départemen- 
tales constitue  évidemment  la  plus  importante  attri^ 
bution  des  conseils  de  département. 

C'est  à  ce  voté  que  se  rattache  l'exécution  de  pres- 
que toutes  les  mesures  administratives  qui  intéressent 
la  spécialité  départementale ,  et  l'on  peut  dire  que 
sans  ce  droit)  le  département  ne  posséderait  aucun 
des  attributs  de  la  personne  civile. 

Il  est  donc  indispensable  de  bien  connaître  les  dis- 
positions législatives  qui  régissent  les  dépenses  et  les 
recettes  du  budget  départemental. 

615.  —L'art.  9  de  la  loi  du  10  mai  1838  porte  : 

Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  du  département 
sont  : 

4"*  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il  est 
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créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de  l'état; 

2^  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale; 

3""  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des 
lois  spéciales  ; 

4""  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  du  départe- 
ment appartient  à  la  classe  des  objets  sur  lesquels  le 
conseil  général  délibère  ;  mais  il  est  soumis  à  des 
principes  propres  et  à  des  rhgles  spéciales.    . 

Nous  avons  expliqué  dans  le  chapitre  précédent , 
que  par  la  loi  de  finances  de  1837,  les  dépenses  fia>es 
et  communes  avaient  été  effacées  des  budgets  dépar- 
tementaux et  transférées  au  budget  de  l'état ,  où 
elles  sont  plus  convenablement  placées.  Depuis  ce 
changement  apporté  aux  budgets  départementaux,  la 
qualification  de  dépenses  variables,  adoptée  par  op- 
position aux  dépenses  fixes ,  n'avait  plus  de  sens. 

Aussi,  la  loi  désigne  sous  le  nom  de  dépenses  or- 
dinaires, une  partie  de  celles  qui  prenaient,  aupara- 
vant, la  qualification  de  dépenses  variables. 

A  l'exception  de  cette  modification  exigée  par  l'é- 
tat des  choses,  la  loi  laisse  subsister  l'ancienne  clas- 
sification des  dépenses  départementales. 

Le  projet  de  loi  divisait  les  dépenses  départemen- 
tales en  dépenses  obligatoires  ou  facultatives. 

Cette  classification  était  empruntée  à  la  loi  muni- 
cipale, du  18  juillet  1837,  art.  30.  Mais,  comme 
l'avait  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  à  la  chambre 
des  députés  (M.  Vivien),  elle  était  moins  juste  ici 
que  dans  la  loi  municipale.  En  effet,  on  comprend 
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cette  expression,  dépenses  obligatoires,-  car,  si  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune  ne  suffisent  pas 
pour  payer  ces  dépenses,  on  peut  la  contraindre  d'y 
faire  face  à  l'aide  de  mayens  extraordinaires.  Le  dé- 
partement, au  contraire,  ne  peut  être  tenu  de 
payer  les  dépenses  dont  il  s'agit  que  sur  certaines  va- 
leurs déterminées;  et  si  ces  valeurs  ne  suffisent  pas, 
on  ne  peut  exercer  de  recours  ultérieur  contre  lui. 
C'est  pourquoi  Ton  a  préféré  dire  dépenses  ordinaires^ 
afin  d'empêcher  que,  plus  tard,  s'emparant  des  ex- 
pressions dépenses  obligatoires,  on  ne  voulût  distraire 
du  budget  de  l'état ,  pour  les  reporter  spécialement 
sur  celui  de  chaque  département,  des  charges  qui 
sont  et  qui  doivent  rester  générales. 

Du  reste ,  les  dépenses  ordinaires  sont  obligatoires 
pour  les  départements  en  ce  sens ,  qu'en  cas  de  re- 
fus fait  par  les  conseils  généraux  de  les  acquitter , 
elles  peuvent  être  imposées  d'office  par  l'autorité  su- 
périeure ,  dans  les  limites  des  ressources  destinées  à 
y  pourvoir,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  tard. 
{Yay.  vr  648  et»  649.) 

614.  —  Suivant  l'art.  10  de  la  loi ,  les  recettes  du 
département  se  composent  : 

i^  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  affectés  par  la  loi  de  finances 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements ,  et  de  la 
part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun 
établi  par  la  même  loi  ; 

2®  Du  produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans 
leB  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances  ; 
ir.  i5 
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3*  Du  produit  des  centimes  addition&els  extraoïv 
dinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéôialeis  ; 

i^*  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à  direrdes  branches  dû  service 
public; 

5*»  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement noii  affectées  à  un  service  départemental  ; 

6°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  proprié- 
tés du  département ,  tant  mobilières  qu'immobi** 
lières  ; 

7**  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives; 

8^  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profit  du  département ,  ainsi  que 
des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  départe- 
ment par  des  lois. 

Les  recettes  des  départements  se  composent  j  on  le 
voit  )  de  ressources  qui  diffèrent  par  leur  origine  6t 
par  leur  destination.  Les  centimes  destinés  à  faire 
face  aux  dépenses ,  ont  reçu  de  la  loi  une  qualifica- 
tion analogue  à  celle  des  dépenses  qu'ils  doivent 
payer  y  et  sont,  suivant  leur  affectation ,  appelés  cen- 
times ordinaires ,  facultatifs  et  extraordinaires;  en 
cela,  la  nouvelle  loi  suit  les  errements  antérieurs. 

Nous  donnerons  plus  tard  l'explication  des  règles 
applicables  aux  diverses  recettes  départementales. 

61S,  —  Le  budget  du  département,  porte  l'art,  il 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  est  présenté  par  le  préfet, 
délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  définitive- 
ment par  ordonnance  royale;  il  est  divisé  en  sec- 
tions. 

Cet  article  modifie  l'usage  anciènnemefit  adopté 
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de  former  autant  de  budgets  séparés  qu'il  y  avait  de 
dépenses  d'une  nature  différente. 

Maintenant,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  budget  dépar- 
temental, divisé  en  sections  distinctes,  soumises, 
comme  on  le  verra ,  à  des  règles  propres  à  chacune 
d'elles. 

Il  a  paru  préférable  de  réunir  toutes  les  recettes  et 
dépenses  dans  un  seul  budget,  pour  simplifier  les 
formes  administratives. 

Quant{^à  la  division  par  sections ,  elle  a  été  com- 
mandée par  deux  motifs  :  d'abord,  pour  là  répartition 
du  fonds  commun ,  il  fallait  établir  une  distinc- 
tion entre  les  centimes  ainsi  qu'entre  les  dépenses. 
-  On  sait  que  le  fonds  commun  se  compose  d'un  cer- 
tain nombre  de  centimes  centralisés  au  trésor,  et 
dont  le  ministre  de  l'intérieur  dispose  au  profit  de 
ceux  des  départements  qui  ne  peuvent,  avec  leurs 
centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  suffire  au  paye- 
ment de  leurs  dépenses  ordinaires.  {Voy.  n**  643.)  Or, 
si  les  centimes  facultatifs  et  extraordinaires  fussent 
venus  se  confondre  dans  le  même  budget  avec  les 
centimes  ordinaires ,  l'allocation  de  la  part  à  faire  à 
chaque  département  sur  le  fonds  commun ,  eût  exigé 
des  calculs  très-compliqués ,  et  n'aurait  pu  s'effectuer 
qu'à  l'aide  d'opérations  très-minutieuses.  —  D'un 
autre  côté ,  les  centimes  spéciaux  et  extraordinaires 
ont  toujours  une  destination  fixe  et  nécessaire  ;  c'est 
la  condition  de  leur  établissement ,  et  elle  ne  peut 
être  violée.  (Rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des 
députés.) 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'adoption  d'un 
seul  budget  divisé  en  sections. 
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616.  —  La  loi  veut  que  le  budget  8oit  réglé  àéjf» 
nitivement  par  une  ordonnance  royale. 

Sous  la  législation  antérieure ,  il  suffisait  d'un 
simple  arrêté  j  ou  approbation  ministérielle  pour  ij^ 
gler  les  budgets  départementaux.  L'approbation  par 
ordonnance  royale  qui,  d'après  la  loi  du  18 juillet 
1837,  est  exigée  pour  les  budgets  des  villes  qui  ont 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  a  paru  également  né- 
cessaire pour  les  budgets  départementaux.  La  respon- 
sabilité ministérielle  se  trouve  ainsi  engagée  par  un 
acte  plus  solennel  et  plus  régulier. 

Comme  les  dépenses  qui  figurent  aux  diverses  sec- 
tions du  budget  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  nature, 
et  que,  pour  ce  motif,  elles  ne  rentrent  pas  toutes 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur ,  il  est 
nécessaire,  pour  obéir  au  principe  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  que  les  ministres  qui  sont  appelés 
à  régler  les  diverses  sections  du  budget  départemen- 
tal, contre-signent  l'ordonnance  approbative  de  ce 
budget.  Ainsi ,  comme  le  ministre  des  finances  a  dans 
ses  attributions  les  dépenses  du  cadastre,  et  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  celles  de  l'instruction 
primaire ,  les  signatures  de  ces  deux  ministres  sont 
aussi  nécessaires  que  celle  du  ministre  de  l'intérieur. 

617.  —  S'il  s'élevait  des  difficultés  pour  l'appro- 
bation de  plusieurs  articles  du  budget,  l'ordonnance 
destinée  à  le  régler  pourrait-elle  être  rendue  sous  la 
réserve  d'un  examen  ultérieur? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de  Mon- 
talivet),  en  répondant  à  cette  question  qui  lui  était 
adressée  par  l'honorable  M.  Colomès ,  a  déclaré  qu'il 
n'y  aurait  qu'une  seule   ordonnance  pour  tout  le 
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budget  départemental ,  comme  cela  existe  pour  les 
villes  qui  ont  plus  de  100,000  fr.de  revenus,  et  que 
cette  approbation  générale  serait  ainsi  donnée  sous  la 
réserve  d'un  examen  subséquent. 

Cette  solution  indiquée  par  le  ministre  n'est  pas 
sans  difficulté. 

Si  l'ordonnance  royale  peut  être  rendue  en  lais- 
sant en  suspens  l'approbation  de  plusieurs  chapitres 
du  budget,  ce  sera,  en  définitive,  le  ministre  seul 
qui  aura  statué  sur  les  cas  réservés  :  tel  était  l'an- 
cien usage  établi  ;  et  nous  devons  dire  que  si  l'or- 
donnance admet  des  réserves,  cette  manière  d'opérer 
présenterait  le  seul  moyen  d'arrêter  les  budgets  dé- 
partementaux. Mais  alors  le  règlement  de  ces  bud- 
gets ne  serait  plus ,  en  réalité,  arrêté  par  une  ordon- 
nance royale,  mais,  comme  sous  la  législation 
antérieure,  par  une  simple  décision  ministérielle. 
Or,  ce  mode  nous  paraît  contraire  à  celui  que  la  loi 
indique. 

La  loi  veut,  en  effet,  que  le  budget  du  départe- 
ment soit  réglé  définitivement  par  (»rdonnance  royale. 
Elle  ne  suppose  donc  pas  que  l'ordonnance  puisse 
laisser  des  décisions  en  arrière  pour  en  remettre 
la  solution  au  ministre.  C'est  pourquoi  nous  pen- 
sons que  l'ordonnance  à  intervenir  sur  les  budgets 
départementaux  ne  doit  rien  laisser  en  suspens, 
mais  doit  fixer,  par  approbation ,  changement  ou 
rejet,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  pour  chaque 
nature  de  dépenses ,  le  sort  de  tous  les  crédits  votés 
par  le  conseil  général. 

618.  — Par  suite  de  ce  règlement,  les  sommes 
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définitivement  admises  sont  portées  au  budget,  qui 
est  renvoyé  au  préfet  par  le  ministre. 

619.  -*-  Dans  le  département  de  la  Seine ,  le  pré- 
fet de  police  présente  le  budget  des  prisons  départe* 
mentales  j  du  dépôt  de  mendicité  et  des  dépenses  ac- 
cessoires à  ces  services. 

La  présentation  du  budget  de  toutes  les  autres  dé- 
penses appartient  au  préfet  de  la  Seine. 

620.  —  Dans  tous  les  autres  départements ,  Tini- 
tiative  de  la  présentation  du  budget  départemental 
appartient  exclusivement  au  préfet. 

62 1 .  —  Le  budget  de  chaque  département  est 
rédigé  sur  un  modèle  uniforme  fourni  par  le  mi- 
nistre ordonnateur  des  dépenses,  conformément  aux 
lois  de  finances  et  aux  ordonnances  et  instructions 
rendues  pour  leur  exécution.  On  a  vu  que  chaque 
budget  départemental  est  divisé  en  sections.  Pour  le 
ministère  de  l'intérieur^  ce  budget  compi^end  quatre 
sections  qui  sont  les  quatre  chapitres  xxxvi,  xxxvii, 
XXXVIII  et  xxxixdu  budget  général  de  Tétat  :  la  sec- 
tion du  cadastre  comprend  le  chapitre  xl  du  budget 
du  ministère  des  finances,  et  celle  de Tinstruction 
primaire ,  les  chapitres  x  et  xi  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Ces  chapitres  se  subdivisent  ensuite  en  sous-eha- 
pitres,  pour  la  classification  des  dépenses;  et  ces 
sous*chapitrea  donnent  lieu  à  deux  séries  d'articles, 
l'une  pour  les  recettes ,  l'autre  pour  les  dépense». 

Cette  division  a  pour  but  de  spécialiser  les  crédits 
et  les  dépenses,  afin  d'obliger  les  ordonnateurs  à 
employer  les  crédits  aux  dépenses  du  chapitrent  des 
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articles  auxquels  ils  s'appliquent ,  conformément  au 
vote  du  conseil  général. 

Le  budget  départemental  présente  quatre  colonnes 
ou  divisions  : 

La  première  contient  la  désignation  des  dépenses; 

La  deuxième,  les  propositions  motivées  du  préfet; 

La  troisième,  les  sommes  votées  par  le  conseil  gé- 
néral ; 

Et  la  quatrième,  le  règlement  par  ordonnance 
royale,  c'est-à-dire  lés  crédits  définitivement  alloués 
par  cette  ordonnance. 

I^  SECTION. 

DÉPENSES    O&DINAIRES. 

622.  —  Aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  10 
mai  1 838,  la  première  section  du  budget  départor- 
mental  comprend  les  dépenses  ordinaires  suivantes  : 

l^'  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  édifices  départementaux  ; 

2"^  Les  contributions  dues  pour  les  propriétés  du 
département  ; 

3**  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu ,  des  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfecture  ; 

4'  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  de  préfecture ,  et  des  bureaux  de  sous^préfec- 
ture  j 

5**  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

6**  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales ; 

.7°  Les  frais  de  translation  des  détenus ,  des  vaga- 
bonds et  des  forçats  libérés  ; 
-.8"  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des 
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cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  jus- 
tices de  paix; 

9""  Le  chauffage  et  Téclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  départementaux  ; 

10°  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départe- 
mentales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie; 

iV  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
ainsi  que  celles  des  aliénés ,  pour  la  part  afférente  au 
département ,  conformément  aux  lois  ; 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  in- 
digents ; 

13°  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury; 

1 4°  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  assemblées 
convoquées  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés ,  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  ; 

15°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  département; 

16°  La  portion  à  la  charge  du  département  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil; 

17°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
zooties; 

18°  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles; 

19°  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar- 
chives du  département. 

Nous  allons  examiner  successivement  toutes  ces 
dépenses,  en  appliquant  à  chacune  d'elles  les  règles 
d'administration  et  de  comptabilité  qui  lui  sontpro- 
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près  d'après  les  lois,  les  ordonnances  royales  et  les 
instructions  ministérielles. 

Suivant  le  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  du  ministère  de  l'intérieur,  du  30  novem- 
bre 1840,  les  dépenses  de  la  première  section  du 
budget  départemental ,  dites  dépenses  ordinaires,  se 
composent  de  quinze  sous-chapitres ,  divisés  en  ar* 
ticles. 

SOUS -CHAPITRE  I". 

TRAVAUX  ORDINAIRES    DES   BATIMENTS. 

(3  1*'  de  Tart  19  de  la  loi  du  10  mai  1838.  —  Grosses  réparations  et  entre- 
tien des  bâtiments  de  la  préfecture ,  des  sous-préfectures ,  tribunaux ,  pri- 
sons ,  casernes  de  la  gendarmerie  et  de  la  maison  départementale  d'aliénés. 

625.  —  Les  dépenses  portées  au  budget  pour  les 
réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  des  pré- 
fectures, sous-préfectures ,  tribunaux ,  prisons ,  ca- 
sernes de  gendarmerie  et  maisons  départementales 
d'aliénés,  peuvent  être  ordonnées ,  réglées  et  manda- 
tées sur  la  simple  approbation  du  préfet.  (Règlement 
du  30  novembre  i  840.) 

Lorsque  les  dépenses  de  grosses  réparations  des 
édifices  départementaux  sont  évaluées  à  plus  de 
50,000  francs ,  les  projets  et  les  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Art.  32,  loi  du  iO  mai  1838.) 

On  entend  par  grosses  réparations ,  celles  des  gros 
murs  ou  des  voûtes ,  le  rétablissement  ou  le  rempla- 
cement des  poutres,  solives  et  toitures,  etc.,  à  l'effet 
de  conserver  les  édifices  et  bâtiments  dans  la  forme 
de  la  construction  solide,  pour  leur  destination  ac- 
tuelle. (Règl.  du  30  nov.  4840.) 
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Les  travaux  d'entretien  sont  tous  ceux  qui  doivQQt 
maintenir  les  bâtiments  à  l'état  de  propreté  et  d'usage 
pour  leur  destination  habituelle,  et  aussi,  quelque- 
fois, disposer  différemment  les  séparations  intérieures 
qui  ne  constituent  pas  la  construction  solide.  (Idem.) 

Les  autres  travaux  pour  lesquels  il  faut  démolir  ou 
édifier  des  murs ,  placer  de  nouvelles  poutres  ou  toi- 
tures ,  et  compléter  tous  les  accessoires  de  ces  con- 
structions y  même  dans  un  bâtiment  existant ,  et 
ceux  qui  ont  pour  objet  l'appropriation  des  bâtiments 
à  une  destination  nouvelle ,  sont  considérés  comme 
travaux  neufs.  (Ibid.) 

Les  honoraires  des  architectes  (ou  commissaires- 
voyers)  chargés  de  la  surveillance  des  travaux  de  ré- 
parations et  d'entretien  aux  bâtiments  départemen- 
taux, sont  fixés  par  le  préfet,  conformément  aux 
règlements.  Les  architectes  touchent,  en  outre,  un 
traitement  fixe  ou  une  indemnité  annuelle^  qui  est 
payée  sur  leur  seule  quittance. 

SOUS-CHAPITRE  IL 

C0NTRIBUT16NS. 

(S-îdèVart.  12  delà  loi.) 

624.  —  Conformément  au  décret  du  H  août 
i 808,  tous  les  bâtiments  appartenant  soit  à  l'état, 
soit  aux  départements,  soit  même  aux  villes,  et  qui 
sont  occupés  par  les  préfectures  ou  les  sous-préfec- 
tures, tant  pour  les  bureaux  que  pour  le  logement 
des  fonctionnaires ,  ne  doivent  pas  être  portés  aux 
rôles  de  la  contribution  foncière*;  mais  les  propriétés 
particulières  qui  sont  occupées  par  les  préfec- 
tures ne  sont  évidemment  pas  comprises  dans  cette 
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disposition,  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  stipulé  au- bail 
que  la  contribution  serait  à  la  charge  des  propriétai- 
res, il  y  a  lieu  d'en  porter  le  montant  au  budget  dé- 
partemental. 

Il  en  est  de  même  pour  les  propriétés  du  départe- 
ment qui  sont  productives  de  revenus ,  ou  qui  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public.  Le  département 
doit  acquitter  la  contribution  foncière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres  afférentes  à  ces  propriétés. 

Il  est  à  remarquer  que  les  fonctionnaires  publics 
logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  départenien- 
taux  ou  loués  par  le  département ,  doivent  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  des  parties  de  bâtiments 
servant  à  leur  habitation  personnelle. 

SOUS-CHAPITRE  III. 

LOYERS  DE8  HÔTELS  DE  PRÉFECTURE  ET  DE  SOUS-PRÉPECTURE . 

(g  3  de  l'art.  12  de  la  loi.) 

62f5.  —  Ces  loyers  doivent  être  stipulés  avec  les 
propriétaires  des  bâtiments,  et  plutôt  par  bail  qu'au- 
trement. L'allocation  du  budget  n'est  pas,  quant  aux 
sous-préfectures,  une  indemnité  de  logement  aux  sous- 
préfets,  mais  elle  est  destinée  à  une  location  réelle  et 
directe  entre  le  propriétaire  et  le  département. 

Les  baux  sont  dispensés  de  Tapprobation  minis- 
térielle, si  les  locations  ne  sont  que  de  six  années, 
ou  si  le  prix  du  bail ,  dans  l'ensemble  de  sa  durée, 
n'excède  pas  20,000  fr.  (Règl.  30  nov.  4840.) 

SOUS-CHAPITRE  IV. 

MOBILIER  DES  HÔTELS  DE  PRÉFECTURE  ET  DES  BUREAUX  DE  SOUS-PRi^CTURE. 

(S  4  de  rart.  12  de  la  loi.) 

626,  —  Nous(ivons  exposé,  chapitre  xui ,  n^  309 
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et  311,  les  règles  applicables  au  mobilier  des  pré- 
fectures et  des  bureaux  de  sous-préfecture.  Il  ré- 
sulte des  ordonnances  et  règlements  actuellement  en 
vigueur ,  que  :  l''  la  valeur  du  mobilier  légal  des 
préfectures  est  fixée  à  une  somme  égale  au  trai- 
tement annuel  alloué  aux  préfets;  2^  Tallocation 
pour  les  frais  d'entretien  ne  peut  excéder  le  ving- 
tième de  la  valeur  du  mobilier^  ne  doit  servir  qu'à 
l'entretien  du  mobilier  légal ,  et  ne  doit  pas  subve- 
nir à  des  remplacements  ou  à  des  acquisitions  de 
meubles;  3^  il  ne  peut  être  acheté  de  nouveaux  meu- 
bles, ou  fait  des  réparations  extraordinaires  à  Tan- 
cien  mobilier,  sur  les  fonds  votés  à  cet  effet,  au 
budget  départemental,  qu'après  l'approbation  du 
ministre  ;  4""  le  récolement  des  inventaires  estimatifs 
et  descriptifs  du  mobilier  est  fait  tous  les  ans ,  ou 
à  chaque  mutation  ;  5""  l'achat  et  l'entretien  du  mo- 
bilier des  bureaux  de  sous-préfectures  est  limité  par 
les  allocations  du  budget  départemental. 

Les  objets  mobiliers  hors  de  service  ^  tant  dans  les 
préfectures  que  dans  les  bureaux  de  sous-préfectu- 
res, sont  vendus  par  l'intermédiaire  des  agents  des 
domaines:  les  frais  de  ces  ventes  doivent  être  portés 
à  ce  chapitre,  par  approximation. 

SOUS-CHAPITRE  V. 

CASERNEMENT  DE  LA  GENDARMERIE. 

5  de  l'art.  12  de  la  loi.) 


627.  —  Ce  sous-chapitre  comprend  : 

V  L'éclairage  des  casernes  et  le  remplacement 
des  drapeaux  placés  sur  les  bâtiments  ;  2**  les  loyers 
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des  casernes;  S""  les  indemnités  de  literie  aux  gen- 
darmes extraits  de  la  ligne,  ou  admis  dans  les  six 
moisde  leur  congé. 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  a  été  mis,  dans 
l'origine,  à  la  charge  des  départements,  par  la  loi  du 
38  germinal  an  vi ,  dont  Tart.  83  est  ainsi  conçu  : 

(c  Le  casernement  sera  fourni  en  nature  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes,  par  les  soins  des  administra- 
tions centrales,  conformément  au  règlement  qui  sera 
fait  à  cet  égard  par  le  directoire  exécutif,  et  le  loge- 
mentaux  détachements,  par  les  administrations  mu- 
nicipales. » 

Voici ,  d'après  la  circulaire  du  ministre  de  la 

« 

guerre  du  11  septembre  1817,  la  composition  du 
logement  auquel  chaque  officier  a  droit  :  «  colonel  de 
gendarmerie ,  quatre  chambres ,  une  de  domestique 
et  une  cuisine  ; 

i<  Chefs  d'escadron ,  trois  chambres ,  une  de  do- 
mestique et  une  cuisine  ; 

«  Capitaine ,  trois  chambres  et  un  cabinet; 

a  Lieutenant ,  deux  chambres  et  un  cabinet  ; 

«  Trésorier,  trois  chambres ,  dont  deux  à  chemi- 
née, et  un  cabinet  -,  Tune  des  deux  chambres  à  che- 
minée doit  servir  de  secrétariat  pour  la  compagnie; 
le  conseil  d'administration  y  tient  ses  séances.  Leca- 
binet  est  destiné  pour  le  dépôt  de  la  caisse. 

(c  Les  écuries  des  casernes  doivent  être  assez  spa- 
cieuses pour  que  les  chevaux  des  officiers  de  chaque 
grade  employés  à  la  résidence  puissent  y  être  placés.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  dans  une  circulaire 
du  2  mars  1818,  a  appelé  l'attention  des  préfets  sur 
la  nécessité  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement , 
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afin  de  ne  point  exposer  les  départements  à  louer  dei 
casernes  beaucoup  plus  spacieuses  que  celles  exigées 
par' le  besoin  du  service. 

Dans  le  cas  où  le  logement  ne  peut  être  fourni  en 
natuiS^il  est  dû  aux  officiers,  sous- officiers  et 
gendarmes  une  indemnité  qui  est  acquittée  sur  les 
fonds  du  ministre  de  la  guerre.  Ils  ne  peuvent  pré^ 
tendre  à  aucune  indemnité  sur  les  fonds  départemefh- 
tauco.  (Circulaire  du  2  mars  1818.) 

Les  baux  des  bâtiments  occupés  par  la  gendarme 
rie  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  Lorsque  le  prix 
du  loyer  d'une  caserne  excède  20,000  fr.  pour  loute 
la  durée  d'un  bail  de  plus  de  six  ans,  ce  bail  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  à 
l'approbation  du  roi,  lorsqu'il  est  consenti  pour  plus 
de  neuf  ans. 

Tout  renouvellement  de  bail,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  et  quel  que  soit  le  prix  annuel,  est  subordonné 
à  l'approbation  du  ministre.  Les  frais  des  baux  sont 
à  la  charge  du  département. 

Il  est  à  noter,  que  le  casernement  de  la  gendarme- 
rie est  dû  par  les  départements,  sans  distinction  des 
dépenses  occasionnées  par  les  brigades  extraordinai- 
res ou  permanentes.  C'est  ce  qui  résulte  des  explica- 
tions données  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lors 
de  la  discussion,  à  la  chambre  des  députés,  du  §  6 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

L'indemnité  de  literie  allouée  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  extraits  de  la  ligne,  ou  admis  dans  les 
six  mois  de  leur  congé,  a  été  le  sujet  de  fréquentes  dis- 
cussions entre  les  conseils  généraux  et  l'administra-» 
tionde  la  guerre.  On  en  avait  demandé  le  retranche- 
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ment  à  la  chambre  des  députés ,  en  motivant  cette 
proposition  snr  ce  que  cette  indemnité  n'était  point 
une  dépense  départementale,  mais,  en  réalité,  une 
prime  d'encouragement  donnée  aux  militaires  extraits 
de  la  ligne,  ou  admis  dans  la  gendarmerie  dans  les 
six  mois  de  leur  congé.  Mais  cette  proposition  n'a 
point  prévalu. 

Suivant  l'art.  lOi  du  règlement  général  d'admi- 
nistration pour  la  gendarmerie,  du  21  novembre 
1823,  expliqué  par  une  instruction  du  ministre  de 
la  guerre  du  14  août  1828,  cette  indemnité  consiste 
dans  une  somme  fixe  de  30  fr.  par  an  allouée  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  pendant  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  admission  au  corps;  elle  est 
due  également  aux  gendarmes  détachés  en  force  sup- 
plétive, ou  appelés  à  former  des  postes  provisoires  ou 
brigades  extraordinaires. 

Les  mandats  sont  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie.  (Règlement  du  30  nov.  1840.) 

SOUS- CHAPITRE  VI. 

PUSOICS  DÉPARTEMENTALES,  MAISONS  D^ARRÊT  ,  DE  JUSTICE,  DE  CORRECTION. 

(S  6  de  l'art.  12  de  la  loi.) 

628.  —  Les  dépenses  portées  à  ce  sous-chapitre 
se  subdivisent  en  cinq  articles,  qui  renferment  en  eux- 
mêmes  un  nombre  assez  considérable  de  paragraphes 
distincts. 

Art.  l^"^.  Administration.  —  Cet  article  comprend 
les  traitements  des  aumôniers,  des  officiers  de  santé 
et  des  concierges  ;  les  salaires  des  gardiens,  guiche- 
tiers et*  autres.  On  a  vu,  chapitre  xxv,  que  les  trai- 
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tements  des  agents  employés  dans  les  prisons,  ainsi 
que  leur  nombre,  sont  fixés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  du  préfet.  Lies  augmen- 
tations dans  le  personnel  et  dans  les  traitements 
existants ,  doivent  aussi  être  approuvées  par  le  mi- 
nistre. 

Il  est  fait  diverses  retenues  sur  les  traitements  des 
employés  du  service  intérieur  des  prisons,  pour  for- 
mer un  fonds  de  retraites  et  de  secours.  Ces  rete- 
nues sont  prescrites  par  l'art.  1^'  de  l'ordonnance 
royale  du  8  septembre  1831  (1). 

Les  mandats  au  profit  de  ces  employés,  qu'ils  soient 
individuels  ou  collectifs,  ne  doivent  être  délivrés  que 
pour  la  somme  nette  à  leur  payer,  déduction  faite  de 
la  retenue  dont  ils  sont  passibles.  Les  mandats  pour  le 
montant  de  la  retenue  sont  délivrés  en  même  temps, 
et  en  conformité  avec  ceux  du  net,  au  nom  des  rece- 
veurs généraux,  pour  être  versés  par  eux  au  trésor, 
au  compte  recettes  accidentelles  à  différents  titres^  et 
transportés  delà,  par  le  trésor,,  au  compte  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art*  2,  Dépenses  personnelles  aux  détenus.  —  Les 
détenus  à  la  charge  des  départements,  sont  1**  les  pré- 
venus, lesaccuséset  les  condamnés  correctionnels  à  un 
an  et  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement;  2^  ceux 
qui,  condamnés  à  de  plus  fortes  peines,  restent  dans 
les  prisons  départementales,  en  attendant  leur  trans- 
fèrement  ;  mais  dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons ci-après,  les  dépenses  de  ces  condamnés  sont 


{\)  Foy>  le  Manuel  des  pensionnaires  de  F  état,  p.  306  et  sui- 
vantes. 
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«ne  charge  des  fonds  généraux  de  l'étal.  L'indem- 
nité à  laquelle  a  droit  le  département,  à  raison  du 
nombre  de  ces  condamnés,  est  liquidée  par  le  minis- 
tre et  portée  aux  produits  éventuels  de  la  première 
section;  3°  les  condamnés  de  toute  espèce,  en  appel 
et  en  pourvoi,  sauf  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  d'a- 
près la  liquidation  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  exiger  du  département  dans  le  ressort  duquel  le 
premier  jugement  a  été  prononcé. 

Avant  1842,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
jreclus  dans  une  maison  de  correction,  en  vertu  de 
l'art.  66  du  code  pénal ,  lorsque  leur  réclusion  ne 
devait  pas  excéder  une  année ,  étaient  à  la  charge 
des  départements.  Mais  depuis  le  budget  des  dépen- 
ses de  1841,  cette  dispense  a  été  reportée  sur  les  fonds 
généraux  de  l'état. 

Art.  3.  Matériel.  —  Les  dépenses  du  matériel  sont 
le  chauffage  et  l'éclairage,  l'entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier,  dii  linge,  ou  d'objets  de  service  ; 
médicaments  et  autres  menues  dépenses  du  régime 
intérieur. 

Art.  4.  Bâtiments.  —  Cet  article  comprend  les 
loyers  des  bâtiments ,  menues  dépenses ,  ti*avaux 
d'entretien  intérieur  dits  réparations  locatives. 

Art.  5.  Objets  divers.  —  Ces  objets  sont  :  1°  les 
faits  de  capture  de  prisonniers  évadés,  qui  consistent 
en  une  indemnité  allouée  par  le  préfet  aux  gendar- 
mes, aux  agents  de  la  force  publique,  ou,  d'après 
une  autorisation  du  ministre,  à  des  particuliers  qui 
concourraient  à  la  reprise.  Ces  indemnités  sont  né- 
cessairement variables,    suivant  l'importance  des 

captures  opérées. 
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S""  Les  faits  de  greffe  et  d'impression  ;  S""  les  frais 
de  gîte  et  geôlage^  4""  frais  d'inhumation  des  déte* 
nus  décédés;  5^  frais  de  fers  pour  les  condamnés; 
6°  et  frais  de  vente  d'objets  mobiliers  hors  de  service. 

Lies  dépenses  des  prisons  départementales ,  autres 
que  celles  qui  sont  fixés  y  comme  les  traitements  et 
salaires»  les  loyers ,  etc.  y  ne  sont  calculées  que  par 
aperçu>  d'après  le  nombre  présumé  des  détenus  pour 
l'exercice  suivant  ;  et  oe  nombre  est  établi  par  la 
comparaison  du  chiffre  des  détenus  des  années  pré- 
oédentes.  H  en  résulte  que  le  préfet  doit  compte  de 
toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  fixes  et  dâGiniti- 
ves  :  les  sommes  votées  par  le  conseil  général  pour 
faire  face  àcescharges,  ne  sont  considérées  que  comme 
des  crédits  ouverts,  sauf  compte  à  faire  de  l'excédant 
de  recettes  ou  de  dépenses. 

SOUS-CHAPITRE  VH. 

QOUia  ET  TUBUITAUX* 
<  S  8  de  rart.  12  de  la  loi.  ) 

629.  ~  Ce  sous  -  chapitre  renferme  les  articles 
suivants  : 

Art.  1^.  Éclairage  des  bâtiments ,  et  réparations 
locatives.  (Les  bâtiments  de  la  cour  royale  exceptés.) 

Art.  2.  Loyers  et  frais  de  baux  de  bâtiments  qui 
n'appartiennent  pas  au  département.  —  Les  baux 
sont  dispensés  de  l'approbation  ministérielle  ,  si  les 
locations  ne  sont  que  de  six  années,  ou  si]  le  prix  an 
bail,  dans  l'ensemble  de  sa  durée ,  n'excède  pas 
20,000  fr.  Néanmoins  tout  renouvellement  de  bail  j 
quelle  qu'en  soit  la  durée  et  quel  que  soit  le  pri:;t, 
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est  subordonné  à  Tapprobation  du  ministre.  (Règle-- 
ment  général  du  30  nov.  1840.) 

Art.  3.  Frais  d'entretien  du  mobilier  des  cours  et 
tribunaux  ; 

Art.  4.  Achat  ou  renouvellement  de  ce  mobilier. — 
Les  achats  de  mobilier  sont  votés  sur  un  état  détaillé 
du  mobilier  à  acheter,  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
général  y  à  Tappui  du  crédit  demandé.  Ces  achats, 
lorsqu!ils  excèdent  5,000  fr.,  doivent  être  préalable- 
ment approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Les  entretiens  sont  approuvés  par  le  préfet.  (Idem.) 

L'entretien  du  mobilier  des  greffes  doit ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8  du  décret  du  30  janvier  1811 ,  res- 
ter à  la  charge  des  greffiers. 

Art.  5.  Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de  service  ; 

Art.  6.  Menues  dépenses  et  frais  de  parquet  des 
cours  et  tribunaux  ; 

Art.  7.  Menues  dépenses  des  justices  de  paix.  — 
Les  menues  dépenses  et  les  frais  de  parquet  des  cours 
et  tribunaux  et  des  justices  de  paix ,  ainsi  que  les 
augmentations  qui  peuvent  y  être  faites  ,  sont  por- 
tés au  budget,  conformément  à  la  fixation  arrêtée 
par  le  garde  des  sceaux ,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  ces  dépenses  sont  payées  par 
trimestre  (ou  par  semestre ,  pour  les  juges  de  paix) , 
sur  simple  acquit ,  attendu  qu^elles  sont  allouées  à 
titre  d'abonnement,  et  que  les  cours  et  tribunaux 
sont  dispensés  de  rendre  compte  de  leur  emploi  ;  les 
menues  dépenses  et  les  frais  de  parquet  sont  des  ob- 
jets distincts. 

Les  menues  dépenses  sont  : 

1®  Les  salaires  du  concierge  et  des  garçons  de  salle 


■] 
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OU  de  bureau  qui  font  le  service  de  l'édifice  dans  le- 
quel la  cour  ou  le  tril)unal  et  le  parquet  sont  établis  ; 

2"^  La  provision  de  bois  de  chauffage  et  de  lumière 
pour  toutes  les  parties  de  cet  édifice  qui  sont  occu<> 
pées  par  la  cour  ou  le  tribunal  et  le  parquet  ; 

3°  Les  registres,  impressions,  papiers,  plumes, 
encre,  cire  et  autres  menues  fournitures  de  bureau  qui 
sont  nécessaires  pour  le  service  des  chambres  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

Les  frais  de  parquet  consistent  dans  les  registres, 
papiers  ,  plumes  et  autres  fournitures  de  bureau 
qu'exige  le  service  du  parquet ,  ainsi  que  dans  les 
frais  d'impression  des  instructions,  que  le  ministère 
public  est  quelquefois  obligé  d'adresser  aux  officiers 
de  l'état  civil  et  autres  fonctionnaires  placés  sous  sa 
surveillance. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  menues  dépenses  des 
justices  de  paix  à  la  charge  du  départeinent ,  avec  les 
frais  de  loyers  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achats  et  d'entretien  de 
son  mobilier  qui,  aux  termes  de  l'art.  30,  n**  10,  de 
la  loi  du  18  juillet  1837 ,  sont  des  dépenses  obliga:- 
toires  à  la  charge  des  communes  chefs*lieux  de 
canton. 

SOUS^CHAPITRE  VUI. 

CORPS  DE  GARDE. 

(S  9  de  l'art.  13  de  la  loi.) 

650.  —  Ce  sous-chapitre  ne  comprend  que  le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  éta- 
blisseraents  départementaux.  Le  préfet  fait  effectuer 
ce  service  par  les  moyens  les  plus  économiques, 
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suivant  les  localités  ;  le  chauffage  des  corps  de  garde 
doit  être  fixé  suivant  les  bases  adoptées  par  les  rè- 
glements militaires.  (Circulaire  du  i7  décembre 
iSÙ.) 

SOUS-CHAPITRE  IX. 

BNTREnEN  DES  ROUTES  DÉPARTEMEKTALES. 
(S  10  de  Part.  12  de  la  loi.) 

651  i  —  Aucune  route  n'est  départementale  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  classée  dans  cette  catégorie,  soit  par 
le  décret  du  7  janvier  1813,  soit  par  un  décret  ou  une 
ordonnance  spéciale.  {Voy.  chap.  xvii.)  Les  voies  de 
communications  non  classées  sont  réputées  chemins. 

Les  routes  stratégiques  peuvent  être  inscrites  à  ce 
sous-chapitre  pour  la  portion  que  le  département  est 
tenu  d'affecter  à  leur  entretien.  (Voy.  chap.  xxi.) 

Par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1 836 
et  de  celle  du  10  mai  1838,  art.  19,  les  dépenses  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux,  imputables  sur  des  centi- 
mes spéciaux,  ne  peuvent  plus  être  portées  à  la  pre- 
mière section  du  budget  et  doivent  former  une  section 
particulière  consacrée  à  cette  spécialité  de  travaux. 

Ce  sous-chapitre  n'admet  pas  de  travaux  neufs. 
Les  routes  doivent  y  être  dénommées  dans  l'ordre 
numérique  de  leur  classement,  et  avec  la  désignation 
de  la  nomenclature  légale ,  telle  qu'elle  est  relatée 
dans  les  décrets  ou  ordonnances  royales  insérées  au 
Bulletin  des  lois  y  et  qui  prononcent  le  classement. 

Les  travaux  d'entretien  des  routes  et  ceux  de  simple 
réparation  des  ponts  et  ouvrages  d'art ,  sont  exécutés 
sur  l'approbation  des  préfets ,  d'après  les  devis  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  soit  par  entreprise, 
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soit  par  régie.  Ces  devis,  soumis  aux  préfets  et  aux 
conseils  généraux ,  servent  à  établir  au  budget  les 
allocations  nécessaires  à  ces  travaux.  En  outre,  les 
propositions  du  préfet  relatives  aux  dépenses  d'en- 
tretien des  routes  départementales,  sont  toujours 
accoiiipagnées  des  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  et 
des  ingénieurs  ordinaires,  qui  expliquent  et  justi- 
fient Turgence  ou  l'utilité  des  crédits  demandés. 

Les  préfets  doivent  délivrer  leurs  mandats  de 
payement  pour  chaque  route  formant  un  article  au 
budget  départemental ,  et  en  rappeler  exactement  le 
numéro  sur  leurs  mandats,  afin  de  donner  le  moyen 
de  suivre  l'emploi  de  chaque  allocation. 

Les  mêmes  distinctions  doivent  être  observées  dans 
les  pièces  justificatives  établies  par  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées. 

Le  crédit  spécial  à  chaque  route,  c'est-ànlire,  le 
crédit  d'article  porté  au  budget  départemental,  n'eât 
pas  seulement  destiné  aux  travaux  d'entretien  pro- 
prement dits.  Il  fait  face  en  même  temps  aux  indem- 
nités pour  cessions  momentanées  ou  dommages  cau- 
sés dans  les  propriétés ,  extraction  de  matériaux ,  et 
aux  salaires  des  cantonniers  sédentaires  et  ouvriers 
supplémentaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  de  terrains  par 
suite  de  reculement  de  maisons  ou  de  clôtures  dans 
les  travaux  le  long  des  routes  anciennes,  d'après 
les  alignements  partiels  donnés  aux  riverains,  doi- 
vent être  considérées  comme  dépenses  ordinaires  de 
chaque  route. 

Le  dernier  article  de  ce  sous-chapitre  contient  un 
crédit  réservé  pour  dépenses  diverses. 
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Ces  dépenses  sont  :  iMes  indemnités  proportion* 
nolles  à  accorder  aux  ingénieurs  des  ponts  et  ohaus-^ 
sées;  ces  indemnilés  doivent  être  calculées  sur  les 
allocations  départementales  afférentes  aux  travaux 
matériels  d'entretien  seulement,  défalcation  faite  des 
dépenses  de  personnel  et  des  autres  frais  accessoires, 
dans  la  proportion  indiquée  par  la  circulaire  du  12 
jaillet  4817 ,  c'est-à-dire ,  à  raison  de  4  p.  0/0  pour 
les  premiers  40,000  fr. ,  et  de  1  p.  0/0  pour  le  sur^ 
plus.  (Voy.  chap.  xvii.) 

2^  Les  traitements  des  conducteurs,  les  salaires  des 
piqueurs ,  chefs-^ouvriers ,  préposés  des  ponts  à  bas* 
Ottle,  gardes*«magasinS)  etc.^  en  ce  qui  a  rapport  au 
service  d'entretien  seulement  ; 

3°  Enfin ,  ce  même  fonds  de  réserve  ^  quoique  li- 
mité nécessairement  aux  charges  annuelles  de  simple 
entretien ,  sert  aussi ,  lorsque  des  cas  exceptionnels 
l'exigent,  au  payement  de  salaires  d'experts,  levées  de 
plans  j  loyers  de  magasins ,  recherches  de  matériaux, 
secours  à  des  ouvriers  blQssés,  frais  de  vente  de  ma- 
tériaux de  rebut  et  impressions  ordinaires.  Ces  im- 
pressions sont  celles  des  formules  des  projets  de  bud- 
gets et  de  sous-répartition  des  états  de  régie,  des  rôles 
des  cantonniers,  des  certificats  de  payement,  des  états 
mensuels  et  de  situation  définitive.  (  Règlement  gé- 
néral du  30  nov.  1840.) 

SOUS -CHAPITRE  X. 

ENFANTS    TROUVÉS   OU    ABANDONNÉS. 
(Partie  du  g  11  de  l'art.  12  delà  loi.) 

652.  —  Nous  avons  expliqué  {Voy.  chap.  xxvni) 
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que  la  nourriture  et  Téducâtion  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  sont,  concurremment,  à  la  charge  des 
départements,  des  hospices  et  des  communes. 

Les  dépenses  intérieures,  telles  que  les  frais  de  sé- 
jour dans  les  hospices,  les  layettes  et  vêtures,  sont 
plus  spécialement  à  la  charge  de  ceux  de  ces  établis- 
sements qui  sont  désignés  pour  les  recevoir. 

Quant  aux  dépenses  extérieures  composées  des 
mois  de  nourrice ,  pensions  et  indemnités  accordées 
en  exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  30  ven- 
tôse an  V,  frais  de  boucles  d'oreilles,  colliers  et  autres 
ornements  distinctifs ,  frais  de  revue  d'inspection  et 
d'impression ,  elles  sont  acquittées  avec  les  ressources 
suivantes  : 

l""  Avec  la  partie  des  amendes  et  confiscations  at- 
tribuées par  les  lois  et]  règlements  aux  enfants 
trouvés  ; 

2°  Avec  les  prélèvements  faits  sur  les  revenus  des 
hospices,  pour  cette  destination; 

3^  Avec  le  contingent  fixé,  c'est-à-dire  le  maximum 
obligatoire  que  le  département  est  tenu  d'employer  à 
cette  dépense  ; 

4:**  Avec  les  fonds  votés  en  sus  par  le  conseil  gé- 
néral ; 

5""  Et  enfin ,  avec  les  fonds  des  communes ,  soit  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  leurs  revenus ,  soit  au 
moyen  d'tine  répartition  dans  la  forme  indiquée  par 
la  loi.  {Voy.  chap.  xxvm.)  Mais  il  est  à  remarquer, 
que  les  communes  ne  peuvent  être  appelées  à  con- 
courir à  cette  dépense  au  delà  des  proportions  déter- 
minées parles  instructions  ministérielles  des  21  août 
1839,  3  août  l8/<0  el  13  août  1841,  desquelles  il 
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résulte  que ,  dans  aucun  cas ,  le  conseil  général  ne 
peut  mettre  à  la  charge  des  communes  plus  du  cin- 
quième de  la  dépense  du  service  extérieur  des  en- 
fonts  trouvés. 

De  toutes  ces  ressources,  le  contingent  voté  par  le 
conseil  général  sur  les  centimes  ordinaires,  est  la 
seule  qui  doive  figurer  au  présent  sous-chapitre. 
Les  autres  fonds  n'y  figurent  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment et  pour  ordre. 

Les  enfants  des  condamnés  qui ,  par  suite  de  la 
détention  de  leurs  parents,  se  trouveraient  sans 
moyens  d'existence,  sont  à  la  charge  des  fonds  alloués 
pour  les  dépenses  des  enfants  abandonnés  du  dépar- 
tement chef-lieu  de  la  maison  centrale  de  détention, 
lorsque  ces  enfants  sont  nés  dans  cette  maison  ;  et  à 
celle  du  département  auquel  ils  appartiennent ,  si 
leur  naissance  est  antérieure  à  la  détention  de  leur 
mère;  ce  département  est  celui  dans  lequel  le  juge- 
ment de  condamnation  a  été  rendu.  (Règlement  gé- 
néral du  SOnov.  1840.) 

SOUS-CHAPITRE  XL 

ALIÉNÉS. 

(Partie  du  §  11  de  l'art.  IS  de  la  loi.) 

633.  —  Les  dépenses  de  ce  service  sont  :  1  *•  les 
pensions  annuelles  d'entretien  ,  de  nourriture,  mé- 
dicaments, etc.,  des  aliénés  à  la  charge  du  départe- 
ment (Voy.  chap.  xxix);  2**  le  traitement  de  l'in- 
specteur, des  médecins  et  employés  au  service  des 
aliénés  ;  3**  les  frais  de  transport  et  de  nourriture ,  en 
route,  des  aliénés  indigents  qui  appartiennent  au 
département. 
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v%  pwte  à  ce  souB-chapitre  ^  par  étaluation  avec 
«  i^jpensee  des  années  précédentes,  d'après  le  noni'^ 
)(^  pirv$umé  d'aliénés  à  la  charge  du  dépai^tewient  j 
;j^cH  ftllocaiion  sur  les  centimes  ordinaires,  qni  ne 
iliÀl  |>as  être  considérée  comme  une  stibyenlioti  fixe; 
c  ^  plutôt  un  fonds  à  valoir  pour  l'entretien  et  le 
traitement  des  aliénés  à  la  charge  du  département  ; 
;Miiif  à  compter  en  liquidation  de  fin  d'exercice,  e| 
$ans  préjudice  du  concours  des  communes  etdespen^ 
siens  particulières ,  payées  par  les  familles  pour  ces 
mêmes  aliénés.  Cette  allocation  s'applique  à  la  dé- 
pense de  ces  aliénés  qui  sont  placés,  soit  dans  la 
maison  spéciale  du  département,  soit  dans  une  mai- 
son d'un  département  voisin  ou  d'une  ville,  à  charge 
de  remboursement. 

L'allocation  départementale  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  la  portion  de  la  dépense  restant  à  la  charge  du 
département,  et  ne  doit  pas  comprendre  la  portion 
laissée  à  la  charge  des  communes  et  des  particuliers; 
autrement,  le  budget  départemental  se  trouverait  à 
découvert  du  montant  de  ces  portions  de  pensions. 

En  effet,  dans  l'état  actuel  des  instructions  sur  le 
service  des  aliénés ,  les  sommes  fournies  par  les  com- 
munes sont  centralisées  au  compte  fonds  commun  de 
cotisations  municipales^  et  les  sommes  fournies  par  les 
familles  sont  perçues  au  profit  des  établissements 
d'aliénés  :  il  en  résulte  que  les  portions  de  dépenses 
imputables  sur  ces  deux  natures  de  recettes,  ne  peu* 
vent  entrer  en  recette  dans  le  budget  départemental , 
et ,  par  conséquent ,  ne  doivent  pas  être  payées  sur 
les  fonds  départementaux.  (Règlement  général  du  30 
nov.  1840.) 


Aussi ,  ne  fait-on  figurer  au  prés« 
qu'à  titre  de  renseignement  et  pour 

1*  Le  contingent  ou  indemnité  pr 
pices  y  pour  les  aliénés  indigents  de  : 
ils  sont  situés  (Circulaire  du  15  aoû 
cîe  28  de  la  loi  du  30  juin  4838); 

2**  Ce  que  lé  conseil  général  juge 
mettre ,  d'après  la  loi ,  à  la  charge  des  communes  du 
domicile  des  aliénés ,  appelées  à  concourir  au  paye- 
ment de  ces  dépenses  (Voy.  chap,  xxix); 

3*  Ce  que  les  aliénés  ou  leurs  familles  peuvent 
fournir  à  l'aide  de  leurs  propres  ressources; 

4*  Ce  que  le  conseil  général  juge  convenable  de 
laisser  à  la  charge  des  centimes  facultatifs,  pour  les 
soulagement  des  communes. 

SOUS- CHAPITRE  XII. 

IMPRESSIONS, 
(gg  13  et  15  de  Vart.  12  de  la  loi.) 

654.  ^ —  Ce  sous-chapitre  a  pour  objet  les  frais 
d'impression  des  comptes  et  budgets  du  département, 
et  les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 
électorales,  du  jury  et  des  tableaux  de  rectification, 
ainsi  que  les  frais  de  règlement  des  mémoires  de 
l'imprimeur.  (Circulaire  du  3  novembre  1828.)  Cette 
dépense  est^ntièrement  dépendante  de  l'approbation 
du  préfet. 

On  impute  également  sur  ce  crédit  les  frais  occa- 
sionnés par  l'impression  des  modèles  de  budgets  et 
comptes  départementaux,  laquelle  s'effectue  à  Paris. 
{Règlement  général  du  30  nov.  1840.) 


\ 
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SOUS-CaHAPITRE  Xffl. 

AKCniVES  DU  DÉPAHTSMERT. 

19  de  l'art.  12  delà  loi.) 


1.  —  Ce  sous-chapitre  comprend,  1*  les  apr 
pointements  d'un  conservateur  des  archives;  S""  les 
frais  de  dépouillement  extraordinaire  des  archives  i 
achats  de  cartons  et  établissements  de  tablettes;  3^  les 
frais  de  vente  de  papier  de  rebut  (par  prévision). 
L'approbation  du  préfet  sufi&t  pour  régler  et  man- 
dater ces  dépenses.  {Voy.  le  chap.  xiii,  n**  324.) 

• 
SOUS- CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  DE  TRANSLATION,  DE  ROUTE,  ET  AUTRES  DÉPENSES  ORDINÂIRBS  RÉIDNIES 

EN  UN    SEUL  GHAMTRE. 

(SS  6,  7, 12,  14,  16,  17  et  18  de  l'art.  12  de  la  loi.) 

636.  —  On  a  groupé,  dans  ce  sous -chapitre, 
un  grand  nombre  de  dépenses  ordinaires  qui ,  at- 
tendu leur  éventualité,  ne  peuvent  être  appréciées 
avec  exactitude ,  au  moment  de  la  rédaction  du  bud- 
get. .  ^ 

Cette  marche  a  été  suivie,  pour  dégager  la  compta- 
bilité départementale  des  nombreux  virements  de 
crédits  auxquels  il  aurait  fallu  recourir,  dans  le  sys- 
tème des  prévisions  spéciales. 

Ces  dépenses  sont  d'ailleurs  inscrites  ^x  parâgrar 
phes  ci-dessus  de  la  loi  du  12  mai  1838,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  i".  Frais  de  translation  et  de  nourriture  en 
route ,  de  détenus  d'une  prison  à  une  autre ,  ou  d'une 
prison  départementale  à  celle  du  chef-lieu  de  la  ck)ur 
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royale,  lorsqu'il  y  a  appel;  ou  d'une  prison  dépar- 
tementale, après  condamnation  dans  le  départe- 
ment, jusqu'à  leur  admission  aux  voitures  cellulaires 
ou  à  la  maison  centrale  de  détention.  —  Frais  de 
translation  des  condamnés  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
qui  ont  été  déclarés  avoir  agi  sans  discernement,  et 
qui  sont  envoyés  dans  une  maison  de  correction.  — 
Frais  de  conduite ,  pour  la  lecture  de  leurs  lettres  de 
grâce  ,  des  détenus  dans  les  prisons  départementales 
dont  la  condamnation  a  eu  lieu  dans  le  département. 
—  Frais  de  translation  des  condamnés  aux  travaux 
forcés,  jusqu'au  jour  où  ils  sont  livrée  aux  voitures 
cellulaires  de  transport.  (§  6  de  l'art.  12  de  la  loi.) — 
Secours  de  route  de  4 5  cent,  par  4  kilomètres,  et, 
au  besoin,  frais  de.  transport  pour  les  forçats,  les 
vagabonds  et  autres  condamnés  libérés  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales.  (§  7  du  même  article.) 

Les  transports  ou  frais  de  conduite  des  détenus, 
condamnés ,  libérés  et  vagabonds ,  sont  mandatés  au 
nom  de  l'entreprise  des  convois  militaires ,  ou  des  en- 
trepreneurs avec  lesquels  les  préfets  auraient  traité 
particulièrement  de  ces  transports. 

Quelquefois  ils  sont  effectués  par  la  gendarmerie. 
La  dépense  personnelle  du  condamné  pendant  le 
voyage ,  telle  que  la  nourriture  et  autres  frais,  s'il  y 
a  lieu ,  est  faite  dans  l'intérieur  de  la  prison  où  il  sé- 
journe :  elle  reste  à  la  charge  de  cet  établissement , 
si  le  condamné  a  subi  son  jugement  dans  le  départe- 
ment où  cette  prison  est  située  ;  mais  si  le  condamné 
appartient  à  un  autre  département ,  ou  si  la  réquisi- 
tion pour  le  transport  est  faite  par  un  préfet  étranger 
au  département  de  la  prison  qui  fait  la  dépense ,  ce 
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dernier  département  doit  être  remboursé  du  paye- 
ment qu'il  fait  ainsi  à  titre  d'ayance.  (Règlement  gé^ 
néral  du  30  nav.  1840.) 

Quant  aux  frais  de  translation  et  d'entretien  des 
individus  qui ,  par  suite  de  jugement  rendu  d'abord 
dans  leur  département ,  sont  traduits  ensuite  devant 
une  cour  royale  sur  appel ,  condamnés  à  moins  d'un 
an  de  détention ,  et  subissent  lour  peine  dans  les  prir 
sons  de  la  ville  où  siège  cette  cour^  c'est  au  départe- 
ment où  a  été  prononcé  le  premier  jugement  à  sub- 
venir à  toute  la  dépense  de  ces  condamnés.  (Idrnn.) 

Les  frais  de  route  de  forçats  libérés ,  soit  qu'ils 
retournent  dans  leurs  départements  respectifs  y  soit 
que^  comme  étrangers,  ils  soient  reconduits  aux  fron- 
tières par  ordre  ministériel,  doivent  être  acquirttés  par 
le  département  où  s'effectue  la  dépense  j  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  espèce  de  remboursement.  (Idem.) 

Le  buget  de  l'état  renfermant  un  crédit  spécial) 
pour  le  transport  cellulaire  des  condamnés  aux  bar 
gneset  aux  maisons  centrales  de  détention,  le  pré* 
setkt  sousKîbapitre  ne  doit  supporter  que  les  frais  dQ 
leur  transfèrement  jusqu'au  jour  où  ils  sont  livrés 
aux  voitures  cellulaires,  ou  lorsqu'il  est  nécessaire 
de  recourir  aux  moyens  ordinaires  de  transport  par 
la  gendarmerie*  (Ibidem.) 

Art.  2.  Secours  de  route  de  quinze  centimes  par 
i  kilomètres,  et,  au  besoin,  frais  de  transport , 
pour  les  voyageurs  indigents.  (Circulaire  du  25  oc- 
tobre 1833,  §  12  de  Tart.  12  de  la  loi.  —  Voy.  chap. 
xxvu.) 

Art.  3*  Frais  de  tenue  des  collèges  et  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  ynembres  de  la  chambre 
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des  députés ,  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement.  (§  14  de  l'art.  12  de  la  loi.) 

Art.  4.  Portion  à  la  charge  du  département  dans 
les  frais  de  confection  des  tables  décennales  de  Tétat 
dvil.  (Circulaire  du  25  nov.  1836,  S 16  de  Fart.  12 
de  la  loi.) 

Art.  5.  Mesures  contre  les  épidémies.  (Circulaire 
du  13  avril  1835;  §  17  de  l'art  12  de  la  loi;) 

Art.  6,  Mesures  contre  les  épizooties.  (Même  para- 
graphe; —  circulaires  des  1"  janvier  1815  et  18  oc- 
tobre 4819.) 

Art.  7.  Primes  fixées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles.  (§  18  de  l'art.  12  de  la  loi;  circulaires  des 
SSsept.  1807,  5  décembre  1815  et  9  juillet  1818.) 
Cea  primes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  les  circu- 
laires précitées  :  18  fr.  par  louve  pleine ,  15  fr.  par 
kmvenon  pleine,  12  fr.  par  loup,  et  6  fr.  par  louve- 
teau. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  toutes  les  allocations 
portées  dans  ce  chapitre  n'y  figurent  que  comme 
crédits  ouverts  par  prévision  :  le  compte  de  fin  d'an- 
née doit  justifier  au  conseil  général  de  l'emploi  dé- 
ftnitif  de  ces  diverses  sommes,  par  chaque  article  de 
dépense. 

SOUS- CHAPITRE  XV. 

DSTTES  ORBINAIBBS,  OU  COMPLÉMENT  DE  DÉPENSES  ORDINAIBES  APPARTEIUIfT 

A  DES  EXERCICES  ANTÉRIEURS  NON  PÉRIMÉS. 

(g  1»  de  Vni  90  de  la  loi  du  10  mai  1S3&.> 

637.  —  Ce  paragraphe  porte  :  les  dettes  départe- 
mentales contractées  pour  des  dépenses  ordinaires  ^ 
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Ce  fonds  commun  de  5  cent,  est  destiné  aux  dé^ 
penses  de  la  première  section.  On  verra  (n*  668) 
qu'indépendamment  de  ce  premier  fonds  comniun, 
la  loi  du  10  mai,  art.  17,  a  établi  un  fonds  commuq 
spécial,  qui,  d'après Jes  lois  de  finances,  est  de  6/10  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  à  distribuer  entre  les  départements, 
à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes  départementales.  Mais  ce  second  fonds 
commun  est  exclusivement  destiné  aux  dépenses  de 
la  deuxième  section,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
ci-après.  (Voy.  n  668.) 

Gomme  la  loi  n'a  créé  le  fonds  commun  de  5  cent, 
affecté  aux  dépenses  de  la  première  section,  que  pour 
venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
de  cette  section  excèdent  le  produit  des  9  cent.  4/10 
additionnels  ordinaires,  il  en  résulterait  que,  à  la  ri^ 
gueur ,  un  département  qui  pourrait  se  suffire  avec 
ses  9  cent.  4/10  ordinaires,  ne  devrait  avoir  aucun 
droit  à  la  répartition  de  ce  fonds  commun.  .  . 

Mais  la  combinaison  de  la  loi  est  telle,  que  tous 

les  départements  en  obtiennent  une  part  quelconque,' 

'  selon   la  différence  qui  résulte  de  la  .  comparaison 

du  produit  des  9  cent.  4/10°^*  avec  les  dépenses  de 

la  première  section. 

Les  bases  de  la  répartition  ne  sont  donc  pas  prises 
dans  les  votes  des  conseils  généraux ,  mais  elles  ré- 
sultent des  besoins  ordinaires,  permanents  et  obligés, 
mis  par  la  loi  à  la  charge  des  départements. 

Le  ministre  compare,  pour  chaque  département, 
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tioDS  directes.  Us  sont  concédés  aux  départements 
par  les  lois  annuelles  de  finances.  (Voy.  loi  du 
11  juin  1842,  dépenses,  chap.  xxxvdu  ministère  de 
l'intérieur,  et  loi  des  recettes  à  la  même  date;  État  E, 
annexé.) 

Le  produit  de  ces  9  cent.  410  est  attribué  à  chà-^ 
que  département  au  marc  le  franc  du  principal  qu'il 
acquitte  dans  les  quatre  contributions  directes. 

On  remarquera  que  les  9  cent.  4/10  destinés  auit 
dépenses  ordinaires  sont  imposés  en  nombre  ë^al 
pour  tous  les  départements ,  parce  qu'ils  ont  plotcf 
objet  de  subvenir  à  des  services  permanents'  et  obli- 
gatoires. 

D*où  il  résulte  que  les  conseils  généraux  n'ont 
point  à  s'immiscer  dans  le  vote  de  ces  centimes,  qui 
sont  directement  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

641.  —  On  sait  que  la  loi  du  2  mars  13^2  sur  la 
liste  civile  porte,  art.  13:  «  Les  propriétés  dç  la  cou- 
ronne ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt ,  exiles  sup- 
porteront néanmoins  toutes  les  charges  compauqales 
et  départementales.  » 

Avant  la  loi  du  10  mai  1838  ,  des  difficqliés  s'é- 
taient élevées  sur  l'interprétation  de  cet  article  entre 
la  liste  civile  et  les  départements  de  la  Seiae^  4^9  Bas- 
sœ-Pyrénées,  de  Loire-et-Cher  et  du  Loiret^^   ; 

L'intendant  général  de  la  liste  civile  avait  ^réclamé 
le  dégrèvement  de  la  cotisation  des  19  centJLmes\  ad- 
ditionnels généraux  destinés  alors  aux,  dépenses 
fixes,  variables  et  fonds  commun  des  départements. 

Les  conseils  de  préfecture  des  quatre  départeùiants 

ayant  rejeté  cette  demande,  l'intendant ^mutenaît 
II.  17 
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ment  pourrait ,  fiyec  ses  seuls  centipies  oFdiQaifw, 
faire  face  ^  presque  toutes  ses  4épefiSûA  obUgéo^^sflt 
aurait  ainsi  à  ^  dispo8itio^  tqqte  la  par^  qu'il  reo^r 
Yait  ppéçéderom^nt  d^ns  Jp  foi«}?  fioinffltm;  ^(f^ 
que  tel  autre,  dans  lequel  l'augmentation  des  §9i^ 
timfîs  43rdinairç^  uq  dopne  qu'upe  riifi^iiPOB  ^Nfique 

insequiblç,  çppiparatÎYçmept  W?.  d"^PÇB»e§f  mn^^ 
vant  U  iq^pie  p^rt  de  qe  fonds  coptmni),  ne  ppijirniit 
pas  epçprç  siubvpiiir  à,  r?.cquit  4e  m  (?harga|  Qf^\p 
naires  et  permanentes.  ^^; 

P'aprèa  |e§  çï^plicskUpfts  q»i  prqçè^ent»  OB  yoij  que 
la  répartitiqn  du  fondp  cowfflHB  4^  cinq  çentimep  M\ 
être  fait^  chaque  année  par  h  miniptffi  fle  {'iBtérienp, 
en  la  forme  d'ordonnancp  FPyale  insérée  au  Bulletin 
de»  hi^.  (Voy.  l'Ord,  dn  2t  juillet  48*2,  qui  Fèg^e  )ft 

répartition  ppwr  484?.) 
Il  p§snltd  de  petta  ordpnnapçe,  qnp  la  part  afférente 

à  chaqne  département:  ya^ie  dans  dps  proportions  |p^ 
considérables.  Ainsi,  Ip  département  de  rBupftnft 

rpçpit  qnp  8,000  fr,  dan^  la  rppartitipp ,  tandis  que 

pelpi  4p  la  Spine  absorbe  la  somme  dP  i|4QQ,0Q0&f 
Qe^  (différences  proviennent  uniqupment  de  qp  que  le 
ministre  pst  obligé,  dans  la  répartition ,  d'avoir  égard 
à  re|jcé4ant  4pp  dépenses  ordinaire^  dp  (Qbaque  dé^ 

partpmpnt  .§nr  îp  prpdpit  de  i^  9  cpnt  4/io?^%  içat 

excédant  de  dépenses  constituant  la  part  de  cboqw 
dépprtPrpent  dapp  le  fonds  commuuj. 

I^es  çpnsei.l»  gpnérau]||:  n'ont  d'antre  droit  qqe  4p 
réclamer,  lorsqu'ils  prpipnlt  cettp  répartition  opérée 
sur  des  basps  contrairps  à  la  Ipi  ;  p'pst^èrdire,  Lorsque 
la  part  du  dépiEirtement  d#ns  le  fpndl^  de  5  cenlti*i 
mas ,  n'est  pas  la  différence  qm  existe  entre  h  prodml 


dçiS6S(  Q,  çfsijU.  4/10^"  (iir4infiir»s  et  ia  iÇivme  totakite 

m  ^^mm  aUisçttaityii.  , , .  v,..;/. 

^ï»e  #clfiRi{itipp  ^p  cptJp  sature  pwr^ftit-ellft  éM». 
{{;iasg|Ui>t)fs  ^ev^m  le  pon^^il  ^'état  pas  h  Mm^iiri> 

t§9t\fU^e?  .:').lui>   iiij, 

Pç>Hf  1^  négîjtjyQ,  pn  pppsKait  âJre  qu.ejft  nîpMri 

tJMftfl  ■*Bf»P<!ll9  du  fppfls  ponainPO  pap  PlS^DAHAROfii 
royale,  est  ua  acte  de  pure  a(iipioi|»tr^tioi)|i!guiiAt)i, 
Pfim.  ni  «pn^titJien,  ^i  ïjqIisf  ajicuii  4Kpit,iagq]*ip; 
(fflp  par  pon^équepf,  1^  seule  ^qtQcitp^djjniuiis^til»,;, 
i^t  pettç  QCj^oi^n^pçi^  m&m  »  gst  eflmp4teWt(ft.Bi»H5 . 
djipi^lip  spuyeraiiîpiftpot,  tflutps  Ips  questipnçi  Vfh^st»»^ 

.fifittfi  pRJpiop  np  qpus  p^aîtr^jt  pas  foR^ée.::,iPU . 
effet,  dès  que  la  loi  du  iû  piai  iH^^,  ^l^^^Mh^' 
fijo^UQps  a;in^pllp4  ppt  ptat^li  i^a  fppd^ç^piRi^flji^fs- 
ti]^  à  fi^mblfiF  la  diffiépence  qui  existe  ^pim  Ij^Ddér, 
penses  ordinaires  de  chaque  départemen)i^l,k|i£|jc^XJ 
tifp^  ,4/|a?f?  a(i4JtipQne|^  spéciaux,  ^flfect?^, ft  ^jg j  4é- 
gfijapeg,  il  ne  pfiut  ^épppdpe  f|p  |^  yplonfp  dj^ .fljjfij^^^, 
#n>^PR«aUfe  l'autorisé  de  }a  Ipi  ep  p'gjéfiptj^Jtjp^^. 

.ÇJou5  penspBS  donpgpp,.?!  l'ppdQpn^ppQ,5j)5aiÇ;dfti 
rép^ptitiflp  8  éfiartait  de§  ^a^es  ^étefipifjéç^  pjir  If^j^ 
IQJ^  pppB  U  rép?rtitjjqn  4u  M^  cpfl!ifpi^H.,,ç;fp^^., 
à.-4ke?  «'attribua jf  ^ang  cp  fonds,  ^  i^ij  Q]if  pIjJglejfFfe, 
4.éparlem^pt8,  qu'ijne  p^rt  moindre  qu.e  }^,di|^jr.fnpç; 
Q3si»j^pt,e  eptre  les  4|épep^es  pr/iip.^ire^  pt  ]^  Bflo4Hii. 
4jBS  9  ccot.  4/fP""S  ces  dppartepients  pera}^i:^Ç|,fpq,i 
^  à  réclamer  p^cla  ypie  cpptpnt|pps^,  e^,^  JPPHri': 
sfuivcp  4ev$n|t  )p  copseil  4'état  jt'^Qpul^tipn  ^^l^,  fé,-? 
ps^rtition  faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  .  , 
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Il  est  â  remarquer,  que  rordonnance  annuelle  de 
répartition  du  fonds  commun  de  5  centimes^  fait 
résërvii'd-ûne  somme  destinée  aux  frais  d'impression 
deiâtSiôdëVes  de  budget  et  comptés  départementaux^ 
qui  doivent  être  imprimés  à  Paris,  ainsi  que  nous 
r^Vôtta  dît  5  n*»  635,  et  pour  les  cas  imprévus.  — 
LewikkSëtbe  a  seul  le  droit  de  régler  l'ordonnancement 
de  «esi  {diverses  dépenses. 

Dttns'le  projet  de  budget  présenté  pour  1844^  M.  le 
miilistré  des  finances  a  demandé  qu'il  fût  ajouté  un 
centime  additionnel  aux  5  centimes  formant  le  fonds 
cômtii^n  laissé  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pouçsuppléer  à  l'insuffisance  des  centimes 
et  dé^'  ^<*ôduits  éventuels  affectés  par  la  loi  aux 
dépetldes  ordinaires  de  la  première  section .  • 

Voici  '  en  quels  termes  M.  le  ministre  des.  finan- 
cés (M:  Lacave-Laplagne)  a  motivé  cette  augmenta^ 
tioû  d'impôts. 

«Léh  dépenses  que  la  loi  du  10  mai  1838  qualifie 
d'orditiàires,  ont  toutes  un  caractère  obligatoire.  Ce- 
pèndàn^l  la  loi  n'a  rien  statué  d'une  manière  précise 
pour  le  cas  où  les  ressources  qui  doivent  les  couvrir 
ne  sdnlf'pias  suffisantes.  Elle  prévoit  bien,  dans  son 
art.  16^  la  possibilité  que  le  conseil  général  consa- 
cre une  plàrtie  des  centimes  facultatifs  à  ces  dépenses; 
mais  bette  disposition  n'a  rien  d'impératif,  et  la  dif- 
ficulté siibsiste  lorsqu'il  y  a  un  excédant  de  dépense 
disins' lia» première  section,  et  refus  ou  impossibilité 
dé  rimpiiter  sur  la  seconde.  Jusqu'à  présent,  on  y  a 
pourvu  en  attribuant  au  service  départemental  une 
partie  dêfs  centimes  affectés  au  service  général.  C'est 
ainsi  qno,  depuis  la  loi  de  1838,  on  a  fait  passer  une 
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somme  de  3,255,000  fr. ,  des  fonds  généraux  aux 
fonds  départementaux.  Le  découvert  des  budgets 
s'en  est  augmenté  d'autant,  et,  en  réalité,  quoique 
le  service  départemental  se  balance  en  apparence 
dand  les  budgets,  il  a  contribué  au  découvert  de  cha- 
que année  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  détachée 
des  ressources  générales. 

«  Quelle  que  soit  l'autorité  du  gouvernement  sur  le 
règlement  des  budgets  départementaux,  on  ne  saurait 
méconnaître  l'influence  qu'exercent  les  conseils  géné- 
raux sur  la  formation  de  ces  budgets.  D'après  la  mar- 
che suivie  jusqu'à  présent,  leurs  votes  ont  forcé 
ceux  des  chambres  et  ont  altéré  les  relations  établies 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  générales.  Sans  con- 
tester en  rien  les  résultats  utiles  obtenus  par  cet  ac- 
croissement des  dépenses  des  départements,  le  gou- 
vernement n^a  pas  pensé  qu'il  pût  subordonner  aux 
délibérations  des  conseils  généraux  les  combinaisons 
par  lesquelles  il  cherche  à  arriver  à  l'équilibre  des 
budgets.  Il  lui  a  paru  que,  si  Texistence  de  besoins 
constatés  imposait  l'obligation  d'augmenté*  d'un  cen- 
time le  fonds  commun  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  ce  centime  devait  être  ajouté  au 
principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière,  et  non  prélevé  sur  les  ressources  générales 
dont  on  ne  pourrait  rien  distraire  sans  danger.  Cette 
détermination,  qu'il  a  prise  à  regret,  aura,  nous 
Tespérons,  cet  avantage  que  la  perspective  d'un  ac- 
croissement de  charges  pour  les  contribuables,  cor- 
respondant à  celui  des  dépenses,  sera,  pour  les  con- 
seils généraux,  un  motif  de  restreindre  celles-ci  dans 
de  justes  limites.  » 
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TROisiÈMEHENT.  —  Produits  éventuels  énoncés  aux  no«  6  ,  7  et  8  de  Vairt,  10 

é\tihloidu\bnm%m* 

645.  —  Ces  produits  spnt  :     - 

du  16  aATil  4816;  Foj/.  chapi|,fg  i^n\^  jiî?  33§.) 

2^ïleyenu?  pfjp^çuUer^  d§§  ppipop  déHacl;(^glfl9t?i- 
les.  Cp?  revenu?  proyiennppl;,  Îq  plfl^  pf|^î{|§|f:çm9^t, 
d(3  1^  paft  aiïévfintp  ^u  dép^f*te^QD(  dap§  \q  (^|^  da 
ferifl^ge  .dp8  travauîid^^fiétpniisj  ^plft  Ipfi^tiqud'qb? 
jqj8  mobiliers  ^its  4p  pistolie^  j  4p  la  ygpte  de  Wfiftbfeg 
et  objets  hori$  de  servipe;  de^  peasJQ^f  4^  J^M?I^4^ 
t^pps  4  }^4  charge  4e  jeup§  p^rfintg  ;  dgs  fi?ji|?  àa  péjojjp 
payés  p^r  les  ^Gop4^rnpés  4  plu§  4' un  au  dp  pfifÇfli 
et  autprisés  à  rester  4aDs  )ps  prisons  4u  4êpf(r^Çf}^^^i 
f^ute  de  pl^pe  dans  les  mqisops  pepUa})SS  4^  fiSF^^ 
tioif,  etc.  (Foy.  p^p  XXV.) 

3*  Pro4ijits  d'arl)re^  abattus  pp  élaguég  §pjp  |^ 
rpii})^  départep^pn Jales  j 

4°  Pf odiiit  brut  dp  la  veatp  4^  mj^tpri^ijx  4p  Fpbpt 
proypuapf;  d^s  routes  4épartemf^plale^  ;  Pji)  4^  pép^r 
ra,tipps  de  bâtimepts  départen^eptaux  ; 

59  /c{(?fn  de  la  vPPi^e  du  mp}^ilier  dépar^q^ept^j 
recoopii  hor^  de  service  ; 

f}"*  Idejn  de  la  vente  4e  yl^u;^  papier^  ppyen§,ot  des 
g-rpbives  de  la  prpfepture  et  4es  sous-préfecfifpes;  (Ypy* 
chap.  xui ,  n**  3.30.) 

7°  Rernbonrsement  d'avapces  faites  ^jix  cppu^ijpps 
par  le  déparjl^enient  pouf*  les  tables  4écennj^les  de  Véi^t 
civil;  (Réere^  du  20  juillet  1^07  ,  î^ft.  6,  7et8;lpi 
du  18  juillet  1837,  art.  30,  n*»  5.) 


8*"  ][lq)Bt)q)iP8eTfient  d'ayances  faites  paç  Ip  dépa^r; 
(ç|{i}ent  iB?  IpB  pentiipes  a4â»tipnpel8  ordjnftipe^ , 
pour  pîtyemept  (}e  ^iversçs  4épeiî§^  injputsWps  mv 
î^n  fopds  géDér^uf  | 
,  :  8^  ?w4^it^  dp?  droits  4e  pé^gp  ou  tpug  ^utrôs  911-1 

10°  Çt  eofta  t  subvgfltipns  qui  pciurF^ienli  ê^Bp  ^fn 
%t^  par  Im  fiouTiffiHBes  û^  par  des  partiçHlierg,  poup 
9q9qourir  4  des  dépengeg  portées  ^m^  Iji  première 

Ces  diverses  recettes  sont  réunies  au  produit  dM 

m^m^  9r^m\m  mnv^^^K^^  fprme^l  l'art,  gi  des 
îmiiUi^  PF^inairps  ;  1^  piP«tant  pp  ept  ver§é  4au8  Ift 
(^nllHe  4u  reç^yeur  général,  pquF  ètpe  4i^PQBé  «u 
{lé^;  a^  çpmptfi  du  diépsrtenfpnt ,  ef  m^  epsiiil^  à 
la4i§ppMtWR  du  préfet,  p^r  4e8  prdppnanfigs  deié-r 
lotion  spéciale^  ft  cet  ar^  g.     .  . 

:  CPS  pr4ppB^nce8  119  fspmpopt^ijt  aucHUft  sppcialité 
4.prQ4Hit§î  pt  ppuveiïJ  êtrp  iefpplpyéfig 9.  r^çqmtten 
ment  de  toutes  les  dépenses  allouées  aux  quinze  spusr 
c|»pitr(^  4p  Ip  prepaièfe  seç^ip»  ,  4qm  Iq  Imte  des 
crédits  ^e  cas  spus-rchapiprps^ 

Toutefois ,  le  règjemepf  général  du  30  ijpypjn- 
l)Fp  iSiQ  rpGomnfar)4e  au|:  préfpt§ ,  ppqr  )a  ^?ég^la- 
pjîté  4pp  PP^^ptPPy  4^  r^prvep  lexplij^iypi^gn^  les  pi^p?- 
dttit^.^péçii^K.;!^  d'uq  service  s^i|k  ^spins  de  çp  m^n^e 
servîpe;  çpmmp  las  reyenus  de§  prispQ^,  au  «qusr^Jiar 
pîtf^  VI  j]p9  ventp3  4p  n^altériau^  de  rpbut,  pu  4'^rbr§s 
pf*pv6^n|^  djBs  rpHl^eSi  a,^  sous,-chapi{;rp  ix,  e};c. 

Lorsqu'il  y  a  des  frais  pour  la  vente  de  ces  4iyef3 
oliji^t8  ,  il  p§t  çpDvpp^le  d'/sn  |nf pjat^r  Le  fnon|§.nt 
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sur  le  sous-chapitre  correspondant,  attendu  que  ce 
sont  toujours  les  produits  brutsuui  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  départementale.  {Même  règlement.) 

Enfin,  il  est  utile  de  rappeler  que  les  revenus  par- 
ticuliers, ou  pensions  de  parents,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés ,  ne  doi- 
vent pas  faire  recette  au  budget  départemental ,  et 
doivent  rentrer  dans  les  caisses  des  hospices  et  mai- 
sons d'aliénés,  qui  en  rendent  compte  distinctement. 

Les  subventions  des  communes  ou  particuliers 
sont  versées  chez  le  receveur  général  au  compte  fonds 
de  cotisation. 

644. —Un  des  principes  fondamentaux  de  la  comp- 
tabilité départementale ,  c'est  que  le  département  né 
doit  acquitter  avec  ses  ressources  que  ses  propres 
charges  ;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  paye  des  dépenses 
appartenant  à  l'état  ou  à  d'autres  départements,  les 
sommes  qu'il  y  emploie  Sbnt  considérées  comme  avan- 
ces et  doivent  lui  être  remboursées  ;  aussi,  vôît-on 
figurer  ces  remboursements  parmi  les  produits  éven- 
tuels. 

Cette  règle  est  conforme  à  la  justice,  et  au  caractère 
de  spécialité  que  les  lois  attribuent  au  département. 

Voici  comment  elle  s'applique. 

S'agit-il  d'une  avance  faite  pour  le  compte  d'un 
service  public  à  la  charge  de  l'état?  Dans  ce  cas,  le 
département  est  remboursé  de  ses  avances  sur  les 
fonds  du  ministère  auquel  appartient  la  dépense  faite, 
et  au  moyen  de  mandats  délivrés  directement  par  le 
ministre  auquel  il  a  été  ouvert  un  crédit  pour  cet 
objet. 

Si  l'avance  s'applique  à  une  dépense  qui  doit  être 
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supportée  par  un  autre  département ,  elle  est  égale- 
ment remboursée  par  le  ministre  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement, soit  sur  les  9  cent.  4/10*""  ordinaires  af- 
férehts  au  département  débiteur  ^  soit  sur  sa  part 
dans  le  fonds  commun  de  5  centimes. 

Comme  le  département  est  remboursé  des  avances 
par  lui  faites  à  l'état  ou  à  d'autres  départements, 
par  la  même  raispn,  il  doit,  de  son  côté,  tenir  compte 
des  sommes  que  l'état  et  les  autres  départements 
payent  à  sa  décharge. 

On  voit  donc  qu'à  cet  égard,  il  y  a  compte  à  faire 
chaque  année  entre  tous  les  départements ,  et  ce 
compte  est  établi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  justifications  faites  par  les  préfets  et  les  con- 
seils généraux. 

Une  dernière  remarque,  c'est  que,  dans  aucun  cas, 
les  départements  ne  peuvent  avoir  de  compte  à  dé- 
battre pour  avances  relatives  à  leurs  dépenses  facul- 
tatives et  extraordinaires. 

On  le  comprendra  facilement. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  des  services ,  des  en- 
treprises ou  des  travaux  circonscrits  dans  les  limites 
du  département,  et  qui  constituent,  à  vrai  dire,  la 
spécialité  départementale. 

Ces  dépenses  sont  toujours  prévues,  parce  qu'elles 
sont  entièrement  subordonnées  au  vote  du  conseil 
général  :  elles  ne  peuvent  donc  subir  ni  variations,  ni 
déplacements  qui  nécessiteraient,  pour  les  acquitter, 
l'intervention  d'un  autre  département. 

Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle,  qu'autant 
que  deux  ou  plusieurs  départements  se  seraient  con- 
certés pour  l'exécution  en  commun  d'une  entreprise. 
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Ce  fonds  commun  de  5  cent,  est  destiné  aux  dé- 
penses de  la  première  section.  On  verra  (n*"  668) 
qu'indépendamment  de  ce  premier  fonds  commun, 
la  loi  du  10  mai,  art.  17,  a  établi  un  fonds  commuq 
spécial,  qui,  d'après Jes  lois  de  finances,  est  de  6/10  de 
centimes  additionnels  au  principal  des^quatre  contri- 
butions directes,  à  distribuer  entre  les  départements, 
à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépensede» 
travaux  de  construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes  départementales.  Mais  ce  second  fonds 
commun  est  exclusivement  destiné  aux  dépenses  de 
la  deuxième  section,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
ci-après.  (Voy.  n  668.) 

Comme  la  loi  n'a  créé  le  fonds  commun  de  5  cent, 
alîecté  aux  dépenses  de  la  première  section,  que  pour 
venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
de  cette  section  excèdent  le  produit  des  9  cent.  4/10 
additionnels  ordinaires,  il  en  résulterait  que,  à  la  ri- 
gueur ,  un  département  qui  pourrait  se  suffire  avec 
ses  9  cent.  4/10  ordinaires,  ne  devrait  avoir  aucun 
droit  à  la  répartition  de  ce  fonds  commun. 

Mais  la  combinaison  de  la  loi  est  telle,  que  tous 

les  départements  en  obtiennent  une  part  quelconque,' 

'  selon   la  différence  qui  résulte  de  la  comparaison 

du  produit  des  9  cent.  4/10°**»  avec  les  dépenses  de 

la  première  section. 

Les  bases  de  la  répartition  ne  sont  donc  pas  prises 
dans  les  votes  des  conseils  généraux ,  mais  elles  ré- 
sultent des  besoins  ordinaires,  permanents  et  obligés, 
mis  par  la  loi  à  la  charge  des  départements. 

Le  ministre  compare,  pour  chaque  département, 
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l'évaluation  générale  de  toutes  lesdépenses  ordinaires, 
au  produit  des  9  cent.  4/40™"  destinés  à  les  acquit- 
tBt;  et  la  différence  donne  la  part  à  laquelle  le  dépar- 
tement a  droit  dans  le  fonds  commun  des  5  cen- 
times. 

Le  fonds  applicable  à  la  première  section  est  réparti 
à  Tavance,  parce  quMl  y  a  nécessité,  pour  arriver  au 
règlement  des  dépenses  de  cette  section,  que  les  con- 
seils généraux  connaissent  toutes  les  ressources  des** 
tinées  à  y  faire  face. 

■  'La  répartition  du  fonds  commun  éprouve  annuel- 
lement quelques  modifications,  selon  les  variations 
qui  ont  lieu  dans  les  dépenses  obligées;  mais  ces  mo- 
difications sont  légères  et  ne  changent  que  fort  peu 
le  travail ,  puisqu'il  prend  sa  base  dans  la  position 
r^lle  et  relative  des  départements.  Ces  modifications 
ont  aussi  lieu,  chaque  fois  que  les  lois  de  finances 
augmentent  le  nombre  des  centimes  ordinaires  ;  il  est 
facile  d'en  apprécier  le  motif. 
■  Dans  les  départements  riches,  où  le  centime  rap- 
porte une  somme  considérable ,  Taugmentation  des 
centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  a  pour  ré- 
sultat d'accroître  les  ressources  du  département  dans 
de  larges  proportions  ;  tandis  que  le  contraire  se  fait 
remarquer  dans  les  départements  pauvres,  où  lechif- 
fi^  des  impôts  est  peu  élevé. 

Cependant ,  les  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pauvres  peuvent  s'élever  au  même  chiffre  que 
celles  des  départements  plus  aisés. 

Si  donc  on  ne  modifiait  pas  la  répartition  du  fonds 
commun,  lorsque  la  loi  augmente  le  nombre  des  cen- 
times ordinaires ,  il  en  résulterait  que  tel  départe- 
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ment  pourrait  ^  $iyec  ses  seuls  centimes  opdinafliw , 
fAire  face  |l  presque  toutes  pes  (}épeiisûH  oblige,  jfi 
aurail  ainw  a  p^  disp9sitio^  tq«te  la  parj;  qu'il  i^eo^ 

vait  ppéçédemrowt  d^n?  Ip  fp^4p  fioiRmM;  Mâki 
que  tel  autre,  dans  lequel  Taugmentation  des  §9Bfv 
timç«  ^jrdinair^j»  u^  4opne  qu'upe  FÇ^PiiFûB  pNfiqae 

insen^iWç,  çppipa?atiYçme>iUPÎ.ç(^P^a»ea,  fiûf«ôi« 
vaut  U  nq^pe  p^rt  de  oô  fon^&t  çûW^lw^,  ne  ppi;in?|â| 
pas  epçorç  smbvçDir  à.  l'^cquij;  (ïe  m  ^hmi^  Of^\p 
naires  et  permanentes. 

P'^prèa  }e§  çî^pUcÉitiPOS  q»i  pr^Mçnt,  o»  voit  que 
la répartitiw  du fondp  cQmrow?i (J^cinq centime? M\ 
être  faits  chaque  appée  pa?  Ip  mioiPtffl  à©  T intérieur, 
en  la  f(irme  d'ordç.nnançQ  roy^^l^  insépéa  ai|  P^ilûtin 
défi  foi?.  (Foy.  l^Ord,  dp  2^  juillet  iU%  qui  Fèg^e  )(| 

répftrtitiop  ppwri84?0 

Il  r^spltd  de  pette  ordpnqgpce,  q«p  la  part  ftiérente 
à  chaque)  (Jépartepa^nt  y^rie  (}ans  dgs  prQppptioQs  tp^ 
considérables.  Ainsi,  Ip  dâpa,rtemept  de.l'BuFftpe 
rpçpit  qpp  8,000  Jfr.  d^ni^  la  p^ps^rtitipp ,  tftpcJiô  que 
çelpi  d^  la  Spine  absprfep  U  soinrne  dP  i,400,000  fi», 
Ce^  diffçi'PP^^es  proviennent  uniquement  de  m  que  le 
ministpp  pst  obligé,  dans  la  répartition,  d'avoir  ég^rd 
à  reiiîé4ftnt  dPP  dépenses  ord^mifeq  diS  leb^qup  àé^ 
p^ptpmpnt  mv  le  produit  de  s^  9  cpnjt  4/1 0^*%  i>i8( 
excédant  de  dépenses  constituant  l.a  pari  de  cbfiquA 
dépftrtpnient  dapp  le  fonds  eommun, 

l,efi  çpnseils  génép.auï  n'ont  d'entre  droit  qqe  i)a 
réclamer,  lorsqu'ils  qrpient  cettp  répftrtitiop  opâfée 
sur  des  bas^B  oontraires  à  la  Ipi  ;  p'p«t4rdire,  lorsque 
la  part  du  dép^rterpent  4$ps  le  fond!?  de  5  eentn 
mas ,  n'est  pas  la  différefice  qui  existe  entre  le  produis 


df(86fQ,  çfifit.  4/.iQ"i''  ordinfims  et  la  ^amme  totêk  (le 

pçKuguiy^^  ^ey^nl  le  pon^^il  4'état  j^is  1%  ¥9iD.«p»;i> 

PpSr  !ft  négjjtjye!,  pn  Rp^tKait  dire  qu.e.J6  «Éiia«;^| 
tjliiftfl  •i'-DftPÇjle  dp  fPR^s  pqmiîipn  pap  PfidftAAâRQfii 
royale,  est  un  acte  de  pure  açiiRiqi^^tr^ïioiïiiigDvnAi 
.  p(|u|.  n j  .«pn^îjtjiei;,  i}i  vjplpç  aucui)  4Kpit,ia8qj«p; 
qfiP  par  P9n#fliieRt,  la  seule  ^qtocijp^dïninftsl^ti»},;, 
4i^t  pette  Qci^opnaRÇQ  éqiaiie ,  gst  cpmp4l'BRt<8iiB9H? . 
diJpi^QF  *RPVeraiRpIï)^Rt  fpiites  Ips  questipnçi  vektiiffi»» 

.([^tt|?  ppjpiop  M  qpiis  p^aîtrait  p^?  fpR^ée.;J,.^^., 
effet,  dès  que  la  ipi  du  iO  piai  |B38,  e|;  lAP.:lpiK)jf|$i, 
fip^nops  ajinppllp^  ppt  ptabli  im  fppds£qpiHa«ft,id#s- 
*i#  à  (îqinblfiF  la  difiEépence  quj  existe  pp|;fâ  Ijw  ,cléj:, 
penses  ordinaires  de  chaque  département  ^Itl^li^iC^ij 
i^ff^  4/IOî'f?  a(i4itipQnej^  çpéciapx,4flfect^,ft(}g|4é- 
RSppeg,  il  ne  pflut .^épppdce  4p  ]i^  yploR^é  4»».iRi?t«^. 
(jgroppoBqaîtFe  l'ftutori^é  de  ja  Ipi  ep  p'pjégptjiflljR?^. 

«îfifW'pW^  »  pogitjvemept  pf^ftcrjf.  „,,  ,|  ..„..., 

ISous  penspps  donpqufi,.6i  l'prdQpn^RfQ.jjpsî^lç  %; 
rép^ptitipn  s'épart^it  de^  l^a^es  ^éteffpif^éç^  p^  le^^ 
1q|9  ppp»  lîi  r^psirtitjpn  ^n  fpnd^  cppxfpyja..,9;f^;j^., 
Mire?  «'attribuais  ^ang  c,e  fonds,  p.  ï\î}  Ql^mmmi, 
4épaFlemppts,  qp'njne  p^rt  moindre  qup  }^,dipp,(ff}p§; 
^i»j;^pt.e  eptre  les  4lépep^es  pr4in.giire§  pt  ]^  BJ|odHi|;. 
4p6f  9  c6Qt'  i/\0""%  ce?  dppartepients  gera|pn,^,,fpp,- 
^  à  réclamer  p^r  la  ypie  cpptpotjppse)  e^,^  PPHI^T. 
sjiivr<e  devant  )e  cppseil  4'étdt  ^'anpul^tipn  dû  ja  fé,- 
pirtition  faite  au  préjudice  de  leurs  drpits.  , 
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il  est  à  remarquer^  que  rordonnance  annuelle  de 
répartition  du  fonds  commun  de  5  centimes,  fait 
résërv<Â'd'Ùne  somme  destinée  aux  frais  d'impression 
dediViodèVes  de  budget  et  comptés  départementaux, 
qui  doivent  être  imprimés  à  Paris,  ainsi  que  nous 
Tavôb^  dît,  n°  635,  et  pour  les  cas  imprévus:  '— 
Lemiittiiàtl^e  a  seul  le  droit  de  régler  Fordonnancement 
deces^idiv^erses  dépenses. 

Dtttiô'le'  projet  de  budget  présenté  pour  4844,  M.  le 
miiiiitré  â!es  finances  a  demandé  qu'il  fût  ajouté  un 
centime  additionnel  aux  5  centimes  formant  le  fonds 
cdmïhun  laissé  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  poui;  suppléer  à  l'insuffisance  des  centimes 
et  dé^'  ][i^bduits  éventuels  affectés  par  la  loi  aux 
dépett^es  ordinaires  de  la  première  section . 

Yoicî  en  quels  termes  M.  le  ministre  de&  finaiH 
ces  (MJ  Lacave-Laplagne)  a  motivé  cette  augmenta- 
tion d'itopôts. 

«  Léà  dépenses  que  la  loi  du  10  mai  1838  qualifie 
d'ordifaiàîres,  ont  toutes  un  caractère  obligatoire.  Ce- 
pendàiitj  la  loi  n'a  rien  statué  d'une  manière  précise 
pour  le  cas  où  les  ressources  qui  doivent  les  couvrir 
hé  sontf^pas  suffisantes.  Elle  prévoit  bien,  dans  son 
art.  16i,  la  possibilité  que  le  conseil  général  consa- 
cre une  jfârtie  des  centimes  facultatifs  à  ces  dépenses; 
lïiaîs  bëtie  disposition  n'a  rien  d'impératif,  et  la  dif- 
ficulté subsiste  lorsqu'il  y  a  un  excédant  de  dépense 
dans  là!  première  section ,  et  refus  ou  impossibilité 
dé  l'inbiputer  sur  la  seconde.  Jusqu'à  présent,  on  y  a 
poui'V^u  en  attribuant  au  service  départemental  une 
partie  des  centimes  affectés  au  service  général.  C'est 
ainsi  que,  depuis  la  loi  de  1838,  on  a  fait  passer  une 
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somme  de  3,255,000  fr. ,  des  fonds  généraux  aux 
fonds  départementaux.  Le  découvert  des  budgets 
s'en  est  augmenté  d'autant,  et,  en  réalité,  quoique 
le  service  départemental  se  balance  en  apparence 
dand  les  budgets,  il  a  contribué  au  découvert  de  cha- 
que année  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  détachée 
des  ressources  générales. 

«Quelle  que  soit  FaUtorité du  gouvernement  sur  le 
règlement  des  budgets  départementaux,  on  ne  saurait 
méconnaître  l'influence  qu'exercent  les  conseils  géné- 
raux sur  la  formation  de  ces  budgets.  D'après  la  mar- 
che suivie  jusqu'à  présent,  leurs  votes  ont  forcé 
ceux  des  chambres  et  ont  altéré  les  relations  établies 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  générales.  Sans  con- 
tester en  rien  les  résultats  utiles  obtenus  par  cet  ac- 
croissement des  dépenses  des  départements,  le  gou- 
vernement n^a  pas  pensé  qu'il  pût  subordonner  aux 
délibérations  des  conseils  généraux  les  combinaisons 
par  lesquelles  il  cherche  à  arriver  à  l'équilibre  des 
budgets.  Il  lui  a  paru  que,  si  l'existence  de  besoins 
constatés  imposait  l'obligation  d'augmentée'  d'un  cen- 
time le  fonds  commun  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  ce  centime  devait  être  ajouté  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  non  prélevé  sur  les  ressources  générales 
dont  on  ne  pourrait  rien  distraire  sans  danger.  Cette 
détermination,  qu'il  a  prise  à  regret,  aura,  nous 
l'espérons,  cet  avantage  que  la  perspective  d'un  ac- 
croissement de  charges  pour  les  contribuables,  cor- 
respondant à  celui  des  dépenses,  sera,  pour  les  con- 
seils généraux,  un  motif  de  restreindre  celles-ci  dans 
de  justes  limites.  » 
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ment  pourrait  ^  $iyec  ses  e^euls  centimes  ordipe^ir^s, 
fAire  face;  |i  pre^quei  toute*  pes  dépeiisô»  QbUgé^P,  M 
mm\  ainw  à  f^  diBp9sitio^  tflvite  la  part  qu'il  vm^ 

vait  ppéçédemrowtf  dw8  Ip  ?p^4p  fiommttn;  lft»4w 

que  tel  autre,  dans  lequel  Taugmentation  des  g^g^r 
\m^  pjrdina^m  n^  4opne  qu'uAe  r^wpftpçe  presque 

insen^iWç,  çpppairatiYçmejiUpx  ,çf^pçB»es,  w^fgq^ 

vaut  l^  m^pie  p^rt  de  fi#  fond»  çûwmvii),  ne  poijiî^^it 
pas  epççfç  Sftbvwir  à,  l'^cquij;  (Je  ^  phargefif  prf^iip 
naires  et  permanentes. 

P'^prèa  )e§  e^^plicÉitiPOS  q»i  procèdent,  qjx  voit  que 
la  répartttiqq  du  fondp  cpmrown  4^  cinq  centime?  Mt 
être  faite  çjiaqu§  ftQpéçi  paç  1§  miniptrfi  de  J'intérieHp, 
en  la  foripe  d'ordponançe  rpy^^k  msépée  ^«  bulletin 
iq^lm.  {Voy,  l^Qrd,  dp  2^  juillet  48*?»  qui  règle  1» 

répartition  ppwr  1843.) 

Il  rgepltf  de  pette  ordpnqapçe,  q«p  la  part  ^fférentlEi 
à  ch^quq  dépaptçpa^nt  yftrifi  dans  dgs  propoptiops  tpf^ 
considérables.  Ainsi,  Ip  dép^^rt^inept  de  ,  l'I^upp.  pis 
reçoit  qpp  8,000  Jfr,  àm^  la  rppartitiop ,  tftïidi§  que 

(îQlpi  de  li^  Seine  absorbe  U  somme  de  i,40Q,0OO  fr, 

Cep  différences  proviennent  upiquement  de  oe  qpe  le 
ministre  est  obligé,  dans  la  répartition,  d'avoir  égard 
à  l'eiiîédRPt  dep  dépenses  ordinaire^  dj^  (cjiaqpe  dér^ 

P4f tendent  mv  k  prpdnit  de  s«p  9  cent  4/1 0??^%  ijet 

excédant  de  dépenses  constituant  Ifi  part  de  choqua 
dépArt^piept  dsflP  le  fonds  eommun, 

I^e«  jçpnseite  giénépau^  n'ont  d'^Ptfe  droit  qqe  da 
réclamer,  lorsqu'il  qrpient  cette  répartition  opérée 
sur  de?  bafi^B  ftoiûtraires  à  )a  }pl  ;  i3'e«t--àrdire,  lor^iue 
la  part  d^  départepient  d^ps  U  fonds  de  5  eepti-r 
mas ,  n'est  pas  la  différence  qm  existe  entr-^  le  prQduil 


rf^sejpa  çmt'.  ^/\€Ç^  çtrtimmf  et  i^  içnnsm^  tottde'.ïte 

D^usguiy^f!  fleY^ql,  Iti  poa^fii\  ^'étî^t  pas  1%  f9iD>«p»7l> 
PoHf  1;^  négqj.}y^,  pn  BRPF>iait  dire  qupjji  ijédmtI 

ti|.iQi)  fi'OnpejiQ  dp  fpp^^  mmmm  m^  9vAm»m^i 

royale,  est  un  acte  de  pure  acJiniaiptr^tio^iiiqiliflA, 
pflut.  nf  epn^tj^pei;,  i}j  ifJQlpç  apcui)  4«|it,|a8qj«p; 
1W  paf  P9n#flu«nt,  1^  seule  ^4tQcitga.ijaii48fciiiti«î,;. 
^i  pette  QCj^oiïn^pû^  éi^Jlfi,  gst  eflRjps^tBïltft.IWH?:» 
d^pid^p  $fluyeraiRpI)ï^Bt  tftptgs  Ifis  qugstipngi  i;fi]4(4Sfi!l> 

.fiettfi  pRJpiop  np  qptja  p^aîtr^Jt. p9l  fpR^éQ,;„^9•. 
effet,  dès  que  la  loi  du  |p  piai  {33$,  e|^.  lAP.:^iftijf|$i, 
Ûç^naps  ajinppUp?  ppt  ptafeli  i;a  fppds  Ç((}pina*i»,id?s- 
ti#  à  gowbj^F  la  djf^pei}ce  qui  existe  pp^s^q  iqjj  )déj;> 
penses  ordinaires  de  chaque  départemen|,j;|;k§|£)iCg]|^ij 
^ffif?  .4/ÎÛ"-  a(î4|tippnej^  gpéçiapx,  ^pct^,ft4?g|  dé- 
Pfipf e§,  il  pe  pflut  4éppp4E.e  4p  }i}  yplonfé  d»  ffiifii?J^q, 
4|^  ntpppfinaîtf e  r^utorit^é  de  }a,  Ipi  ep  P'.e,:féf;ptj|^ii{)?$, 

«fi  aVpli^  ^  pp§itjyemept  pf^jîri^.   ..         J,  .i  .,.,.„, 

.  JSops  pençpps  doncqufi,;e|  l'pjfdQpn^fîxîç.spsalç  %, 

i^ptitiflp  s'épart^it  de§  ^a^eg  ^éteffpifjéç^  pja*  l^i^^ 

U)ji9  pppt  U  r^p?irtit|j()n  4«J  fpn4§  PW»ff»>èa? .  .Çi^k . 
îir^ife,  n'attribuajf  4an§  cp  fonds,  ^  j^p  QJtRÏllgiejîfi, 
^.épaplemppts,  qu'ujpe  pj^rj;  moindre  qu^  }^.^ipj?:jf}pg; 
^iï^pte  eptre  les  4ppep^es  pr4iR^ire§  pt  1/?  fiJlo4HJ^. 
4JB6f  9  cent.  4/|P""S  ce?  dppaptepient^  per£jj^p^,,fpp.r 
djé?  à  réclîimei'  pgir  la  ypie  cpptppjtjjçps^,  e^,.^  PPHRT: 
spivcp  4ev4nt  )p  copseil  d'état  ).'anpul^tipn  dftjappn: 
partition  faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  , 
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sur  le  sous-chapitre  correspondant ,  attendu  que  ce 
sont  toujours  les  produits  brutsx[m  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  départementale.  (Même  règlement.) 

Enfin,  il  est  utile  de  rappeler  que  les  revenus  par- 
ticuliers, ou  pensions  de  parents,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés ,  ne  doi- 
vent pas  faire  recette  au  budget  départemental ,  et 
doivent  rentrer  dans  les  caisses  des  hospices  et  mai- 
sons d'aliénés,  qui  en  rendent  compte  distinctement. 

Les  subventions  des  communes  ou  particuliers^ 
sont  versées  chez  le  receveur  général  au  compite  fonds 
de  cotisation. 

644. —Un  des  principes  fondamentaux  de  la  comp- 
tabilité départementale ,  c'est  que  le  département  né 
doit  acquitter  avec  ses  ressources  que  ses  propres 
charges;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  paye  des  dépenses 
appartenant  à  l'état  ou  à  d'autres  départements,  les 
sommes  qu'il  y  emploie  Sbnt  considérées  comme  avan- 
ces et  doivent  lui  être  remboursées  ;  aussi,  vôît-on 
figurer  ces  remboursements  parmi  les  produits  éven- 
tuels. 

Cette  règle  est  conforme  à  la  justice,  et  au  caract?èi*e 
de  spécialité  que  les  lois  attribuent  au  département. 

Voici  comment  elle  s'applique. 

S'agit-il  d'une  avance  faite  pouir  le  compte  d'un 
service  public  à  la  charge  de  l'état?  Dans  ce  cas,  le 
département  est  remboursé  de  ses  avances  sur  les 
fonds  du  ministère  auquel  appartient  la  dépense  faite, 
et  au  moyen  de  mandats  délivrés  directement  par  le 
ministre  auquel  il  a  été  ouvert  un  crédit  pour  cet 
objet.      ^ 

Si  l'avance  s'applique  à  une  dépense  qui  doit  être 
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supportée  par  un  autre  département ,  elle  est  égale- 
ment remboursée  par  le  ministre  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement, soit  sur  les  9  cent.  4/10°'"  ordinaires  af- 
férehts  au  département  débiteur ,  soit  sur  sa  part 
dans  le  fonds  commun  de  5  centimes. 

Comme  le  département  est  remboursé  des  avances 
par  lui  faites  à  l'état  ou  à  d'autres  départements, 
par  la  même  raispn,  il  doit,  de  son  côté,  tenir  compte 
des  sommes  que  Tétat  et  les  autres  départements 
payent  à  sa  décharge. 

On  voit  donc  qu'à  cet  égard,  il  y  a  compte  à  faire 
chaque  année  entre  tous  les  départements,  et  ce 
compte  est  établi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  justifications  faites  par  les  préfets  et  les  con- 
seils généraux. 

Une  dernière  remarque,  c'est  que,  dans  aucun  cas, 
les  départements  ne  peuvent  avoir  de  compte  à  dé- 
battre pour  avances  relatives  à  leurs  dépenses  facul- 
tatives et  extraordinaires. 

On  le  comprendra  facilement. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  des  services ,  des  en- 
treprises ou  des  travaux  circonscrits  dans  les  limites 
du  département,  et  qui  constituent,  à  vrai  dire,  la 
spécialité  départementale. 

Ces  dépenses  sont  toujours  prévues,  parce  qu'elles 
sont  entièrement  subordonnées  au  vote  du  conseil 
général  :  elles  ne  peuvent  donc  subir  ni  variations,  ni 
déplacements  qui  nécessiteraient,  pour  les  acquitter, 
l'intervention  d'un  autre  département. 

Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle,  qu'autant 
que  deux  ou  plusieurs  départements  se  seraient  con- 
certés pour  l'exécution  en  commun  d'une  entreprise. 
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^y  êié^I^lëj  d'uîië  H>Uté  ^'tii  lés  iniérèsëèrâïi  ëgàlé^ 
ttiènt;  Dbilë  ce  @as-,  et  sUlVant  les  biJhâiiibHs  àe  Vàt- 
ràbgêfQènl  iât«BëhU  eâti^  etiXj  il  së'rait  possible  t[ùè 
des  atàngêé  de  fonds  fùéèëhl;  f&itëà  pk^  tih  d^s  dèpàjr- 
tements  intéressée-,  et  (|'u'éll^  dUèistot  ètilë  ^1^  iàVA 
mam\iim&  à  dès  épd^a^à  et  éttifàtlt  dëà  conditions 
détëfmi&éëâ. 

Màîâ  cette  {iô§itièâ  ësl  râ^ë-,  et  d'il  Hëh  dé  ë6ihinttià 
âVët;  1^  iS^âple  annuel  que  le  iniiiisti^é  de  TitttéHéïl!^ 
doit  établir  du  remboursement  déà  iàVâïi'cèâ  fiàites  ^àt 
iSé  i&pàimmhtB ,  séit  pour  des  dé^nsëè  dMinàites 
&e  Ift  {Miâièfê  %m\m ,  sait  t)oUb  dès  dét^ènsëé  %  k 
cliai>gë  des  fohds  gëâëi^ui  de  l'ëtÂt. 

64^;  —  mdê|)eiidai&imëtlt  dés  m@tië»  i}iie  âdilè 
venons  d'indiquer ,  et  qui  sont  destinées  à  |)dUt^v<ôif 
aùi  dépièttiBëà  de  k  pi«âii%i%  mmti ,  Td»  dbit  iiotai^ 
pt^d^  pieit'iiii  1^  rëssbultës  alVédèèii  àttt  ffièuiai 
dépehsïfà,  feS  jfejfils  ^f eS  dès  BXfefcîoèè  t)Vëèédfents. 

Conformément  aux  instrti'ctiùà'd  UàiàiétlèH'elIëls,  fé 
modèle  de  budget  dépà^téniëntàl  'est  diisiro^  de  Ma- 
nière *  rë8ëV(Ji¥  ëû  tètè  dès  rtôéttès  dWâ  qttaWé  sëc- 
tiidns',  i'ittdifeàti'oû  ten  inàfeste,  pbunchâqùe  àttifelte,  dëô 
isémim,  d!è|)ohib)ës  â  èttiniiler  àvëë  M  Vëssfoûïtfès  de 
l'exercice  nouveau,  pour  coâtWbûëi*  à  %*  fcoiivïll:  M 
d^^nëès-. 

No^  eïpliqliérôU»  tèâ  i^lës  ^^^lit^âbft^  à  tiès  fonds 
libréêj  'en  Waitànt  "^  ftiirfjréf  (îJè  ^oft  ou  ittppî^éJi* 
tmèi.  {V&y:  thia^.  xxxïh,  §  4.) 

646.  —  Après  les  i^èëét^s  dëstifrëe»  ^Ut  dépëttàëà 
â«  fo  f>ïë!ui«^e  ^mUi,  le  bttdget  dèpàfïciifte&fâl  ^ré- 
Bëhte  là  bàlàtiit^,  qi!ii  i^ai^itùtë  të  1»^i  Igéû^t'àl  d^ 
déj^èifêès  m  le  tcftM  g;ëttml  dès  ¥«rdeVt@s  oràiftàiyès, 


d'èù  rfesdort  un  eseédant  ^  ^oil  eé  dépenses ,  ^oit^h 

647;  —  D'après  Texposé  l^ui  t)réeède,  oîi  Vbit  que 
les  dépenses  ordinaires  des  dépaHëâiéiite  Irànt  {)lutÔl 
étefe  Sétégàtions  fttitèà  au  dépàrtéîîieril ,  jiôut  l'âbqbit 
4«  WBrrite^ô  piibHcë  d'ttti  intérêt  général  ^  qUe  dés  de- 
lJfetiôe&  d'iililîté  lircale  proprehieht  dites.  AUslsi, 
riBitetveriliôn  dés  'conseils  généraux  n'^t  qii'ûn 
moyen  de  régler  ces  dépenses  avec  ordre  et  écoriohliê; 
HiâîS  nivMii  tout  )  Il  Jr  à  hécésisilé  d'y  pôurvbît,  el  il 
ife  pourrait  dépendre  de  lu  volonté  d'un  (îoniàeil  gé- 
néral de  s'efa  affranchir.  C'est  poutqubi  la  loi  dli  lO 
niai  1838,  art.  14  ^  a  placé  ces  dé))ëiisés  abttS  l'autô- 
rilé  du  gôuVterhement,  qui  peUt  d'tofficfe,  pàt  Turdott- 
flàttéé  hJy^te  réglant  le  budget,  inscrire  teà  tïép'enseis 
ordinaires  omises,  et  augmenter  l'allocation  de  ceîlëé 
qïiie  le  doùseil  n'aurait  pas  ^uffisàmïnéhl;  dotées.  Mais 
c^  âugAientations  eu  ihseriptîôfts  d'office,  he  péuviénl 
être  fiiites  que  jusqu'à  concubrfencfâ  du  nàontaill  dés 
Héeéttes  destinées  aux  dépenses  ordinaires. 

648;  —  Le  droit  accordé  au  gouviemement  de  ré- 
glët  te  budget  des  dépenses  de  la  piiémièré  section , 
éihpôrte  nécèssaî renient  celui  dfe  réduire  les  dépenses 
dés  chapitres,  et  délaisser  la  sîomme  retranchée  satfs 
emploi;  ou,  suivant  les  besoins  des  services,  d'é  la 
rèporter  à  d'autres  sous^chapitrè*. 

Ce  droit  dérive  de  la  niturte  des  services  publiés 
payés  et  ^tretenuà  par  les  dépéusës  brdihaires,  ser=- 
vices  auxquels  les  dépàrtertiènte  ne  peuvent  se  dis- 
pÔbSer  de  pourvoir. 

649. —  Mais  on  remarquera,  que  le  droit  tltt  gcm- 
v»*ettient  ne  va  pas  jtas^u'*  pôuVoir  înti^oduiTiB  tf^of- 
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fice,  dans  la  section  des  dépenses  ordinaires,  des  dé- 
penses autres  que  celles  déterminées  par  l'art,  d  2 
et  par  le  §  1  de  l'art.  20  de  la  loi,  ou  qui  seraient  in- 
diquées par  des  lois  spéciales. 

Chaque  année,  les  lois  du  budget,  en  réglant  les, 
dépenses  départementales ,  déterminent  quelles  sont 
celles  qui  doivent  rester  dans  la  section  desdépenses 
ordinaires.  (Voy.  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  11  juin 
1842.) 

Cette  nomenclature  est  essentiellement  limitative, 
puisque ,  comme  celle  de  toutes  les  dépenses  inscrites 
au  budget,  elle  est  soumise  au  principe  de  la  spécia- 
lité; le  gouvernement  est  donc  obligé  de  s'y  renfer- 
mer ,  et  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  suscep- 
tible d'être  annulé  par  le  conseil  d'état ,  statuant  par 
voie  contentieuse,  s'il  s'en  écartait.  . 

650.  —  Mais  si  le  gouvernement  ne  peut  porter 
d'office  dansja  première  section,  d'autres  dépenses 
ordinaires  que  celles  déterminées  parles  lois,  de  son 
côté,  le  conseil  général  ne  peut  inscrire  dans  cette 
section  aucune  dépense  facultative;  l'art.  15  de  la  loi 
s'y  oppose  formellement  ;  par  la  raison  que  les  re- 
cettes affectées  aux  dépenses  ordinaires,  sont,  en 
réalité,  une  portion  des  fonds  généraux  de  l'état, 
plutôt  que  des  recettes  propres  au  département  :  il 
serait  donc  contraire  à  l'origine  et  à  la  destination 
des  recettes  de  la  première  section  ,  de  les  employer 
à  l'acquit  des  dépenses  facultatives,  extraordinaires 
ou  spéciales,  qui  sont. particulières  au  département, 
et  doivent  être  soldées  exclusivement  avec  ses  seules 

ressources. 

631.  —  L'art.  28  de  la  loi  porte  :  «  Si  le  conseil 
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général  ne  se  réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  dé- 
partement ,  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  éta- 
blirait d'office  ce  budget ,  qui  serait  réglé  par  une 
ordonnance  royale.  » 

De  ce  que  les  dépenses  ordinaires  sont  des  dépenses 
générales,  réglées  par  département  avec  des  fonds 
spéciaux,  uniquement  dans  le  but  de  décentraliser, 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  conseil  gé- 
néral de  ne  point  voter  ces  dépenses.  Aussi,  dans  le 
cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  les  arrêter,  il  était 
d^autant  plus  convenable  d'en  remettre  le  règlement 
au  préfet,  que,  dans  tous  les  cas,  l'art.  14  donne 
au  gouvernement  le  droit  d'inscrire  ou  d'augmenter 
d'office  les  dépenses  ordinaires,  jusqu'à  concurrence 
des  recettes  destinées  à  y  pourvoir. 

Le  projet  de  loi  allait  plus  loin  ,  il  portait  que  dans 
le  cas  où  le  montant  des  dépenses  ordinairesà  inscrire 
au  budget  réglé  en  vertu  de  l'art.  28 ,  excéderait  ce- 
lui des  recettes  applicables  à  l'exercice,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale. 

Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  ,  que  celte  dis- 
position était  contraire  à  l'art.  14;  qu'elle  change- 
rait la  nature  des  dépenses  ordinaires,  qui,  au  lieu 
d'être  considérées  comme  des  charges  générales  ac- 
quittées par  les  fonds  de  l'état ,  deviendraient  ainsi, 
spéciales  à  chaque  département.  D'ailleurs,  on  a  dé- 
montré que  la  loi  spéciale  ne  pourrait  être  votée  qu'un 
an  après  la  session  des  conseils  généraux,  ce  qui 
rendrait  cette  mesure  impossible. 

IL  18 
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Ces  considérations  ont  fait  retrancher  la  disposi- 
tion proposée  par  le  gouvernement, 

II«  SECTION. 

DÉPENSES  FACULTATIVES  d'UTILITÉ  DÉPARTEMENTALE. 

652.  —  L'art.  16  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  La 
seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale. 

c(  Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  autres 
dépenses  énoncées  à  l'art.  12.  » 

La  loi  n'indique  point  quelles  sont  les  dépenses 
facultatives;  ces  dépenses  étant  subordonnées  au  vote 
des  conseils  généraux ,  elles  ne  peuvent  avoir,  comme 
les  dépenses  ordinaires,  un  caractère  de  fixité  et  d'u- 
niformité prévu  d'avance,  également  applicable  à 
tous  les  départements  sans  exception.  Il  suffit  donc 
que  ces  dépenses  puissent  être  considérées  comme 
d'utilité  départementale ,  pour  qu'elles  soient  faculr 
tatives. 

Ces  dépenses  occupent  la  seconde  section  du  bud- 
get; mais  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  peut  y 
corn  prendre  aussi  les  dépenses  ordinaires,  tandis  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  porter  des  dépenses  facultatives  à 
la  première  section. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que,  dans 
presque  tous  les  départements ,  les  centimes  affectés 
aux  dépenses  ordinaires  et  la  part  allouée  dans  le 
fonds  commun  de  cinq  centimes,  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  les  dépenses  de  la  première  section  : 
>l  était  donc  convenable  de  laisser  au  conseil  géné^ 
rai  toute  latitude  de  mettre  l'eiLcédant  à  la  charge  des 
centimes  facultatifs. 
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Ainsi ,  ce  n'est  qu'après  l'épuisement  des  recettes 
affectées  aux  dépenses  ordinaires  ,  que  ces  dépenses 
peuvent  figurer  à  la  seconde  section  du  budget. 

6S5.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  certaines 
dépenses  facultatives  entraînent  nécessairement  à 
leur  suite  des  dépenses  qui  doivent  figurer  à  la  pre- 
mière section  du  budget.  Par  exemple,  Jes  construc- 
tions de  bâtiments  départementaux,  ou  de  routes 
départementales,  exigent,  dès  qu'elles  sont  terminées, 
des  travaux  d'entretien  et  de  réparations  qui  font 
nécessairement  partie  des  dépenses  ordinaires  de  la 
première  section,  comme  il  est  dit  art.  12,  n^*  1 
et  iO. 

La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  si  le  départe- 
ment est  libre  de  voter  des  centimes  facultatifs  pour 
construire  un  bâtiment  ou  pour  ouvrir  une  route 
nouvelle ,  il  ne  peut  avoir  la  faculté  de  laisser  dé- 
périr,  faute  d'entretien ,  ce  qu'il  a  créé.  L'intérêt  pu- 
blic et  les  principes  d'une  sage  administration  re- 
poussent un  pareil  système.  C'est  pourquoi,  en 
plaçant  les  grosses  réparations  et  les  travaux  d'en- 
tretien dans  la  première  section  du  budget ,  la  loi  a 
donné  au  gouvernement  le  droit  de  contraindre  les 
départements  à  entretenir  ce  qu'ils  ont  une  fois 
établi. 

.  654.  —  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale occupent  le  chapitre  xxxvi  du  budget 
du  ministre  de  l'intérieur. 

D'après  le  modèle  du  budget  départemental ,  ce 
chapitre  est  subdivisé  en  huit  sous-chapitres  qui 
font  suite  à  ceux  de  la  première  section . 
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SOUS^HAPITRE  XVI. 

TRAVAUX  NEUFS  DES  ÉDIFICES  DÉPARTEMENTAUX. 

655.  —  Nous  avons  fait  connaître  ^  chap.  xyi^  les 
règles  applicables  aux  travaux  des  édifices  départe- 
mentaux. 

Conformément  à  la  circulaire  du  26  décembre 
1838,  aucun  projet  de  nouvelle  prison,  ou  de  travaux 
de  quelque  importance  dans  les  prisons  existantes, 
ne  doit  être  exécuté  sans  l'approbation  du  ministre  ; 
il  en  est  de  même  des  constructions  relatives  aux 
asiles  départementaux  d'aliénés. 

Une  autre  circulaire  d'avril  1842,  invite  les  préfets 
à  se  concerter  d'avance  ,  sur  tous  les  projets  de  tra- 
vaux ou  d'acquisitions  qui  peuvent  nécessiter  l'in- 
tervention de  l'autorité  supérieure.  ' 

Ce  sous-chapitre  comprend  :  1*  les  sommes  votées 
par  le  conseil  général  pour  travaux  lieufs  des  édifices 
départementaux  ; 

2**  Les  crédits  alloués  pour  payer  les  acquisitions 
de  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  agrandir  des 
établissements  départementaux  existants,  ou  pour  en 
créer  de  nouveaux  ; 

3*^  Les  sommes  votées  pour  l'assurance  des  bâti- 
ments départementaux  contre  les  risques  de  l'incendie; 
(Circulaire  du  25  mai  1841.  Voy.  chap.  xiv,  n**  348.) 

4**  Les  honoraires  et  supplément  de  traitement 
aux  architectes  chargés  des  travaux  neufs  à  faire  aux 
bâtiments  départementaux  :  ces  honoraires  sont  fixés 
parle  ministre.  (Règlement  général  du  30  novem- 
bre 1840.) 
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SOUS-GIIAPITRË  XVII. 

TRAVAUX  DES  ROUTES   DÉPARTEMENTALES  ET  DES  OUVRAGES   D'aRT  QUI 

EN  FONT  PARTIE. 

6S6.  —  Les  dépenses  portées  à  be  chapitre  sont 
celles  suivantes  : 

i"*  Supplément,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds 
portés  au  sous-chapitre  ix  de  la  première  section  , 
pour  entretien  et  réparations  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent; 

2*  Travaux  de  grosses  réparations  ou  de  construc- 
tions de  lacunes  sur  les  routes  départementales;  oûver* 
ture  de  ces  routes  et  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent; 

3"^  Acquisitions  d'immeubles  faites  à  l'amiable  ou 
sur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4""  Indemnités  de  terrains  expropriés,  dont  la  va- 
leur n'atteint  pas  100  fr.  et  qui  sont  provisoirement 
dispensées  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques; 
(Règlement  général  du  30  novembre  d840.) 

5^  Indemnités  pour  dommages ,  cessions  momen- 
tanées et  extraction  de  matériaux  ; 

ô""  Intérêts  des  sommes  dues  pour  les  causes  ci- 
dessus  ; 

7^  Frais  accessoires  ; 
•  8**  Travaux  à  l'entreprise; 

9*  Travaux  non  adjugés  ou  par  régie  ; 

40**  Payement  de  cantonniers  et  ouvriers  supplé- 
mentaires; 

14**  Réserve  pour  dépenses  diverses  qui  compren- 
nent :  les  indemnités  ordinaires  et  extraordinaires 
aux  ingénieurs  et  conducteurs^  les  achats  d'instru- 
ments, les  salaires  de  porle-chaînes  ,  ainsi  que  les 
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salaires  de  chefs-ouvriers,  loyers  des  bâtiments ,  sa- 
laires d'experts ,  recherche  de , matériaux ,  sondes, 
impressions,  frais  de  routes,  secours  à  des  ouvriers 
blessés,  etc. 

L'indemnité  ordinaire  aux  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  est  calculée  sur  toutes 
les  allocations  qui  y  sont  comprises ,  et  sauf  les  dé- 
falcations de  personnel  et  de  frais  accessoires,  dans 
la  proportion  de  i  p.  0/0,  attendu  la  prise  en  charge 
par  la  première  section ,  sous-chap.  ix  ,  du  prélè- 
vement de  4  p.  0/0  sur  les  premiers  40,000  fr.;  les 
traitements  des  conducteurs  et  les  salaires  des  pi- 
queurs,  dans  la  proportion  des  votes ,  sont  aussi  un 
des  éléments  de  la  réserve  de  ce  sous-chapitre. 

Il  n'est  dû  ni  honoraires,  ni  frais  de  vacation,  aux 
conducteurs  chargés  de  faire  des  expertises  ;  l'admi- 
nistration leur  alloue  des  frais  de\oyage  à  raison 
de  2  francs  par  myriamètre,  et  de  plus  une  indem- 
nité de  3  francs  par  jour,  quand  ils  sont  obligés  de 
découcher. 

Les  états  de  ces  frais  doivent  être  préalablement 
soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieu- 
.  re.  Quelquefois  il  est  accordé  en  outre ,  aux  em- 
ployés qui  ont  été  chargés  d'expertises  importantes 
et  difficiles,  une  indemnité  réglée  d'après  la  proposi- 
tion des  ingénieurs  et  l'avis  du  préfet. 

Toutes  les  dépenses  du  présent  sous-chapitre  sont 
imputables  sur  le  crédit  de  chaque  route  ,  ou  de 
chaque  ouvrage  d'art,  lorsqu'il  forme  un  article  du 
budget  départementaL 

Les  préfets  délivrent  leurs  mandats  de  payement 
pour  chaque  route  formant  un  article  au  budget  dé- 


CHAPirnE  xxxri.  â79 

parlementai,  et  en  rappellent  exactement  le  numéro, 
sur  leurs  mandats,  afin  de  donner  le  moyen  de  sui- 
vre l'emploi  de  chaque  allocation. 

Les  mêmes  distinctions  doivent  être  observées 
dans  les  pièces  justificatives  établies  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Les  travaux  sont  exécutés  d'après  les  devis  des 
ingénieurs;  ces  devis,  mis  sous  les  yeux  des  conseils 
généraux,  servent  à  établir  au  budget  les  allocations 
nécessaires  pour  ces  travaux. 

L'ouverture  d'une  route,  quoique  classée  par  une 
ordonnance,  ne  peut  être  entreprise  qu'après  que  les 
projets  ont  été  soumis  au  conseil  des  ponts  et  chaussées 
et  approuvés  joar  le  ministre  des  travaux  publics.  Les 
travaux  d'art  à  exécutersur  les  routes  départemen- 
tales, pour  construction  de  ponts,  digues  et  autres, 
sont  subordonnés  à  la  même  formalité,  toutes  les 
fois  que  la  dépense  doit  excéder  20,000  fr.  (Voy. 
chap.  xni,  n*>  414.) 

SOUS-CHAPITRE  XVIII. 

SUBVENTIONS  AUX  COMMUNES. 

6S7.  —  Ces  subventions  ont  généralement  pour 
objet  : 

i^  Des  travaux,  acquisitions,  réparations  d'églises, 
ou  autres  bâtiments  à  l'usage  des  communes; 

2**  L'établissement  de  pompes  contre  l'incendie; 
(Circulaire  du  20  août  1835.) 

3°  Les  allocations  nécessaires  pour  la  création  et 
Tentretien  des  caisses  d'épargnes  ; 

4**  Des  fonds  pour  la  construction  ou  l'entretien 
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des  chemins  vicinaux,  el  pour  le  traitement  desagents 
yoyers  de  ces  chemins  ; 

5*  Et  des  secours  pour  ateliers  de  charité. 

SOUS- CHAPITRE  XIX. 

ENCOURAGEMENTS. 

6S8.  —  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  sont 
nombreuses  et  très-variées,  car,  sous  le  titre  d'encow- 
ragementSy  les  conseils  généraux  peuvent  émettre  des 
vates  de  toutes  sortes,  favorables  aux  localités,  pourvu 
qu'ils  aient  le  caractère  de  dépenses  utiles  à  leurs  dé*- 
partements  et  qu'ils  soient  approuvés  par  l'ordon- 
nance royale  de  règlement  du  budget  départemental. 

Les  plus  importants  de  ces  encouragements  sont 
ceux  ci-après  indiqués  : 

4°  Encouragements  pour  annuaires,  statistiques, 
cartes  géographiques  ; 

2**  Secours  à  d'anciens  employés  de  préfecture, 
sous-préfecturès,  ou  à  leurs  veuves  et  enfants;  ces^se- 
cours  peuvent  être  accordés  annuellement  dans  les 
départements  où  les  caisses  de  retraite  sont  insuflB- 
santes  pour  les  dépenses,  mais  les  votes  du  conseil 
général  sont  portés  nominativement  au  budget  dépar- 
temental; 

3**  Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  préfecture  et  sous-préfectures  ;  {Voy.  chap. 

XXX.) 

4°  Encouragements  à  des  sociétés  d'agriculture,  aux 
fermes-modèles,  dépôts  de  remonte,  pépinières  dépar- 
tementales, artistes  vétérinaires;  encouragements  à 
l'agriculture,  aux  comices  agricoles,  à  l'élève  des  cher 
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vaux,  taureaux,  béliers  ;  encouragements  pour  les 
couvertures  en  tuiles,  les  puits  artésiens,  la  recher- 
che des  mines,  le  cours  d'accouchement,  la  propaga- 
tion de  la  vaccine,  les  écoles  secondaires  de  médecine, 
les  conseils  de  salubrité,  les  sociétés  maternelles  et 
autres  associations  de  bienfaisance,  etc.  ; 

5°  Pensions  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires  d'Al- 
fort,  de  Lyon  et  Toulouse,  et  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers de  Châlons  et  d'Angers  :  ces  pensions  font  partie 
des  recettes  du  trésor  public; 

6*  Pensions  d'élèves  dans  les  écoles  autres  que  les 
cinq  ci-dessus,  ou  dans  les  institutions  des  sourds- 
muets,  d'aveugles  ou  autres  établissements/ 

7*  Entretien  de  bourses  dans  les  collèges  commu- 
naux; 

8**  Pensions  d'élèves-sages-femnjies  à  l'hospice  de  la 
Maternité  de  Paris  ; 

9'  Subventions  pour  travaux  à  des  édifices  reli- 
gieux, ou  autres  bâtiments  communaux,  considérés 
comme  monuments  historiques,  fouilles  de  monu- 
ments antiques; 

10''  Secours  aux  malades  indigents  traités  dans  les 
établissements  thermaux  ; 

11**  Secours  pour  les  indigents  attaqués  de  mala- 
dies syphilitiques  ou  prosiques  ;  . 

12**  Subvention  à  l'école  de  musique,  et  au  musée 
départemental  ou  communal  ;  encouragements  aux 
élèves-peintres,  sculpteurs  ou  musiciens; 

13^  Souscription  pour  les  monuments  à  la  mémoire 
de  citoyens  qui  se  sont  illustrés  parleurs  vertus,  leur 
courage  et  leurs  talents,  mais  seulement  lorsque  l'é- 
rection de  ces  monuments  a  été  autorisée  par  le  gou- 
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vernement  dans  les  formes  prescrites  par  rordonnance 
du  10  juillet  1816,  tome  1^';  (Voy.  p.  89); 

14°  Classement  des  q,rchives  communales.  (Voy. 
chap.  XIII,  n*  330.) 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

CULTES. 

6S9. —  Des  indemnités  peuvent  être  votées  par  les 
conseils  généraux  en  faveur  de  MM.  les  archevêques, 
évêques,  vicaires  généraux  et  chanoines.  Les  mandats 
sont  délivrés  au  nom  des  ecclésiastiques,  le  vote  étant 
personnel,  et  les  décomptes  se  font  par  mois  et  par 
jours,  comme  pour  les  traitements.  (Règlement  géné- 
ral du  30  novembre  1840.)  Les  indemnités  accordées 
aux  archevêques  ne  peuvent  dépasser  le  maximum 
de  10,000  fr.,  et  pour  les  évêques  celui  de  5,000  fr. 
(Règlement  général  du  30  novembre  1840.) 

Les  autres  dépenses  de  ce  sous-chapitre  sont  les  se- 
cours aux  desservants  âgés  ou  infirmes,  les  subven- 
tions au  séminaire  diocésain  et  à  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  et  enfin,  quant  aux  cultes  protestants  ou 
réformés,  les  secours  aux  consistoires. 

SOUS-CHAPITRE  XXL 

SECOURS  POUR  REMÉDIER  A  LA  MENDICITÉ. 

660.  —  Lorsqu'il  existe  dans  un  département  un 
dépôt  de  mendicité,  une  maison  de  secours  ou  de 
refuge,  les  allocations  que  le  conseil  général  verte  pour 
ces  établissements,  ne  sont  approuvées  par  l'ordon- 
nance royale  réglant  le  budget,  qu'à  titre  de  subven- 
tion. 
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Le  revenu  de  ces  établissements  doit,  ainsi  que  les 
secours  fournis  par  les  communes  et  la  subvention 
da  département,  rester  dans  la  caisse  du  dépôt  ou  de 
la  maison  de  secours,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  dans 
les  hospices,  ces  établissements  leur  étant  assimilés 
sous  le  rapport  de  la  comptabilité.  La  même  règle  a 
lieu  pour  un  hospice  départemental.  Dès  que  cet  hos- 
pice est  définitivement  fondée  il  devient  un  établisse- 
ment particulier  et  se  trouve  soumis,  pour  son  régime 
administratif  et  financier,  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  qui  régissent  tous  les  établissements  de 
charité.  Les  allocations  ne  doivent  plus,  dès  lors,  figu- 
rer au  budget  départemental,  qu'à  titre  de  subvention 
à  verser  dans  la  caisse  de  cet  établissement.  La  sur- 
veillance administrative  et  l'ordonnancement  des  dé- 
penses rentrent,  dans  ce  cas ,  dans  le  domaine  d'une 
administration  et  d'un  receveur  responsable,  à  l'instar 
de  ce  qui  se  pratique  pour  tous  les  hospices  commu- 
naux. (Règlement  général  du  80  novembre  1840.) 

L'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  sont  exé- 
cutés par  les  soins  du  préfet.  (Idem.) 

Quoiqu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  budget 
du  dépôt  de  mendicité ,  maison  de  refuge  ou  de  se- 
cours, ne  doive  pas  être  discuté  et  réglé  par  le  conseil 
général ,  mais  seulement  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'établissement,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que pour  les  hospices  communaux,  nous  pensons, 
néanmoins,  que  communication  de  ce  budget  doit 
être  donnée,  à  titre  de  renseignement,  au  conseil  gé- 
néral :  ce  document  peut  seul  mettre  le  conseil  à 
même  d'apprécier  les  ressources  de  l'établissement^ 
les  charges  qui  lui  sont  imposées;  par  conséquent,  les 
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besoins  auxquels  il  doit  être  pourvu  avec  la  subven- 
tion départementale. 

Indépendamment  des  allocations  votées  en  faveur 
des  dépôts  de  mendicité  ou  autres  établissements  ana* 
logues ,  les  conseils  généraux  peuvent  accorder^  en 
outre,  des  secours  effectifs  en  aliments  à  distribuer  à 
la  classe  indigente  dans  le  cas  d'extrême  misère  ou  de 
disette  locale.  Ces  recours  en  nature  sont  distribués 
soit  par  l'hospice  du  lieu,  soit  par  le  receveur  du  bu* 
reau  de  bienfaisance  j  soit  enfin  par  les  soins  d'un 
agent  spécial ,  qui  en  justifie  dans  le  courant  du  mois 
de  la  remise  des  fonds,  (/dem.) 

SOUS- CHAPITRE  XXII. 

DÉPENSES  DIVERSES.  . 

661.  — Les  dépenses  classées  à  ce  sous-chapitre 
sont: 

d""  La  part  contributive  du  département  dans  les 
dépenses  dés  travaux  exécutés  par  l'état,  et  qui  in- 
téressent le  département.  (Loi  du  10  mai  1838,  art.  A. 
Voy.  chap.  xx.) 

2®  Suppléments  à  la  première  section  pour  les  en- 
fants trouvés ,  au  soulagement  de  la  part  mise  à  la 
charge  des  communes  et  des  hospices  )  et  pour  les 
aliénés,  au  soulagement  des  communes; 

3^  Indemnités  aux  hospices,  à  titre  d'allocations; 

4*"  Frais  de  publication  des  délibérations  du  conseil 
général;  (Art.  26  de  la  loi*) 

S''  Achat  d'ouvrages  d'administration  pour  la  pré- 
fecture  et  les  sous-préfectures  ; 

0**  Impression  des  extraits  de  rôles  préparés  par 
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l'administration  ^  pour  que  les  maires  et  les  percep- 
teurs y  consignent  les  documents  nécessaires  à  la  con- 
fection des  listes  électorales; 
•  7**  Gratifications  pour  belles  actions  ; 

S*"  Allocation  pour  couvrir  Tinsuflisance,  soit  des 
droits  d'examen  et  de  réception  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens  et  herboristes  par  les  jurys  médicaux , 
soit  des  frais  d'inspection  des  pharmacies ,  des  bou- 
tiques et  magasins  des  droguistes  et  épiciers  herbo- 
tîstes. 

Les  droits  d'examen  et  de  réception  des  officiers  de 
santé,  pharmaciens,  etc.,  par  les  jurys  médicaux, 
forment  annuellement  un  produit  spécial  applicable 
aux  droits  de  présence,  indemnités,  voyages  ,  frais 
d'affiches  de  convocation ,  et  aux  autres  dépenses  de 
ces  jurys  approuvées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Lorsqu'il  y  a  excédant  sur  ce  produit, 
c'est-à-dire  lorsque  la  dépense  des  jurys  ayant  été 
acquittée,  il  y  a  un  reste  disponible,  la  circulaire  du 
5  mars  1829  autorise  les  départements  à  recevoir  cet 
excédant  dans  leur  comptabilité,  et  à  en  disposer 
dans  leur  intérêt. 

Lorsque  c'est  le  cas  contraire  qui  se  réalise ,  il  a 
paru  juste,  par  réciprocité,  de  laisser  aux  conseils 
généraux  la  faculté  de  voter  l'insuffisance  sur  la  se- 
conde section  du  budget,  et  cette  insuffisance  trouve 
place  au  présent  sous-chapitre.  ' 

A  l'égard  des  rétributions  perçues  pour  les  frais  de 
visites  des  pharmacies,  magasins  des  droguistes, etc., 
elles  sont  versées  dans  les  caisses  départementales 
pour  être  employées  à  cet  objet  de  dépense,  et  lors- 
que le  produit  en  est  insuffisant,  les  conseils  génc- 
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raux  ont  aussi  la  faculté  de  yoter  ce  qui  manquey 
au  même  sous-chapitre. 

9**  Allocation  pour  couvrir  l'insuffisance  de  réta- 
blissement thermal  appartenant  au  département; 
(Voy.  chap.  xui,  n°  299.) 

10**  Frais  d'impressions  et  autres  dépenses  concer- 
nant les  gardes  nationales; 

11*'  Frais  d'illumination  des  bâtiments  départe- 
mentaux les  jours  de  fête  publique; 

12°  Frais  d'expertise  et  de  vérification  des  voitures 
publiques; 

13°  Abonnement  au  Moniteur  universel; 

14°  Réserve  pour  dépenses  diverses  ou  imprévues, 
sauf  à  ne  l'employer  qu'après  approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

SOUS -CHAPITRE  XXffl. 

DETTES  DÉPARTEMENTALES  POUR  DÉPENSES  AUTRES  QUE  LES  DÉPENSES 

ORDINAIRES. 

(  Art.  20  de  la  loi  du  10  mai  1838.) 

662.   —  Cet  article  porte  : 

«  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des 
dépenses  ordinaires,  seront  portées  à^  la  première 
section  du  budget,  et  soumises  à  toutes  les  règles  ap- 
plicables à  ces  dépenses. 

«  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres 
dépenses  seront  inscrites  par  le  conseil  général  dans 
la  seconde  section  ;  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  omis 
ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie 
par  une  loi  spéciale.  » 

Les  dettes  départementales  sont  de  deux  natures  : 
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les  unes  peuvent  avoir  été  contractées  pour  faire  face 
à  des  dépenses  ordinaires  ;  et  le  premier  paragraphe 
les  soumet  à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 
Par  conséquent ,  elles  seraient  inscrites  d'office  dans 
la  première  section  du  budget ,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué,  si  le  conseil  général  omettait  ou  refusait  de 
les  y  porter. 

Les  autres  peuvent  avoir  pour  cause  des  dépenses 
facultatives  ou  extraordinaires.  Dans  ce  cas,  le  dépar- 
tement n'est  pas  moins  tenu  d'y  pourvoir.  Mais  on 
ne  pouvait  pas  en  grever  les  centimes  ordinaires  ; 
d'un  autre  côté,  on  ne  voulait  pas,  en  autorisant  une 
inscription  d'office,  porter  atteinte  au  principe  de 
liberté  qui  couvre  l'emploi  des  centimes  faculta- 
tifs :  il  a  paru ,  d'ailleurs ,  qu'un  conseil  général  ne 
refuserait  jamais  de  faire  raison  à  de  tels  engage- 
ments que  par  des  motifs  sérieux  j  que  particulière- 
ment, ce  refus  se  rattacherait  le  plus  souvent  à  la 
pensée,  que  le  préfet ,  en  engageant  le  département , 
aurait  excédé  son  mandat  :  c'est  pourquoi  Ton  a  dé- 
cidé que  la  loi  devait  intervenir  pour  régler  de  tels 
conflits.  (Rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des  dé- 
putés.) 

Du  reste,'  l'article  suppose,  pour  son  application, 
qu'il  sera  reconnu  que  les  dettes  existent  et  qu'elles 
doivent  être  à  la  charge  du  département. 

Mais  s'il  y  avait  doute ,  ou  discussion  sur  l'exis- 
tence même  de  la  dette,  la  décision  de  cette  question 
devrait  être  préalablement  portée ,  suivant  les  cir- 
constances, soit  devant  les  tribunaux  civils  ^  soit  de- 
vant la  juridiction  administrative. 

C'est  à  ce  sous-chapitre  que  doivent  figurer  les 
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sommes  votées  par  le  conseil  général  pour  rembour- 
sement, à  des  communes  ou  à  des  particuliers,  d'a- 
vances faites  pour  accélérer  des  travaux  neufs  de 
routes  ou  autres. 

663.  —  Après  ce  sous-chapitre  qui  est  le  dernier 
delà  deuxième  section,  le  modèle  de  budget  présente 
la  récapitulation  de  toutes  les  dépenses  facultatives. 

664.  —  Viennent  ensuite  les  recettes  affectées  à 
ces  dépenses. 

«  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  se- 
conde section  du  budget,  dit  l'art.  17  de  la  loi,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs ,  et  des 
produits  énoncés  au  n**  5  de  l'art.  10. 

((  Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultatifs  employés  à  des  dépenses  autres 
que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  énoncées 
au  paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  com- 
mun dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque  année 
par  la  loi  des  finances,  pourra  être  distribuée  au 
département,  à  titre  de  secours,  pour  complément  de 
la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édifices 
départementaux  d'intérêt  général ,  et  des  ouvrages 
d'art  dépendant  des  roules  départementales. 

((  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  an- 
nuellement par  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois.  » 

Sous  la  législation  antérieure,  les  dépensés  facul- 
tatives étaient  acquittées  exclusivement,  au  moyen 
des  centimes  votés  parle  conseil  général.  Actuelle- 
ment, les  recettes  affectées  à  ces  dépenses  se  compo- 
sent, on  le  voit,  de  diverses  ressources  que  nous  al- 
lons successivement  examiner. 


,^-j 
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PREMIÈREMENT.  —  CetUtmes  fcLcultatifs. 

665.  -—  Chaque  année,  la  loi  de  finances,  budget 
des  recettes,  fixe  le  maximum  du  nombre  des  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes j  que  les  départements  ont  la  faculté  de  s'im- 
poser, et  qui,  pour  ce  motif,  ont  reçu  le  nom  de 
centimes  facultatifs.  Jusqu'à  ce  jour ,  ce  maximum 
a  été  de  cinq  dans  quatre-vingt-cinq  départements, 
et  de  20  cent,  dans  la  Corse.  (Voy,  la  loi  du  ii  juin 
ISilî',  chap.  XXXVI  du  ministère  de  l'intérieur.) 

Ce  maximum  ne  peut  être  dépassé. 

Les  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux  ne  difiTè- 
rent  des  centimes  facultatifs,  qu'en  ce  qu'ils  sont  le 
plus  souvent  établis  en  vertu  de  lois  spéciales,  qui 
homologuent  les  votes  des  conseils  généraux  dans 
des  cas  et  pour  des  objets  extraordinaires. 

Il  est  aussi  des  centimes  extraordinaires  établis 
en  vertu  de  lois  générales  qui  les  ont  aflfectés  à  di- 
verses parties  du  service  public.  Tels  sont  les  cen- 
times que  les  lois  de  financées  autorisent  les  conseils 
généraux  à  appliquer,  dans  les  limites  du  maximum 
ifixé,  soit  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  soit 
k  celles  du  cadastre ,  soit  à  celles  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  conseil  général  qu'il 
appartient  de  voter  ces  divers  centimes.  Le  droit  du 
conseil,  à  cet  égard,  est  absolu  en  ce  sens,  que  sans 
wm  vote  préalable,  les  centimes  facultatifs  et  extra- 
ordinaires ne  peuvent  être  imposés  d'ofiBce  au  dé- 
partement. C'est  ce  qui  résulte  des  art.  3  et  33  de  la 
loi,  ainsi  conçus: 

n.  19 
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(f  Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
loid.  » 

«  AtU  38.  Les  contributions  extraordinaires  que 
le  conseil  général  voterait  pour  [subvenir  aux  dé^ 
penses  du  département^  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi.  » 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe,  c'est 
celle  établie  par  la  loi  du  28  juin  1833,  art.  13,  sur 
l'instruction  primaire. 

Cette  loi  veut,  ainsi  que  nous  l'expliquerons,  (V. 
chap.  xxxviii)  que  le  département  complète  lesdépen- 
ses  de^  écoles  primaires  communales,  lorsqu'il  y  a  in- 
8u£GL6ance  des  ressources  ordinaires  et  des  centimes 
additionnels  des  communes.  :^es  départements  four- 
nissent ce  complément ,  d'abord  au  moyen  de  leurs 
fonds  ordinaires;  et,  en  cas  d'insuffisance,  ils  doivent 
y  pourvoir  par  une  imposition  spéciale,  votée  par  le 
conseil  général,  ou ,  à  défaut  du  Vote  de  ce  conseil , 
établie  par  ordonnance  royale  ^ 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'autorité  du  gouvernement  se 
trouve  substituée  à  celle  que  le  conseil  général  tient 
du  pouvoir  législatif  :  car  les  conseils  généraux  agis- 
sent sous  l'autorité  de  ce  pouvoir ,  lorsqu'ils  votent 
des  contributions  extraordinaires.  Mais  cette  excep- 
tion, loin  de  détruire  la  règle  qui  exige  le  vote  préa- 
lable de  ce  conseil  pour  rétablissement  de  centimes  fa* 
cultatifs  et  extraordinaires,  vient  plutôt  la  conGrmer  : 
on  effet,  il  est  certain,  que  la  loi  du  28  juin  1833 
considère  le  complément  des  dépenses  des  écoles 
primaires  communales,  non  pas  comme  une  dépense 
purement  facultative ,  mais ,  au  contraire ,  camme 
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une  dépense  départementale  ordinaire  et  obligatoire. 
La  loi  devait  donc  appliquer  à  cette  dépense  les  rè- 
gles qui  régissent  celles  de  la  même  nature  j  et  par 
conséquent,  en  cas  de  refus  ou  d'omission  d'y  pour- 
voir par  le  conseil  général ,  accorder  au  gouverne- 
ment le  droit  qu'il  possède  pour  toutes  les  dépenses 
obligatoires  de  la  première  section. 

DEUXIÈMEMENT.  ^  Produiti  éfumcét  aM  n«  5  de  ¥ari,  10  d«  la  loi. 

666.  —  Ces  produit»  sont  ceux  des  propriétés  du 
département,  non  affectées  à  un  service  départemental. 

Ces  ressources  proviennent  principalement  de  la 
location  ou  de  la  vente  des  terrains,  bâtiments  et 
autres  propriétés  du  département  ;  des  subventions 
des  communes  et  des  particuliers  pour  les  travaux 
neufs  des  routes  départementales;  du  revenu  des 
biens  appartenant  au  département  à  titre  privé ,  en 
vertu  de  legs ,  donations  ou  acquisitions.  «  Ces  der- 
nières valeurs ,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
chambre  des  députés ,  devaient  nécessairement  être 
comprises  dans  cette  section  ,  car  elles  sont  propres 
au  département ,  et  elles  ne  peuvent  être  employées 
aux  dépenses  obligatoires  qui  intéressent  tout  le  pays. 
D'ailleurs,  en  comprenant,  dans  la  section  des  dé- 
penses obligatoires  le  produit  de  ces  biens ,  en  l'em- 
ployant ainsi  à  des  dépenses  qui  doivent  toujours  être 
acquittées,  on  s'exposerait  à  détruire  tout  l'intérêt 
des  libéralités  dont  le  département  peut  être  l'objet, 
et  à  tarir,  à  son  préjudice ,  les  sources  de  la  bienfai- 
sance privée.  » 

Les  produits  divers  ci-dessus  énoncés  doivent  être 
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employés  à  l'acquittement  des  dépenses  de  la  deuxitme 
section ,  en  respectant  toutefois  les  affeictations  spé- 
ciales auquel  tel  ou  tel  article  de  dépenses,  à  ces  pro- 
duits auront  été  appliqués  par  le  conseil  général. 
Quant  aux  subventions  des  communes  ou  des  parti- 
culiers, pour  travaux  neufs  des  routes  départemen- 
tales ,  elles  s'appliquent  exclusivement  aux  dépenses 
du  sous-chapitre  xvii. 

Le  montant  de  ces  différentes  recettes  est  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  déposé 
au  trésor,  au  compte  des  produits  éventuels  du  dépar- 
tement. Il  est  mis  ensuite  à  la  disposition  du  préfet 
par  des  ordonnances  de  délégation ,  avec  la  distinc- 
tion des  produits  particuliers  et  des  subventions  pour 
travaux,  attendu  la  destination  spéciale  de  ces  der- 
nières. 

TROISIÈMEMENT.  —  Secours  8ur  le  second  fonds  commun^  dans  les  cenditiom 

de  tart,  il  de  la  loi, 

667.  —  Le  second  paragraphe  de  cet  article 
consacre  une  importante  innovation  adoptée  sur  la 
proposition  de  M.  Dessauret,  député  du  Cantal,  et 
qui  a  donné  lieu  à  une  discussion  approfondie  à  la 
chambre  des  députés. 

Pour  en  comprendre  le  sens  et  la  portée,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  brièvement  les  règles  qui,  an- 
térieurement à  la  loi  de  1838,  régissaient  la  distri- 
bution du  fonds  commun. 

On  sait  qu'il  n'y  avait  alors  qu'un  seul  fonds  com- 
mun, ayant  pour  objet  de  subvenir  à  l'insuffisance 
des  centimes  affectés  au  payement  des  dépenses  d'un 
intérêt  général,  appelées  alors  dépenses  variables. 
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Or,  dans  le  système  de  la  loi  du  31  juillet  1821 ,  les 
dépenses  variables  se  composaient  non-seulement  de 
celles  qu'aujourd'hui  la  loi  de  4838  appelle  dépenses 
ordinaires,  mais  encore  d'un  certain  nombre  de  dé- 
penses qui  sont  actuellement  considérées  comme  fa- 
cultatives; telles  que  celles  de  construction  des  bâti- 
ments départementaux ,  des  travaux  neufs  des  routes 
départementales,  les  encouragements,  secours,  etc. 

Ainsi ,  dans  l'ancien  système,  le  fonds  commun 
aidait  les  départements,  non-seulement  à  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  prévues  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  mais  encore  il  subvenait,  en  partie, 
aux  dépenses  nécessitées  par  d'autres  services  qui  sont 
aujourd'hui  facultatifs. 

Ce  système  était  surtout  favorable  aux  départe- 
ments pauvres,  puisqu'il  permettait  au  ministre 
chargé  de  la  répartition  du  fonds  commun ,  d'en  al- 
louer une  plus  forte  part  à  ceux  des  départements 
chez  lesquels  les  centimes  affectés  aux  dépenses  va-* 
riables  étaient  insuffisants  pouf  couvrir  ces  services 
obligatoires. 

Le  projet  de  loi,  amendé  par  la  commission  de  la 
chambre  des  députés ,  détruisait  cet  ancien  ordre  dé 
choses. 

En  effet,  bien  qu'il  reportât  au  rang  des  dépenses 
facultatives  un  certain  nombre  d'anciennes  dépenses 
variables ,  il  réservait  les  allocations  du  fonds  com- 
mun, uniquement  pour  l'acquit  des  dépenses  ordi- 
naires. 

Il  résultait  de  cette  combinaison ,  que  le  jeu  du 
fonds  commun  ne  pouvait  plus  agir  sur  celles  des 
anciennes  dépens.es  variables  qui  sont  devenues  fa- 
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cultâtivesy  et  que  ces  dépenses  retombaient  en  entier 
à  la  charge  des  départements. 

Cet  inconvénient  grave  avait  frappé  plusieurs 
membres  de  la  chambre  des  députés. 

Deux  moyens  étaient  proposés  pour  y  remédier  : 
le  premier,  présenté  par  M.  Lepelletier  d'Aulnay , 
consistait  à  augmenter  la  série  des  dépensés  ordinaires 
énuméréesdans  Tart.  12,  de  manière  à  y  comprendre 
toutes  celles  qui  auraient  dû  profiter  du  bénéfice  du 
fonds  commun.  Ce  mode  de  procéder  avait  l'avantage 
de  conserver  le  fonds  commun  à  sa  destination  pri- 
mitive ,  qui  est  de  venir  en  aide  aux  départements 
les  moins  riches ,  mais  seulement  pour  des  dépenses 
reconnues  d'intérêt  général ,  et  non  pas  pour  celles 
que  le  conseil  général  a  la  faculté  de  voter  dans  l'in- 
térêt particulier  du  département.  En  outre ,  il  main- 
tenait exactement,  et  sans  exception,  la  nouvelle 
division  établie  entre  les  diverses  dépenses  départe- 
mentales et  les  recettes  destinées  à  y  faire  face. 

Le  second  moyen  ,  préféré  par  la  chambre ,  est  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Dessauret;  Jes  termes  en 
ont  été  rédigés  après  renvoi  à  la  commission;  ils 
forment  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art,  i  7 , 
ainsi  conçus  : 

«  Toutefois ,  après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultatifs,  employés  à  des  dépenses  autres 
que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  énon- 
cées au  paragraphe  précédent  (les  produits  énoncés 
au  n*  5  de  l'art.  10),  une  portion  du  fonds  commun, 
dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances ,  pourra  être  distribuée  aux  départe- 
ments,  à  titre  de  secours,  pour  complément  delà 
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dépense  des  travaux  de  construction  des  édifices  dé* 
partementaux  d'intérêt  général,  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  départementales. 

((  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  an* 
nuellement,  par  ordonnance  royale,  insérée  au  Bul» 
letin  des  lois.»  {Voy.  l'ordonnance  du  20  décembre 
1842,  portant  répartition  du  fonds  commun  spécial, 
pour  l'exercice  1843.) 

Les  explications  qui  précèdent  font  comprendre  fa- 
cilement  le  sens  de  ces  dispositions. 

Il  était  juste  d'appliquer  le  fonds  commun  à  quel» 
ques^unes  des  anciennes  dépenses  variables,  devenues 
aotuellemeat  facultatives. 

Cependant,  il  fallait  restreindre  et  déterminer  d'une 
manière  absolue  celles  de  ces  dépenses  facultatives 
qui  sont  réellement  d'intérêt  général,  et  sur  lesquels 
les  la  répartition  du  fonds  commun  pouvait  être 
opérée. 

D'un  autre  côté,  comme  d'après  sa  nature  et  sa  des» 
tination  essentielle,  ce  fonds  est  plus  spécialement 
affecté  aux  dépenses  obligatoires,  il  était  nécessaire 
de  déterminer  la  part  qui  en  serait  distraite  pour  être 
reportée  sur  celles  des  dépenses  facultatives  indiquées 
par  la  loi. 

Enfin,  pour  qu'un  département  pût  obtenir,  pour 
l'acquit  des  dépenses  facultatives  déterminées,  une 
allocation  dans  le  fonds  commun,  il  fallait  l'obliger 
à  épuiser  tous  ses  centimes  facultatifs;  car,  en  se  pro« 
pesant  de  venir  en  aide  aux  départements  pauvres, 
il  ne  fallait  pas  leur  donner  une  prime  d'encourage- 
ment, pour  créer  des  établissements  et  des  travaux 
qu'ils  auraient  eu  l'espoir  de  faire  payer  entièrement 
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par  le  fonds  général  de  l'association  départemen- 
tale. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  1 7  satisfait  à  ces 
trois  conditions.  Il  oblige  les  départements  à  épuiser 
le  maximum  des  centimes  facultatifs  à  l'acquit  des 
dépenses  facultatives;  il  décide  que,  chaque  année,  la 
loi  de  finances  déterminera  la  portion  du  fonds  com- 
mun qui  pourra  être  attribuée  à  titre  de  secours ,  à 
ces  dépei^ses.  Et ,  enfin ,  il  désigne  quelles  sont  le» 
dépenses  de  cette  nature  qui  auront  droit  à  cette 
subvention. 

If.  Legrand  avait  proposé  de  comprendre  parmi  ces 
dépenses,  l'achèvement  des  routes  départementales 
commencées  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
qui  les  faisait  profiter  du  fonds  commun;  mais  l'a- 
mendementa  été  rejeté,  par  le  motif  qu'il  suffirait  de 
faire  participer  à  la  subvention  du  fonds  commun,  les 
ouvrages  d'art  dépendant  de  ces  routes,  ouvrages  qui, 
dans  les  départements  de  montagnes,  dans  les  pays 
pauvres,  sont,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  minis^ 
tre  de  l'intérieur,  la  dépense  la  plus  considérable  des 
routes  départementales. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  47  a  pour  objet 
d'appeler  l'examen  et  le  contrôle  de  la  publicité  sur 
la  répartition  du  fonds  commun . 

Autrefois,  cette  répartition  était  faite  par  une  sim- 
ple décision  ministérielle  :  des  réclamations  réitérées 
s'étaient  élevées  contre  cette  manière  de  procéder  qui 
n'avait  rien  de  régulier.  En  1828,  M.  de  Martignac, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  sentant  l'utilité  qu'il  y 
avait  de  répondre  à  ces  réclamations,  posa,  dans  une 
circulaire  qui  fut  adressée  aux  conseils^ généraux,  les 
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véritables  principes  de  la  distribution  du  fonds  com^ 
mun.  Mais  depuis  cette  époque,  aucune  communica- 
tion semblable  n*avait  eu  lieu. 

La  disposition  de  l'art.  17  a  fait  cesser  cet  état 
de  choses,  en  permettant  aux  conseils  généraux  de 
vérifier,  sur  l'ordonnance,  les  bases  de  la  répartition 
faite  annuellement. 

La  loi  de  finances  du  4i  juin  1842,  budget  des  re- 
cettes pour  1843,  fixe  à  6/1 O*"*»  de  centime  la  portion 
du  fonds  commun  à  répartir  en  secours  aux  départe- 
ments, conformément  au  2<^  §  de  l'art.  17  de  la  loi. 
{Yoy.  chap.  xxxvi  du  ministère  de  l'intérieur  et  l'état 
E  annexé.) 

Nous  avons  expliqué  n*  643,  que  l'ordonnance  qui 
répartit  le  fonds  commun  de  cinq  centimes,  devait 
précéder  la  réunion  des  conseils  de  département.  Le 
contraire  a  lieu  pour  la  répartition  du  deuxième  fonds 
commun,  puisque  son  partage  entre  les  départements 
est  subordonné  à  l'accomplissement,  par  les  conseils 
généraux,  des  conditions  imposées  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  17. 

Quelques  départements  ont  été  privés,  dans  ces 
dernières  années,  de  la  participation  à  ce  second  fonds 
commun,  pour  ne  pas  s'être  conformés  exactement 
aux  prescriptions  de  cet  article,  et  avoir  voté,  d'une 
part,  sur  leurs  centimes  facultatifs,  des  subventions 
pour  les  chemins  vicinaux  ou  pour  l'instruction  pri- 
maire, et,  d'autre  part,  demandé  sur  le  deuxième 
fonds  commun  un  secours,  non  pas  comme  complé-- 
ment  y  mais  pour  subvenir  seul  au  payement  de  telle 
ou  telle  dépense. 

Par  une  conséquence  de  l'art.  17  précité,  la  loi 
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du  budget  détermine  en  masse  la  quotité  du  fonds 
commua  qui  peut  être  affectée  à  dessecourg,  pour  lea 
causes  exprimées  au  deuxième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle, et  oe  second  fonds  est  tenu  en  réserve  pour  être 
ultérieurement  réparti  par  ordonnance  royale.  La  ré- 
partition en  est  calculée  d'après  la  situation  financière 
de  chaque  département,  eu  égard,  comme  il  vient 
d'être  dit,  à  l'épuisement  préalable  et  obligé  du  ma- 
ximum des  centimes  facultatifs^  pour  des  dépenses 
autres  que  celles  des  chemins  vicinaux  et  d«  l'instruc- 
tion primaire.  Le  ministre  examine,  en  même  temps, 
91  les  départements  contribuent  d'une  manière  eon» 
venable,  sur  leurs  propres  ressources,  aux  construC'^ 
tions  de  bâtiments  et  aux  travaux  d'art  sur  les  rou- 
tes départementales,  pour  lesquels  les  conseils 
généraux  auraient  réclamé  ce  secours.  Sont  réputés 
travaux  d'art,  ceux  de  rectification  de  rampes,  cons- 
truction ou  grosses  réparations  des  ponts,  ponceaux, 
murs  de  soutènement,  aqueducs.  Les  simples  terras- 
sements nécessités  par  les  rectifications  de  rampes  ne 
sont  pas  considérés  comme  travaux  d'art.  On.remar- 
quera,  que  le  secours  à  répartir  sur  le  second  fonds 
commun,  pour  travaux  d'art,  n'est  applicable  qu'à 
ces  travaux  seulement,  sans  accessoires  :  par  oonsè-* 
quent,  ni  les  indemnités  d'ingénieurs,  ni  les  frais  dé 
levées  de  plans,  ni  les  cessions  de  terrains,  ne  peuvent 
pi^rticiperà  ce  secours.  (Règlement  général  du  30  no- 
vembre 1840.) 

Les  conseils  généraux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue, 
que  tous  les  départements  ne  sont  pas  admis  à  rece- 
voir une  part  dans  ce  second  fonds  commun,  attendu 
qu'il  est  principalement  destiné  aux  départements 
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chez  lesquels  le  produit  des  centimes  facultatifs  ne 
présente  que  des  ressources  insuffisantes.  (Instruction 
du  3  août  1840.) 

Un  cadre  spécial  a  été  placé  dans  le  modèle  du 
budget  départemental,  à  la  suite  de  la  deuxième 
section,  pour  contenir  les  propositions  du  conseil  gé- 
néral, relatives  à  ce  fonds  de  secours  ;  il  est  indis- 
pensable de  faire  connaître  avec  soin  dans  ce  cadre , 
les  sousi^chapitres  et  articles  où  les  allocations  se* 
ront  proposées  9  afin  que  le  règlement  du  budget 
consacre  cette  affectation  et  ne  laisse  à  cet  égard  au- 
cune inexactitude  ;  il  ne  suffirait  pas  de  mentionner 
les  demandes  de  secours  au  cahier  des  délibérations 
du  conseil  général.  (Même  instruction.) 

Les  sommes  que  le  conseil  général  juge  devoir 
demander  sur  le  second  fonds  commun  ne  doivent 
pas  être  comprises  avec  les  votes  qu'il  émet  aux 
sous'-chapitres  xvi  et  xvn  ;  et,  par  conséquent,  la  ba- 
lance de  la  deuxième  section  doit  être  établie  indé- 
pendamment de  ces  demandes.  (Idem.) 

668.  —Suivant  Fart.  ISdelaloi  du  10  mai  1838, 
{<  aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans 
la  seconde  section  du  i)udget  départemental,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget.  » 

Le  gouvernement  a  peu  d'autorité  sur  la  deuxième 
section  du  budget  ;  il  peut  refuser  son  approbation 
à  celles  des  dépenses  facultatives  qui  lui  paraissent 
mauvaises,  c'est-à-dire,  à  celles  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère d'utilité  publique  départementale;  mais  il  n'« 
le  droit  ni  d'en  inscrire  d'office  aucune,  ni  dechan- 
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ger  celles  qu'il  maintient,  c'est-à-dire  de  les  porter 
4' un  chapitre  ou  d'un  article  dans  un  autre,  ni  enfin 
de  les  modifier,  c'est-à-dire  de  les  réduire  ou  de  Içs 
augmenter  :  en  cela  ,  la  nouvelle  loi  confirme  les 
règles  précédemment  en  vigueur ,  puisque  la  loi  du 
SI  juillet  4821  portait,  art.  30,  que  l'allocation  des 
centimes  facultatifs  serait  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général. 

Toutefois,  le  droit  d'approbation  définitive  donné 
^u  gouvernement  par  la  loi,  renferme  implicitement 
celui  de  ne  pas  approuver,  de  suspendre  ou  d'ajou- 
ter^ mais  alors,  la  somme  qui  avait  été  votée  reste 
libre  jusqu'à  décision  ultérieure  d'approbation,  ou 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  général  donne  à  son  vote 
une  autre  destination  :  aucune  modification  dans  les 
allocations  sur  centimes  facultatifs,  ne  peut  donc 
avoir  lieu  sans  une  délibération  du  conseil  gêné* 
rai,  car  la  spécialité  existe  rigoureusement ,  pour 
chaque  article,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
la  deuxième  section.  (Règlement  général  du  30  no- 
vembre ISAO.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  l'emploi  des 
bonis  qu'on  aurait  obtenus  sur  les  allocations  com- 
prises à  la  seconde  section  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  vote  du  conseil  général. 

in^  SECTION. 

DÉPENSES  BXTRAORDINAIlEâ. 

669.  r—  D'aprè3  l'art.  19  de  la  loi,  «  des  sections 
particulières  (du  budget  départemental)  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spé- 
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ciaux  ou  extraordinaires;  aucune  dépense  ne  peut  y 
être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi 
à  y  pourvoir.  » 

Les  centimes  extraordinaires  ne  diffèrent  des  cen- 
times facultatifs ,  qu'en  ce  qu'ils  sont  établis  «n 
vertu  de  lois  spéciales,  qui  homologuent  les  votes  ded 
conseils  généraux,  dans  des  cas  et  pouT  des  ol^ets 
extraordinaires  ;  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  tous  les  départements. 

Quant  aux  centimes  spéciaux  ,  ils  sont  établis  en 
vertu  de  lois  générales  qui  les  ont  affectés  à  diverses 
parties  du  service  public;  nous  nous  en  occuperons 
à  la  section  iv. 

La  section  m  ne  doit  comprendre  que  les  dépen-^ 
ses  votées  en  vertu  de  lois  d'impositions  extraordi- 
naires ou  d'emprunts.  (Foy.  chap.  xxxvii  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  et  l'état  Ej  annexé  à  la  loi 
duU  juillet  1842.) 

Elle  comprend  les  deux  sous-chapitres  xxiv  et  xxv 
du  budget  départemental. 

SOUS -CHAPITRE  XXIV. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

670.  —  Les  dépenses  qui,  le  plus  souvetit ,  don- 
nent lieu  à  des  impositions  extraordinaires,  sont  les 
grandes  constructions  à  faire  aux  bâtiments  départe- 
mentaux ,  l'ouverture  de  nouvelles  routes  départe- 
mentales ,  les  grosses  réparations  de  routes  déjà  clas- 
sées, et  le  remboursement  des  emprunts  que  les  dé- 
partements ont  été  autorisés  à  contracter. 

Il  ne  peut  être  imposé  de  centimes  extraordinai* 
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res  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  rendue  sur  la  de* 
mande  formelle  du  conseil  général  du  département. 
La  loi  fixe  le  nombre  de  centimes  à  imposer,  et  le 
nombre  des  années  pendant  lesquelles  ils  devront 
être  perçus.  Le  conseil  général  ne  peut  prolonger  la 
durée  de  Timpôt  ni  la  quotité  des  centimes  ;  mais  il 
peut  réduire  l'une  et  l'autre ,  si  les  besoins  pour 
lesquels  cette  ressource  a  été  créée  n'exigent  pas  la 
totalité  des  fonds  :  aussi,  chaque  année,  à  la  session 
ordinaire,  le  conseil  général  doit  prendre  une  délibé- 
ration spéciale  pour  la  perception  et  l'emploi ,  pen- 
dant l'exercice  suivant,  de  tout  ou  partie  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  qui  a  été  autorisée  préalablement 
par  une  loi  spéciale. 

La  dépense  pour  laquelle  l'imposition  extraordi- 
naire a  été  autorisée  étant  spécialement  indiquée 
dans  la  loi ,  le  produit  de  cette  recette  ne  peut  être 
affecté  à  aucune  autre  dépense  :  ainsi,  il  est  interdit 
d'appliquer  au  service  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales ,  le  produit  des  impositions  qui  ne  se- 
raient autorisées  que  pour  des  travaux  neufs  ex- 
pressément. 

La  spécialité  des  dépenses  qui  composent  cette  troi- 
sième section  doit  donc  être  scrupuleusement  obser- 
vée et  renfermée  dans  les  expressions  de  la  loi  :  de 
telle  sorte  que  si,  la  dépense  extraordinaire  soldée  en- 
tièrement, il  restait  un  excédant,  il  faudrait  recourir 
à  une  loi  nouvelle,  pour  faire  emploi  de  cet  excédant 
à  une  autre  dépense  que  celle  indiquée  dans  la  pre- 
mière loi  qui  avait  autorisé  l'imposition  extraordi- 
naire. 

Ainsi ,  en  qq  qui  concerne  les  dépenses  extraordi- 
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naires ,  le  droit  du  ministre  se  borne  à  surveiller 
l'emploi  des  fonds,  conformément  à  la  destination 
indiquée  par  la  loi  spéciale  qui  a  autorisé  leur  per- 
ception; sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  les 
appliquer  à  d'autres  objets.  De  son  côté,  le  conseil 
général  ne  pourrait  revenir  sur  son  premier  vote,  et 
affecter  ces  fonds  à  une  autre  destination  que  celle 
déterminée  par  le  pouvoir  législatif. 

Du  reste,  les  règles  de  comptabilité  sont  les  mêmeô 
que  pour  les  dépenses  facultatives. 

sous- CHAPITRE  XXV. 

BMPBCNTS. 

671.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires du  département ,  cet  emprunt  ne  peut 
être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Arf.  84,  loi 
duiOmai  1838.) 

Comme  la  réalisation  d'un  emprunt  affecte  la 
condition  des  contribuables,  puisqu'elle  grève  le 
département  d'une  dette  qu'il  faudra  plus  tard 
acquitter,  il  était  juste  qu'elle  ne  pût  être  mise  à 
exécution  avant  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral eût  été  soumise  au  pouvoir  législatif.  • 

Les  emprunts  peuvent  se  faire  par  voie  d'adjudi- 
cation, ou,  à  défaut,  de  gré  à  gré. 

Les  cahiers  des  charges  et  conditions  relatives  aux 
emprunts  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 
Il  en  est  de  même  des  adjudications. 

Lorsque  les  obligations  sont  de  nature  à  être  né- 
gociées, il  doit  être  pris  des  précautions  pour  assurer 
l'authenticité  des  litres  rerais  aux  parties  versantes, 
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et  pour  éviter  aux  prêteurs  les  embarras  ou  les  frais 
d'un  transport.  (Règlement  général  du  30  nov.  d840.) 

Voici,  suivant  le  même  règlement^  la  marche  qui 
paraît  devoir  le  mieux  remplir  cette  double  condi- 
tion : 

Des  obligations  au  porteur,  signées  du  préfet  et  du 
receveur  général ,  sont  déposées  chez  le  préfet ,  qui 
les  détache  de  leur  talon  et  les  remet  aux  prêteurs , 
en  échange  de  leur  récépiscé  de  versement  chez  le 
receveur  général.  Les  obligations  sont  présentées, 
sous  peine  de  nullité,  chez  le  payeur ,  qui  les  inscrit 
sur  un  registre  de  contrôle,  dont  il  reproduit  le  nu- 
méro d'ordre  sur  l'obligation ,  en  la  revêtant  de  sa 
signature.  Si  ^obligation  porte  avec  elle  des  coupons 
pour  le  remboursement  partiel  du  capital  ou  pour 
le  payement  annpel  des  intérêts ,  ces  divers  coupons 
sont  signés  du  préfet,  du  receveur  général  et  du 
payeur.  Le  livre  de  contrôle  doit  être  coté  et  paraphé 
à  toutes  les  feuilles  par  le  préfet  qui,  lorsque  l'émis* 
sion  est  terminée,  arrête  ce  registre  en  conseil  de 
préfecture. 

.  Lorsqu'il  s'agit  du  payement  des  intérêts,  le 
payeur  en  acquitte  le  montant  aux  porteurs,  sur  la 
simple  remise  des  coupons  ;  s'il  s'agit  d'un  rembour- 
sement partiel  du  capital,  le  payement  se  fait  aux 
porteurs,  sur  la  remise  des  coupons  d'obligations; 
enfin,  lorsque  le  remboursement  du  capital  s'effectue 
intégralement ,  le  payeur  rembourse  aux  porteurs , 
sur  la  remise  des  obligations  mêmes.  (Idem.) 

Les  coupona  d'intérêt,  les  coupons  d'obligations 
et  les  obligations  restent  dans  la  caisse  du  payeur 
comme  valeurs,  et  il  en  fait  écriture  à  la  Qn  du  mois, 
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au  moyen  d'un  mandat  de  payement  collectif,  déli- 
vré par  le  préfet,  avec  imputation  sur  un  crédit  ré- 
gulier, (Ibidem.) 

Les  frais  d'impressions  ou  autres  relatifs  aux  em- 
prunts, au  moment  de  leur  réalisation,  sont  à  la 
charge  des  départements. 

672.  —  Depuis  quelques  années,  presque  tous  les 
emprunts  que  les  départements  ont  contractés  ont 
été  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  est  même  de  règle  aujourd'hui,  que  les  lois  spéciales 
qui  autorisent  ces  emprunts  réservent  expressément 
aux  départements  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  cette  caisse. 

Les  formalités  et  conditions  auxquelles  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  consent  à  réaliser  l'em- 
prunt qu'un  département  est  autorisé  à  contracter, 
sont  expliquées  dans  une  instruction  de  M.  le  direc- 
teur général  de  cette  caisse,  en  date  du  23  jan- 
vier 1841. 

Voici  les  conditions  principales  exigées  par  la 
caisse  : 

Lorsqu'un  département,  dûment  autorisé'par  une 
loi,  est  dans  l'intention  de  contracter  un  emprunt  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  préfet  doit 
en  faire  la  demande  à  cette  caisse.  Cette  demande 
doit  toujours  iadiquer  la  date  de  la  loi,  et  être  accom- 
pagnée d'une  copie  certifiée  de  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  motivé  la  loi,  et  du  tableau 
d'amortissement,  dont  la  production  est  exigée  par 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  juil- 
leH840.  (Foj/.  n«674.) 

H.  20 
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La  durée  d'un  prêt  fait  par  la  caisse  aux  départe- 
ments ne  peut  excéder  douze  années. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  4  d/2  p.  j"". 

Aucun  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  l'envoi  à 
la  caisse,  par  les  préfets,  d'obligations  et  de  coupons 
souscrits  conformément  à  un  modèle  annexé  à  ladite 
instruction. 

Ces  obligations  et  coupons  doivent  être  imprimés 
sur  papier  frappé  du  timbre  proportionnel  exigé  par  la 
loi,  ou  sur  papier  ordinaire,  visé  pour  timbre.  Ils 
sont  revêtus  du  cachet  de  la  préfecture. 

Les  préfets  doivent  faire  élection  de  domicile  à 
Paris.  Cette  élection  de  domicile  ne  doit  pas  être  in- 
diquée au  trésor  public,  mais  elle  peut  l'être  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Avant  de  procéder  à  la  confection  des  obligations, 
les  préfets  adressent  au  directeur  général  de  la  caisse, 
au  moins  un  mois  avant  le  jour  indiqué  pour  le 
versement  au  trésor  des  fonds  demandés,  un  tableau 
destiné  à  faire  connaître  :  1^  le  montant  de  chaque 
somme  demandée  et  l'époque  à  laquelle  la  caisse  des 
dépôts  devra  en  faire  les  fonds  ;  2^  la  date  du  rem- 
boursement de  cette  somme ,  en  évitant  d'indiquer 
un  jour  férié;  3°  les  intérêts  calculés  pour  l'an  de 
360  jours  (chaque  mois  n'étant  compté  que  pour 
30  jours). 

Pour  le  règlement  des  intérêts  afférents  à  chaque 
à-compte  demandé  à  la  caisse  des  dépôts ,  le  préfet 
doit  souscrire,  au  nom  du  département,  des  coupons 
échelonnés  de  six  mois  en  six  mois,  aux  échéances 
des  30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année,  et  con- 
formées au  modèle  joint  à  l'instruction. 
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Les  sommes  prêtées  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  versées  directement  au  trésor  pu- 
blic, à  Paris.  Les  versements  sont  faits  à  la  caisse 
centrale  du  trésor,  au  crédit  du  receveur  général  du 
département  qui  emprunte,  et  pour  le  compte  du 
même  département.  La  caisse  des  dépôts,  en  échange 
de  la  somme  dont  elle  a  fait  le  versement  au  caissier 
central  du  trésor,  reçoit  de  ce  comptable  un  récé- 
pissé et  une  déclaration  de  versement.  Elle  adresse 
de  suite  cette  déclaration  au  ministre  de  Tintérièur, 
pour  servir  à  la  délivrance  de  son  ordonnance  de 
délégation  au  préfet  du  département  qui  emprunte, 
et  donne  avis  à  ce  magistrat  du  versement  effectué 
conformément  à  sa  demande.  Elle  transmet  en  même 
temps  au  receveur  général  le  récépissé  original,  en 
l'accompagnant  d'une  copie  dudit  récépissé,  que  ce 
comptable  doit  renvoyer  exactement,  après  l'avoir 
revêtue  de  sa  signature,  au  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts.  Le  récépissé  original  est  conservé  par  le  re- 
ceveur général,  dont  il  opère  la  décharge.  Après  le 
versement  effectué  à  son  crédit,  ce  comptable  reçoit 
un  avis  particulier  du  ministère  des  finances  qui  lui 
fait  connaître  la  destination  à  donner  à  ce  fonds. 

Les  receveurs  généraux  n'ont  droit  à  aucune  com- 
mission sur  ces  versements,  le  trésor  et  ses  agents 
intervenant  gratuitement  dans  la  réalisation  et  le 
remboursement  des  emprunts  faits  par  les  départe- 
ments à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  payement  des  obligations  et  des  coupons  d'in- 
térêts y  afférents,  souscrits  au  nom  des  départements, 
doit  être  effectué  directement  à  Paris,  par  l'inter- 
médiaire du  département  et  du  caissier  central  du 
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trésor,  sans  frais,  et  le  jour  même  des  échéances.  — 
Faute  parles  préfets  de  faire  acquitter  les  abligatians 
et  coupons  d'intérêts  le  jour  même  des  échéances/ 
ils  rendraient  leurs  départements  passibles  d'intérêts 
de  retard  envers  la  caisse  des  dépôts. 

675.  —  Dans  une  circulaire  du  d6  juillet  4840, 
le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  recommandé 
aux  préfets  d'user  de  la  plus  grande  réserve  atant  de 
proposer  aux  conseils  généraux  la  création  de  res- 
sources extraordinaires  pour  les  travaux  d'utilité 
publique  départementale,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  système  des  emprunts  dans  lequel  les  départe- 
mentssemontrentdeplusenplusdisposésàentrer,aété 
l'objet  des  plus  vives  et  des  plus  sérieuses  objections. 

«  Je  sais,  monsieur  le  préfet,  tout  ce  qui  peut  être 
dit  de  spécieux,  de  fondé  même,  en  faveur  du  mode 
d'exécution  des  grands  travaux  au  moyen  de  l'em- 
prunt. Il  est  souvent  raisonnable  et  juste  d'appeler  la 
génération  qui  nous  suit  à  supporter  une  partie  du 
poids  des  travaux  dont  elle  profitera  autant  que  nous  : 
les  intérêts  à  payer  sont,  dit-on,  plus  que  compen- 
sés par  la  plus  prompte  construction  de  voies  de 
communication  que  le  pays  attend  avec.impatience; 
enfin  il  est  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  entrepris 
avec  avantage  que  lorsque  la  plus  grande  partie  de  la 
somme  à  dépenser  est  réalisée,  et  il  faut  alors,  ou 
emprunter,  ou  attendre  plusieurs  années  pour  accu- 
muler les  ressources  annuellement  perçues. 

«  Des  cas  exceptionnels  peuvent,  sans  doute,  se 
présenter  comme  une  juste  application  de  ces  prin- 
cipes; mais,  en  général,  le  système  des  emprunts 
présente  des   inconvénients  trop  graves  pour  que 
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des  administrateurs  prudents  doivent  s'y  exposer 
sans  une  impérieuse  nécessité. 

«  Enchaîner  l'avenir  n'est  au  pouvoir  de  personnç^ 
et  si  vingt  ans  de  paix  peuvent  paraître  une  garantie 
d'une  paix  longue  encore ,  si  une  succession  d'années 
prospères  rend  facile  à  supporter  le  poids  de  quel- 
ques charges  locales,  la  prudence  défend  cependant 
d'engager  l'avenir  pour  un  trop  long  terme;  elle  dé- 
fend de  se  lier  par  la  voie  des  emprunts ,  de  telle 
manière  que  si  la  guerre,  si  des  aonées  calamiteuses 
survenaient,  nos  départements  n'en  dussent  pas 
moins  supporter,  pour  le  remboursement  des  em- 
prunts ,  des  charges  qui  paraîtraient  alors  bien  pe- 
santes. L'état  a  donc  le  droit ,  il  a  le  devoir  de  com- 
mander à  cet  égard  une  sage  réserve  ;  car  il  doit 
veiller  h  ce  que  les  ressources  nationales  puissent, 
au  besoin,  recevoir  tout  leur  développement. 

((  Pour  les  travaux  déroute,  d'ailleurs,  l'impul- 
sion extraordinaire  que  le  système  des  emprunts 
permet  d'y  donner  présente  des  inconvénients  que 
plus  d'une  expérience  a  fait  reconnaître.  Ainsi,  une 
trop  grande  activité  donnée  à  ces  travaux  peut  pro- 
duire et  produit  souvent,  en  effet,  une  hausse  inat- 
tendue dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  ma- 
tériaux; dès  lors,  les  prévisions  des  projets  se  trouvent 
dépassées,  et  cette  augmentation  de  dépense  est  une"' 
charge  nouvelle  qui  vient  se  joindre  aux  intérêts  de 
l'emprunt.  Ce  qui  est  plus  fâcheux  encore ,  c'est  que, 
pour  donner  des  bras  à  ces  travaux  extraordinaires , 
il  faut,  ou  les  enlever  à  l'agriculture  locale,  ou 
faire  venir  de  loin  des  masses  d'ouvriers  étrangers; 
on  dérange  ainsi  l'équilibre  qui  doit  régner  entre  les 
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différentes  natures  de  travaux;  et  lorsque,  pendant 
trois  ou  quatre  années,  on  a  accoutumé  de  nombreux 
ouvriers  à  trouver  dans  des  travaux  extraordinaires 
des  salaires  élevés  qui  ne  pourront  plus  leur  être  con- 
tinués ,  on  a  jeté  dans  les  populations  des  ferments 
ée  trouble  ou  au  moins  de  mécontentement. 

«  Ces  considérations  sont  trop  graves,  monsieur 
le  préfet,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  les  perdre 
de  tue.  Ce  ne  serait  donc  que  par  de  rares  exceptions 
que  les.  départements  pourraient  demander  à  recou- 
rir à  la  voie  de  l'emprunt  pour  des  travaux  d'intérêt 
local.  Les  avis  donnés  à  cet  égard  par  les  chambres, 
dans  leur  dernière  session,  annoncent  assez  aux 
conseils  généraux  que  leurs  votes  ne  seraient  pas 
sanctionnés  s'ils  n'étaient  motivés  sur  une  indispen- 
sable nécessité.  Il  n'est  pas  moins  indispensable  que 
le  remboursement  des  emprunts  projetés  soit  assuré 
dans  un  assez  court  délai.  Grever  l'avenir  pour  quinze 
ou  vingt  ans,  serait  une  proposition  que  les  cham- 
bres repousseraient  très-certainement,  et  je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  le  conseil  d'état  ne  donnerait 
un  avis  favorable  pour  aucun  emprunt  départemen- 
tal dont  le  terme  de  remboursement  dépasserait  dix 
années. 

«  Toute  délibération  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  contracter  un  emprunt  devra  indiquer  :  1**  la 
somme  totale  à  emprunter;  2**  si  l'emprunt  doit  être 
fait  intégralement  dès  la  première  année,  ou  par 
portions  successives  :  dans  ce  dernier  cas^  on  devra 
fixer  la  somme  à  emprunter  la  première  année  et 
réserver  la  fixation  des  autres  sommes  pour  les  ses- 
sions suivantes;  3^  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt; 
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4""  la  manière  dont  le  conseil  entend  assurer  le  ser- 
vice des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital; 
5"  les  époques  de  remboursements.  6*»  Si  le  service 
des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  ne  peu* 
vent  être  faits  qu'au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, la  délibération  devra  indiquer  le  nombre 
de  centimes  à  imposer,  Tépoque  à  laquelle  devra 
commencer  l'assiette  de  l'imposition,  et  le  nombre 
d'années  de  sa  durée.  7°  Enfin ,  on  devra  joindre  à 
la  délibération  un  tableau  présentant  le  jeu  de  l'em- 
prunt, en  intérêt  et  capital,  depuis  la  réalisation  de 
la  première  somme  à  emprunter  jusqu'à  parfait 
remboursement. 

«  Excepté  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels , 
ce  sera  donc  par  la  seule  voie  des  impositions  extra- 
ordinaires, que  les  conseils  généraux  pourront  de- 
mander à  créer  les  ressources  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  des  travaux  urgents  :  mais  alors 
même,  ces  impositions  devront  être  contenues  dans  de 
justes  limites  et  de  quotité*  et  de  temps.  Il  serait  dif- 
'  ficile,  peut-être,  de  déterminer  à  l'avenir  un  maxi- 
mum de  centimes  que  les  impositions  départementales 
extraordinaires  ne  devraient  jamais  dépasser;  des 
considérations  diverses  peuvent  influer,  à  cet  égard, 
sur  les  propositions  que  feront  les  conseils  généraux  ; 
la  richesse  du  sol,  l'aisance  plus  ou  moins  répandue, 
le  nombre  des  centimes  déjà  imposés  pour  d'autres 
branches  du  service  départemental,  enfin  le  degré 
d'urgence  des  nouveaux  travaux  à  entreprendre  :  ce 
sont  là  autant  de  circonstances  que  le  conseil  général 
devra  toujours  prendre  en  mûre  considération  pour 
fixer  le  nombre  de  centimes  nouveaux  à  imposer. 
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«  Quant  aux  limites  de  temps,  elles  peuvent  être 
fixées  d'une  manière  générale,  et  je  crois,  qu'à  moins 
de  motifs  graves,  la  prudence  ne  permet  pas  d'au- 
toriser d'impositions  extraordinaires  pour  un  délai 
qui  dépasserait  cinq  ans.  Je  sais  qu'il  est  des  travaux, 
la  création  de  routes ,  par  exemple ,  qui  ne  pourront 
pas  toujours  être  achevés  dans  un  délai  aussi  court  ; 
mais  rien  n'empêchera,  qu'à  l'approche  de  l'expira- 
tion de  l'imposition,  le  conseil  général  n'en  demande 
la  continuation.  Le  gouvernement  et  les  chambres 
auront  ainsi  la  faculté  d'examiner  ce  que  les  cir- 
constances permettent  de  faire,  et  l'avenir  ne  se 
trouvera  pas  engagé.  Il  ne  pourra  y  avoir  d'exception 
à  icette  règle,  que  lorsqu'il  s'agira  de  pourvoir  à  des 
travaux  qui  forment  un  tout  indivisible,  comme  la 
construction  d'un  édifice.  Alors,  sans  doute ^  il  faut 
que  l'imposition  soit  autorisée  à  l'avance,  jusqu'à 
due  concurrence  du  montant  des  travaux;  mais  ce. 
n'est  là  qu'un  cas  rare;  généralement,  les  imposi- 
tions extraordinaires  des  départements  ont  pour  abjet 
la  création  de  routes,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
indispensable  de  tout  entreprendre  à  la  fois. 

«  Je  vous  ferai  remarquer,  que  les  votes  d'imposi- 
tion extraordinaire  ne  doivent  jamais  porter  sur 
l'année  dans  le  cours  (jie  laquelle  la  loi  doit  être 
rendue,  attendu  qu'il  faudrait  alors  recourir  à  la  ré- 
daction de  rôles  supplémentaires;  or,  cette  mesure 
présente  de  graves  inconvénients  ;  non-seulement 
elle  est  une  cause  de  dépenses,  mais  encore  elle  in- 
dispose généralement  les  contribuables. 

«  Lorsque  la  création  de  ressources  extraordinaires 
proposée  par  le  conseil  général  aura  pour  objet  la 
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construction  de  routes  départementales,  vous  devrez , 
monsieur  le  préfet,  joindre  à  la  délibération  un  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  présentant  la  situation 
de  cette  branche  de  service.  Ce  rapport  devra  faire 
connaître  la  longueur  des  routes  départementales 
classées,  divisées  en  parties  à  F  entretien,  parties  àré- 
parer,  parties  à  construire;  il  devra  établir,  par  des 
calculs  aussi  exacts  que  possible ,  quelle  est  la  dépense 
à  faire,  ,soit  pour  les  routes  à  ouvrir  dans  toute  leur 
longueur,  soit  pour  des  lacunes  à  achever;  il  devra 
également  donner  des  détails  sur  le  prix  moyen,  tant 
de  Tentretien,  que  des  grosses  réparations  et  de  la 
construction  neuve;  enfin,  sur  l'augmentation  pos- 
sible du  prix  des  travaux ,  par  l'effet  de  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers  habituellement 
employés  aux  travaux  de  route,  et  par  l'élévation 
du  prix  des  matériaux.  M.  l'ingénieur  en  chef  de- 
vra, enfin,  mettre  l'autorité  supérieure  à  portée  d'ap- 
précier parfaitement,  non-seulement  l'utilité  des  tra- 
vaux à  entreprendre,  mais  l'avantage  ou  la  nécessité 
de  les  finir  dans  tel  ou  tel  délai,  et  ce  que  le  départe- 
ment aura  encore  à  faire  pour  le  service  de  ses  routes, 
lorsque  les  travaux  proposés  seront  achevés.  Il  importe 
beaucoup  que  les  appréciations  données  par  M.  l'in- 
génieur en  chef  soient,  en  tous  points,  assez  précises, 
pour  qu'en  cours  d'exécution  de  travaux ,  l'adminis- 
tration n'ait  pas  le  regret,  comme  cela  est  plus  d'une 
fois  arrivé ,  de  voir  les  dépenses  effectuées  dépasser 
les  prévisions  et  forcer  à  recourir  à  un  supplément 
d'impositions. 

J'ajouterai  qu'à  l'occasion  de  plusieurs  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  la  création  de  ressources  extra- 
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ordinaires  pour  la  confection  de  routes  départemen- 
tales, le  conseil  d'état  et  ensuite  la  commission  des 
chambres  ont  fait  remarquer  qu'il  y  avait ,  sous  le 
rapport  administratif,  de  graves  inconvénients  à  por* 
ter  les  travaux  de  construction  des  routes  départe^ 
mentales  sur  un  grand  nombre  de  points  à  la  fois; 
que  ce  système  avait  le  désavantage  d'éparpiller  les 
fonds  d'une  manière  souvent  improductive,  et  de 
laisser  en  lacune,  pendant  un  laps  de  temps  souvent 
considérable,  une  grande  partie  des  routes  des  dépar- 
tements :  qu'il  était  au  contraire  bien  préférable  de 
concentrer  les  ressources  d'abord  sur  quelques  lignes, 
€t  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  routes  successive- 
ment. Ces  observations  sont  trop  fondées  pour  ne  pas 
devoir  être  prises  en  considération  ;  et,  bien  qu'elles 
ne  puissent  être  l'objet  d'aucune  injonction  formelle, 
il  est  indubitable  que,  dorénavant,  le  conseil  d'état 
et  les  chambres  s'enquerront  avec  Boin  du  système 
d'après  lequel  seront  employées  les  ressources  extra- 
ordinaires dont  la  création  sera  demandée.  Les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  et  les  rapports  des 
préfets  devront  donc  toujours  donner  des  indications 
sur  ce  système. 

«  Si  le  vote  du  conseil  général  a  pour  objet  la 
construction  d'un  édifice  départemental,  vous  de- 
vrez, monsieur  le  préfet,  m'adresser,  en  même  temps 
que  la  délibération,  le  projet  complet  de  cette  cons- 
truction ,  et  notamment  les  plans  et  devis,  alors 
même  que  les  travaux,  ne  dépassant  pas  50,000 
francs,  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  10  mai  4838,  être  faits  sous  votre  seule  appro- 
bation. En  effet,  lorsque  le  pouvoir  législatif  est  ap- 
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pelé  à  autoriser  une  augmentation  de  charges  pour 
les  contribuables  d'un  département,  il  faut  que  la 
demande  soit  appuyée  de  tous  les  documents  néces-* 
saires  pour  en  justifier  l'urgence.  Plusieurs  fois,  des 
conseils  généraux  ont  voté  des  impositions  extraordi- 
naires pour  des  travaux  dont  les  projets  n'étaient 
pas  rédigés,  qui  n'étaient,  par  conséquent,  qu'à  l'état 
de  prévision,  et  ces  votes  ont  été  repoussés  ou  vive- 
ment critiqués  par  les  chambres. 

«  A  toutes  ces  pièces  vous  devrez' aussi  joindre,  non 
pas  un  simple  avis  en  forme  d'arrêté,  mais  un  rap- 
port développé,  dans  lequel  vous  démontrerez  l'uti- 
lité des  travaux  projetés ,  leur  urgence  et  l'impossi- 
bilité de  les  effectuer  sur  les  ressources  ordinaires 
propres  à  la  seconde  section  du  budget  départemeh-^ 
tal.  Vous  devrez,  remontant  à  plusieurs  années  en 
"arrière,  établir  que  les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement ont  été  sagement  administrées,  et  que  ce- 
pendant il  a  été  impossible  d'économiser  les  fonds 
nécessaires  aux  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre. 
Vous  ferez  connaître  quelle  est  la  situation  actuelle 
des  principaux  services  départementaux,  et  quels 
sont  les  besoins  auxquels  il  devra  être  prochainement 
pourvu,  afin  de  faire  apprécier  si  les  travaux  actuel- 
lement projetés  sont  réellement  les  plus  urgents;  en- 
fin, vous  établirez  quelles  sont  les  charges  extraordi- 
naires qui  pèsent  déjà  sur  le  département,  à  quelle 
époque  elles  ont  été  établies,  et  combien  d'années 
encore  les  contribuables  auront  àrles  supporter.  Au 
moyen  de  ces  détails,  le  gouvernement  et  les  cham- 
bres seront  à  portée  d'apprécier  les  propositions  du 
conseil  général,  non  pas  isolément  et  dans  leur  uti- 
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lité  absolue,  mais  encore  dans  l'effet  qu'elles  auront 
sur  l'ensemble  de  la  situation  du  département. 

«  Je  ne  dois  pas  terminer  sans  vous  faire  connaître 
que,  si  les  chambres,  comme  le  conseil  d'état,  se  sont 
préoccupés  du  nombre  des  demandes  tendant  à  la 
création  de  ressources  extraordinaires  pour  faire  face 
à  des  travaux  d'intérêt  purement  départemental, 
cette  préoccupation  a  été  bien  plus  vive  encore  lors- 
que les  votes  des  conseils  généraux  avaient  pour  objet 
de  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux.  Il  a  été  dit  à  cette  occa- 
sion, que  la  loi  du  21  mai  d  836  autorise  bien  les  dé- 
partements à  concourir  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  soit  par  un  prélèvement  sur  leurs  centi- 
mes facultatifs,,  soit  par  le  vote  de  centimes  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année;  mais  qu'en 
principe,  cette  loi  a  entendu  que  les  ressources  spécia- 
les ne  fussent  pas  dépassées  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  qu'on  ne  pût  recourir  à  des  ressources 
extraordinaires  que  dans  le  cas  de  nécessité  bien  cons- 
tatée. Aussi,  l'approbation  législative  a-t-elle  été  refu- 
sée à  plusieurs  votes  de  conseils  généraux  proposant 
soit  des  centimes,  soit  des  emprunts  extraordinaires 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  et  il  est  à  pen- 
ser qu'il  en  serait  de  même  à  l'avenir,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles  parfaitement  établies.  » 

Une  autre  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  (M.  Duçhâtel)  en  date  du  27  juillet  1841,  a 
prescrit  l'observation  de  règles  fort  sages  relativement 
à  la  créa^;ion  de  ressources  extraordinaires  pour  les 
travaux  d'utilité  départementale;  nous  croyons  de- 
voir la  reproduire  en  entier. 
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«  Monsieur  le  préfet,  je  viens  de  nouveau  appeler 
votre  attention  et  celle  du  conseil  général  de  votre 
département,  sur  la  nécessité  d'apporter  une  grande 
réserve  dans  la  création  des  ressources  extraordi- 
naires applicables  à  des  travaux  d'utilité  départe- 
mentale. De  justes  recommandations  à  cet  égard  ont 
été  adressées  au  gouvernement ,  dans  le  sein  des 
chambres  législatives,  à  l'occasion  des  nombreux 
projets  de  lois  d'impositions  extraordinaires,  qui  ont 
été  présentés  dans  le  cours  de  la  dernière  session. 
Sans  doute,  ce  n'est  jamais  qu'en  vue  d'améliora- 
tions désirées  par  le  pays,  de  travaux  dont  l'utilité 
est  incontestable,  que  les  conseils  généraux  se  déter- 
minent à  voter  une  addition  aux  charges  qu'ont  à 
supporter  les  contribuables;  mais  je  ne  saurais  trop 
répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  un  autre  temps  :  La  con- 
tribution foncière^  cette  précieuse  ressource  des  temps 
difficiles^  doit  être  soigneusement  ménagée.  Nous  ne  de- 
vons pas  perdre  de  vue  ce  principe,  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  l'aide  du  temps  est  nécessaire  pour 
obtenir  les  améliorations  les  plus  désirables,  si  Ton 
ne  veut  les  voir  compromises  par  des  inconvénients 
souvent  très-graves. 

«Je  ne  saurais  donc  inviter  trop  instamment 
MM.  les  préfets  à  ne  proposer  aux  conseils  généraux 
de  création  de  ressources  extraordinaires  que  lors- 
qu'il s'agira,  soit  de  continuer  les  travaux  entrepris, 
et  dont  l'interruption  serait  une  cause  de  détériora- 
tion pour  ce  qui  a  été  fait  déjà,  soit  d'entreprendre 
des  travaux  qui  ne  seraient  pas  seulement  utiles, 
mais  dont  l'ajournement  à  d'autres  temps  aurait  des 
conséquences  fâcheuses.  Même,  dans  l'nn  et  l'autre 
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de  ces  cas  d'exception,  la  position  financière  du  dé- 
partement devra  être  soigneusement  étudiée,  et  re- 
tendue des  sacrifices  à  demander  aux  contribua- 

.  blés  resserrée  dans   les   limites  d'une  rigoureuse 
nécessité. 

«  Si  votre  département,  monsieur  le  préfet,  se 
trouvait  dans  cette  situation  exceptionnelle,  et  que  la 
création  de  ressources  extraordinaires  y  fût  indis- 
pensable, vous  auriez  soin  de  vous  reporter  aux  dis- 
positions de  la  circulaire  du  16  juillet  1840,  pour 
la  présentation,  Tinstruction  et  la  transmission  de 
vos  propositions.  Aux  indications  qu'elle  contient  à 
cet  égard,  j'ajouterai  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  créer, 
dans  un  département,  des  ressources  extraordinaires 
applicables  à  divers  services  départementaux,  le  vote 
de  ces  ressources  ne  doit  pas  avoir  lieu  cumulative- 
ment  pour  les  différents  services,  mais  qu'il  doit  être 
pris,  pour  chacun  d'eux,  une  délibération  spéciale , 
qui  donnera  lieu  à  une  instruction  séparée.  Je  vous 
rappellerai  aussi,  que  lorsqu'il  s'agira  de  construc- 
tions d'édifices,  les  plans  et  devis  dûment  approuvés 
devront  accompagner  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, afin  que  je  puisse  moi-même  communiquer 
ces  pièces  aux  chambres.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
Texamen  des  plans  et  devis  que  le  gouvernement  d'a- 
bord, et  les  chambres  ensuite,  peuvent  reconnaître 
l'utilité  des  projets  pour  l'exécution  desquels  on  de- 
mande à  imposer  des  charges  extraordinaires  aux 
contribuables. 

((  Les  travaux  des  routes  départementales  sont 

'  ceux  qui  motivent,  le  plus  généralement,  les  deman- 
des de  création  de  ressources  extraordinaires,  et  tout 
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en  reconnaissant  la  nécessité  d'achever  les  routes  \ 

précédemment    entreprises,    les   commissions    des 
chambres  ont  témoigné  le  regret  de  ce  que  beau- 
coup de  départements  paraissent  multiplier  ces  rou- 
tes trop  facilement;  elles  ont  fait  remarquer,  avec 
raison,  que  si  la  facilité  des  communications  est  une 
source  de  prospérité,  il  ne  faut  pas  cependant  dépas- 
ser les  besoins  réels.  Je  dois  appeler  toute  votre  at- 
tention sur  cette  observation,  et  vous  engager  forte- 
ment à  ne  proposer  au  conseil  général  le  classement 
d'aucune  route  nouvelle  que  lorsque,  d'ailleurs,  le 
département  pourra  pourvoir  à  ces  travaux  sans  ag- 
graver les  charges  des  contribuables. 
*   «  Je  ne  dois  pas  vous  recommander  avec  moins 
d'instance  de  veiller  à  ce  que  les  devis  dressés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  l'occasion  des 
projets  de  routes  à  classer,  soient  établis  avec  le  plus 
de  précision  possible.  L'instruction  de  plusieurs  pro- 
jets de  lois  d'impositions  extraordinaires,  portés  aux 
chambres  dans  la  dernière  session,  a  fait  reconnaître 
que,  dans  certains  départements,  les  évaluations  pri- 
mitives n'avaient  été  portées  qu'à  moitié  de  la  dé- 
pense à  laquelle  on  avait  ensuite  dû  pourvoir.  Il  serait 
fâcheux,  vous  le  comprendrez,  que  de  telles  inexac- 
titudes vinssent  à  se  renouveler. 

t<  Les  commissions  des  deux  chambres,  comme 
le  conseil  d'état ,  ont  encore  signalé  à  mon  attention 
un  autre  fait  qui  présente  les  plus  graves  inconvé- 
nients .-c'est  l'éparpillement  des  ressources  sur  un 
grand  nombre  de  routes  à  la  fois.  Des  intérêts  de 
localité,  qui  prévalent  trop  souvent  sur  les  intérêts 
généraux,  entraînent  quelquefois  les  conseils  à  entre- 
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prendre  simultanément  toutes  les  routes  classées,  ce 
qui  ralentit  les  travaux  sur  toutes,  et  laisse  longtemps 
improductifs  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables. 

«  Ce  système,  contraire  aux  vrais  principes,  et 
que  l'administration  centrale  a  constamment  re- 
poussé ,  a  donné  lieu ,  dans  la  dernière  session ,  à 
des  recommandations  positives ,  et  plusieurs  im- 
positions extraordinaires ,  votées  par  des  conseils 
généraux ,  n'ont  été  sanctionnées  par  les  cham- 
bres que  sous  la  condition  expresse,  introduite 
dans  la  loi ,  que  le  produit  de  ces  impositions  serait 
affecté,  non  pas  à  l'ensemble  des  routes  classées, 
mais  bien  à  telles  ou  telles  routes ,  qu'il  importait 
le  plus  de  terminer.  En  imposant  cette  condition, 
monsieur  le  préfet ,  le  gouvernement  et  les  chambres 
n'ont  fait  qu'exercer  la  haute  tutelle  administrative 
qui  leur  appartient  incontestablement.  Eh  effet,  si 
les  conseils  généraux  jouissent  d'une  grande  latitude 
dans  l'emploi  de  leurs  ressources  facultatives  ordi- 
naires ,  le  gouvernement  et  les  chambres ,  dont  la 
sanction  est  réclamée  pour  les  ressources  extraordi- 
naires ,  ont  le  droit  de  s'enquérir  de  quelle  manière 
se  fera  l'emploi  de  ces  ressource^ ,  et  de  prescrire 
que  cet  emploi  soit  dirigé  de  la  manière  la  plus  utile. 
Il  est  donc  indispensable  que  les  délibérations  par 
lesquelles  des  conseils  généraux  voteront  des  imposi- 
tions extraordinaires  pour  travaux  de  routes  dépar- 
tementales indiquent,  d'une  manière  précise,  dans 
quel  système  se  fera  l'emploi  du  produit  de  ces  impo- 
sitions ;  l'absence  de  cette  indication  pourrait  mettre 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  donné  cours  au  vote  émis.  » 

Cesdeux  circulaires  qui  ontété  communiquées  aux 


cqnseiU  généraux ,  dans  leurç  sessions  dç  4840  à 
t941,.mérit^i\t  d'être  prises  ^n  sérieuse .  pqa^idér^r. 
Uon;  car  si  les  travaux.  extjt^aoï'^iQ^ii^efi^  votés  par^çes 
conseils  sont  en  général  fort  utiles,  l'pn  md,4Qitp^. 
oublier,  d'un  autre  côté,  que.  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables,  tendept  chaque  cannée  à  Si'^ugr 
n^enter,  et  deviencira'ient  bientôt  .e;s^pesâives,  ai.  lei^  d^ 
parlements  se  laissaient  entraîner  avec  trop  (fe^facir 
lité,  à  des  entreprises  hors  de  toute  proportion  avec 
le  produit  de  rimpôt^  seule  ressource  qu^ils  puissent 
aîfecteraux  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dépar-^ 
par  témen  taie. 

IVe  SECTION. 


DEPENSES  SPECIALES. 


;.  674.  -r  Cette  section  comprend,  ainsi  que  l'in- 
dique l'art.  38  du  budgetdumiaistère  de  l'intérieur  : 
(Voy.  la  loi  dit  dl  juin  1842,  et  l'état  E  anneœé.) 

i^  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  in>putables 
sur  1q  produit  dés  centimes  additionnels  spéciaux 
imposes  pour  cet  objet  par  la  loi  annuelle  de  ûnances, 
en  exécution  deïa  loi  du  21  mai  1836; 

2**  Les  dépenses  sur  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières ,  sauf  règlement  ; 

3**  Et  les  dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non 
îûdiqués  dans  la  loi  du  10  mai  1838,  et  versés  dans 
tes  caisses  départementales  pour  y  conserver  leur  af- 
fectation spéciale. 

Reprenons  chacune  de  ces  dépenses. 

sous- CHAPITRE  XXVI.  ;, 

IHPOSITIOjNS  SPÉCIALES  VOTÉES  POURVUS  GHBltlirS.VIÇiRAV;^. 

675.  — La  loi  du  21  mai  1 836  a  statué  que  lesche- 
11.  21 
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mins  vicinaux  de  grande  communication,  et^dansdes 
cas  extraordinaires ,  les  autres  chemins  vicinaux , 
pourraient  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  dé- 
partementaux,  et  qu'il  serait  pourvu  à  ces  subven- 
tions au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires , 
lorsqu'ils  en  offrent  le  moyen  ,  et  de  centimes  spé- 
ciaux votés  annuellement  par  le <5onseil  général.  (Voy. 
le  chap.  xviu.) 

Le  maximum  des  centimes  spéciaux  à  imposer  est 
déterminé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 
Les  conseils  généraux  peuvent  n'en  voter  qu'une 
partie ,  et  même  se  dispenser  d'en  voter,  vu  que  ces 
dépenses  ne  sont  pas  obligatofres  pour  les  départe- 
ments ,  et  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  secours  volon- 
taire que  les  sommes  qu'ils  allouent  concourent  au 
payement  de  ces  travaux. 

Les  dépenses  pour  lesquelles  sont  votés  «es  centi- 
mes spéciaux  ne  figurent  point  en  détail  au  budget 
départemental.  Les  fonds  alloués  y  sont  portés  en 
masse.  La  répartition  en  est  faite  ei>suite  par  le  pré- 
fet pour  chaque  ligne  vicinale,  en  ayant  égard  aux 
ressources ,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  com- 
munes. 

L'arrêté  de  répartition  est  remis  au  payeur,  en 
triple  expédition,  avant  de  procéder  au'mandatement 
de  la  dépense.  Le  payeur  en  garde  une ,  adresse  l'au- 
tre à  la  comptabilité  générale  des  finances,  et  joint 
la  troisième  à  son  compte  final.  (Règlement  général 
du  30 nov.iSiO.) 

La  portion  des  fonds  qui  est  accordée  pour  des  che- 
-  mins  de  simple  vicinalité,  ne  peut  être  affectée  qu'à 
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des  dépenses  extraordinaires,  telles  que  constructions 
de  ponts ,  de  digues,  etc. 

Leur  emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre ,  et  le  versement  s'en  effec- 
tue dans  chaque  caisse  communale. 

Les  travaux  à  effectuer  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  se  composent ,  comme 
ceux  des  routes  départementales ,  de  travaux  neufs 
ou  d'entretien.  Le  mode  d'administration,  de  comp- 
tabilité et  de  payement  de  cette  dépense  est  donc  le 
même  que  le  mode  suivi  pour  les  sous-chapitres  ix 
et  XVI 1 ,  à  l'exception  de  quelques  dispositions  spé- 
ciales relatives  aux  acquisitions  de  terrains.  En  prin- 
cipe, les  indemnités  dues  à  ce  titre  devraient  être 
uniquement  à  la  charge  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  le  chemin  est  situé;  mais  quelques 
exceptions  à  cette  règle  peuvent  êtrç  autorisées  par 
le  ministre ,  eu  égard  à  la  position  des  communes  et 
aux  ressources  dont  elles  peuvent  disposer. 

La  marche  à  suivre  en  cas  d'expropriation  et  pour 
lajilstificaition  des  indemnités  pour  dommages,  ainsi 
que  pour  celle  des  frais  accessoires ,  est  la  même  que 
pour  les  routes  départementales. 

Les  traitements  des  agents  voyers ,  agents  attachés 
aux  chemins  de  grande  communication  et  de  simple 
vicinalité,  sont  fixés  par  le  conseil  général,  confor- 
mément à  l'art.  H  delà  loi  du  21  mai  1836. 

SOUS-CHAPITRE  XXVII. 

CONTfNGENTS  COMMUNAUX  ET  SOUSCRIPTIONS  PARTICULIÈRES  POUR  TRAVAUX 
DE  CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

676.  —  Une  circulaire  du -15  mai  1838  a  décidé 
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que;  les  ressources  affectée?  au^  chemin?  i^kioaux  de 
grande  communication ,  et.  provenaàt  des  budgets 
otunmunaux  }0U  desf  sduecriptions  particulières,  se- 
raieiit  centralisées  dans  la^caisse  du  receveur  général, 
feraient  partie  des  produits  éventuels  des  départe- 
meAts ,  et  seraient  employées  par  les  préfets  à  l!ac- 
quittement  des  dépenses;  que  ces  subventions  seraient 
appliquées  au  crédit  de  chaque  ligne  vicinale,  d'après 
l^  distribution  qui  en  serait  faite  par. les  préfets,  et 
mandatées  par  eux  sur  la  caisse  du  payeur. 
.En  conséquence ,  <;e  sous-chapitre  est  destiné  à 
recevoir  le  montant  des  ressources  provenant  des 
cojifitingents  communaux ,  souscriptions  particulières 
et  prestations  converties  en  argent,  affectées  à  la  con- 
fection et  à  Tentretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Ces  produits  sont  rattachés,  pour 
ordre ,  à  la  comptabilité  départementale  ;  leur  emploi 
est  soumis  aux  mêmes  ^règles  que  ceux  des  départe- 
ments, sous  le  rapport  du  versement,  de  l'ordonnan- 
cement ,  et  de  la  justification  des  dépenses. 

Le  conseil  général  n'est  pas  appelé  à  délibérer  sur 
l'emploi  du  fonds  de  subventions,  porté  pour  ordre 
seulement  au  présent  sous-chapitre.  Quoique  ratta- 
ché au  budget  départemental  pour  parHciper  aux 
avantages  de  la  comptabilité  de  ce  service^  ce  fonds 
de  subventions  est  d'origine  communale ,  et  n*est 
pas  assimilé  aux  autres  produits  spéciaux  compris 
au  budget  départemental.  La  répartition  en  est  con- 
fiée au  préfet  ;  conformément  aux  affectations  des 
ressources  créées  pour  chaque  ligne  vicinale. 

Le  crédit  affecté  à  ce  soiis^chapitre  est  susceptible 
d'accroissement,  selon  la  réalisatioaeff^ived^Sab- 


y^ntipiis  eommuQ^Ies  ou  souscriptions  partieulièpes.r 
Le  règlement  en  a  lieu  ultérieucement^^  :  d'^prèS)  lesl 
i^easourcàs  qui  sont  j*eeou virées.     ^.  ij 

^'.;>.i's.T[;  V..:  SOUS*CHAIftTR^-,XXVHI.. .......    ^  .•.-••..>,  .i\ 

'ip:;-     ••>      =••        '.>•     DO-dO-.  MAr:i8S8#M    ';'■  ;!■■;. r-       ,:       iliWj 
-  >  !t  i  •  i  ■  -i  :•  ^;''  '».     ■     ■  ;   '••■!••'   .     ■     •    .<)'       ■    '  ■  •  "  >  1  .  ï  "  :  j  '  )  t  »  M  1? 

;..,677  .rr7(I>ivers»  services  spéciaux  versent ,  pi^aç  Wrt 
^rie^jaw,  c;Qmpte4ea  produits* iéventuel^  du n^épwjt^r 
qt^qt^dos  s0mmeaquileur  soutre^udues,  dans  Is^  for^m^i 
adoptée  pour  Iqs  produits  qui  sont  consîwîrés  .par  laioii 
aijix  dépcp^s  du  département  ll[  y  «)'  avantage  ^  ^  ppi^g 
O0S  sévices  ,^  pou^  VPi:4re,  àiConseiçViÇi;  cei  ruft^qi^ 
oeptiflin wl  ,de>fomptjal)iUté> Jf ai^  quoique  veç^jâs^^^Wf 
lar^œ^pu^tgénéiral^  au  compta  de^  prodi^t^  ^yiepitu^^^j 
dw> département!,  :ce^  produit^ appartiennent ppéqiftr/ 
l^ipaQQ,t  aux  services  qui  Jes  r^ali^ien)^^  et  fç^q^jd^^.teQ) 
cp»p^qi*e9«p,,>iJaftspéo>aUtç  ^Jgp^^  .,  \u.\.^nd\ 

J^e  owseilj  gé^;»a^,;  n'est  |>?3;aj)pç}é)à  4é]iMFflr.  ?Wfi 
lveçpploif4fi  ces  produits  q^ii  no  figwrpgt.que  ,poys[ 

Qrdra,aa,>u4getdçpart^me^fal..  ;.  -n  ulo>-  <)r;.ir>^.iMO 
En  voici  la  nomenclature.  .oi^,    .  >wt 

n<mt  auidépoftement.  ,T-4,^|C04i)p^îa;)^^t4|4e^PR,gçnçiÇf 
d'#abJÂssçment  est  spumiî^iÇar.il'?ffï;doi^fl^^c€j  jd(U;  1^. 
juip482^j^t  ]a  cw^cu^ain^  4u,,5Jjijjll^t  fj[Myja^t.)r;W?f, 

règl€^pi;QscritespoqrlajQ9j9aptal!ilit|§4éR?^^^ 
Un  budget)  et  un  coiçpte  de^rejc^tt^j^t^^^pç^ses  dit^l^. 
vent  Mre  priâtes  ^n pu^w^^^  ^^i^^o^^ils  gçfl^^^ 
raux  et  arrêtés  par  le  ministre  j^eA'agp^ijljtu^e,  ^  dii;, 
cpfl[}pi^rce  *  i^j  dépendes,  so^^t  ^jcjp  W^ûcé^s  pa,i;  .|e  ^ç  i- 
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nistrede  l'intérieur,  et  mandatées  par  le  préfet,  sur 
les  caisses  des  payeurs. 

679.  —  Art.  B. —  Excédant  des  droits  d^ecoamen 
et  de  réception  des  officiers  de  santé  ^  pharmaciens  et 
herboristes  y  par  les  jurys  médicaux.  —  Les  dépenses 
des  jurys  médicaux,  imputées  sur  la  partie  princi- 
pale du  produit  de  ces  droits  non  versée  au  compte 
du  déparlement,  sont  réglées  par  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique.  Mais  on  a  ajouté  au  nombre  des 
recettes  propres  à  la  quatrième  section,  l'excédant  du 
produit  de  ces  droits,  par  compensation  de  la  faculté 
laissée  aux  conseils  généraux  de  voter  à  la  deuxième 
section ,  sous-chapitre  xxii ,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué,  le  complément  de  la  dépense  des  jurys  de 
médecine.  Cet  excédant  est  versé,. par  le  membre  du 
jury  faisant  les  fonctions  de  trésorier,  chez  le  rece- 
veur général ,  au  compte  des  produits  éventuels  du 
département  et  peut  être  affecté  à  une  des  dépenses 
facultatives  du  sous-chapitre  xix,  deuxième  section, 
mais  mieux  à  celles  relatives  à  la  vaccine,  aux  éco- 
les de  médecine,  aux  cours  d'accouchement,  aux 
conseils  de  salubrité,  etc.  (fièg^/emenf  général  du  30 
nov.  1840.) 

Suivant  l'art.  30  du  décret  du  25  thermidor  anxi, 
les  droits  de  présence,  dans  tous  les  examens,  sont 
de  iO  fr.  pour  tous  les  professeurs  des  écoles  de  mé- 
decine et  pour  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  ; 
ils  sont  de  6  fr.  pour  les  professeurs  de  ces  écoles  qui 
sont  examinateur^ ,  et  de  moitié  de  cette  dernière 
somme,  pour  les  membres  de  l'école,  présents,  qui  ne 
sont  point  examinateurs. 

D'après  une  circulaire  dii  5  mars  1829,  les  pré- 
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fels  doivent  veiller  à  ce  que  les  présidents  des  jurys 
médicaux  ne  fassent,  sur  le  produit  des  examens  et 
réceptions  acquittés,  en  vertu  des  lois  des  19  ventôse 
et  19  germinal  an  xi,  et  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment, des  20  prairial  et  15  thermidor  même  année , 
aucun  prélèvement  qui  aurait  pour  objet  une  autre 
dépense  que  celles  qui  sont  relatives  à  chaque  dépar- 
tement respectif.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  plus  retenir, 
comme  ils  le  faisaient  par  le  passé,  les  excédants  de 
certains  départements,  pour  être  appliqués  aux  défi- 
cits éventuels  que  pourraient  présenter  les  opérations 
des  jurys  dans  d'autres  départements.  Leurs  frais  de 
route  ou  de  séjour  sont  calculés,  d'après  les  fixations 
de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  14  juillet 
1820,  proportionnellement  au  nombre  de  postes  et  de 
journées  de  séjour  qui  leur  sont  dues ,  à  raison  de 
la  session  respective  de  chaque  jury.  Ces  frais  sont 
fixés  en  totalité  à  10  fr.  par  poste  ou  myriamètre, 
pendant  la  route,  et  à  12  fr.  par  jour,  pendant  le 
séjour.  Il  doit  être  pourvu  par  le  préfet  à  l'impres- 
sion des  extraits  de  procès-verbaux  et  de  diplômes. 
En  conséquence ,  il  n'est  rien  alloué  aux  présidents 
pour  cet  objet,  non  plus  que  pour  toute  autre  dé- 
pense non  prévue  par  l'arrêté  du  14  juillet  1820 , 
notamment,  pour  les  gratifications  qui  avaient  été  ir- 
régulièrement accordées  par  le  passé  aux  concierges 
des  hôtels  de  préfecture,  ni  pour  frais  de  correspon- 
dance. 

D'après  ce  qui  précède,  les  préfets  ne  doivent  con- 
voquer les  jurys,  qu'après  s'être  préalablement  as- 
surés que  le  produit  des  examens  et  réceptions  sera 
suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  la  session. 
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site  de  leur  observation  ;  mais  en  parcourant  tous  les 
essais  tentés ,  tous  les  systèmes  projetés  pour  arriver 
à  ce  but,  on  se  convaincra  de  l'extrême  difficulté  que 
présentait  l'introduction  du  système  d'unité  dans  les 
matières  de  finances. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ne  trouver  cette* 
unité  de  règles  établie  que  sous  le  gouvernement  de  la 
restauration.  ' 

a  Aujourd'hui,  dit  M.  le  comte  de  Chabrol,  dans 
son  rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finances 
(Pari s ^  d830.  Imprimerie  royale.)  F  unité  de  système 
s'est  si  bien  établie  dans  toutes  les  parties  de  la  comp- 
tabilité publique,  que  celui  qui  serait  appelé  désor- 
mais par  la  confiance  royale,  ou  par  le  vote  électif, 
à  siéger  tour  à  tour  dans  les  chambres  législatives  et 
dans  les  conseils  des  départements,  des  communes  et 
des  hospices ,  retrouverait  toujours  l'application  des 
mêmes  principes  et  l'observation  des  mêmes  formes, 
pour  l'administration  des  deniers  du  pauvre ,  des 
ressources  locales  et  des  fonds  de  l'état.  » 

L'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  est 
le  premier  acte  législatif  qui  ait  appliqué  aux  dé- 
penses départementales  les  règles  prescrites  pour  la 
comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publi- 
ques. 

Depuis,  plusieurs  ordonnances  et  arrêtés  ministé- 
riels ,  et  des  dispositions  éparses  dans  toutes  les  lois 
annuelles  de  finances,  ont  modifié  quelques-unes  des 
règles  de  l'ordonnance  de  1822,  mais  en  maintenant 
toujours  le  système  d'unité  dans  toutes  les  branches 
de  la  comptabilité  publique. 

L'ordonnance  royale  du  31  mai  183$,  portant 
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règlement  général  sur  cette  comptabilité,  a  définiti- 
vement consacré  et  développé  les  principes  précédem- 
ment en  vigueur. 

Cette  ordonnance  a  été  suivie ,  en  ce  qui  concerne 
le  ministère  de  Tintérieur,  du  règlement  du  30  no- 
vembre 1840,  rendu  pour  son  exécution . 

Nous  allons  extraire  de  ces  deux  actes  réglemen- 
taires ,  les  dispositions  qu'il  importe  le  plus  aux  con- 
seillers généraux  et  d'arrondissement  de  connaître, 
comme  se  rattachant  spécialement  à  la  comptabilité 
départementale. 

Pour  plus  de  clarté ,  nous  diviserons  le  présent 
chapitre  en  cinq  paragraphes. 

Nous  traiterons  :  d^  de  l'ordonnancement  et  du 
payement  des  dépenses  départementales  ; 

2°  De  l'annulation  des  crédits,  des  réordonnance- 
ments et  de  la  déchéance  ; 

3**  Des  dépenses  des  exercices  clos  non  périmés  et 
des  crédits  supplémentaires  ; 

4°  De  l'emploi  des  fonds  antérieurs  disponibles  et 
des  budgets  de  report  ; 

5°  Et  des  crédits  ouverts  avec  imputation  sur  res- 
sources spéciales. 

§  l*r  Ordonnancement  et  payement  des  dépenses  départementales. 

689.  —  L'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses  publiques,  sont  deux  opérations  corrélatives  ; 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  payement  sans  ordonnance- 
ment, c'est-à-dire,  mandement  préalable.  (Orc{.  31 
?naH838,art-58.) 

Mais  l'ordonnancement  comprend  plusieurs  phases 
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mentales  ont  été  effectuées ,  vient  Tordonnancement 
des  dépenses  par  chaque  ministre  responsable. 

Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'état  ou 
des  départements,  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a 
été  préalablement  ordonnancée ,  soit  par  un  minis- 
tre, soit  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu 
de  ses  délégations.  {Id.  ^  art.  58.  ) 

Toute  ordonnance ,  pour  être  admise  par  le 
ministre  des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert ,  et  se  renfermer  dans  la  li- 
mite des  distributions  mensuelles  de  fonds.  (Id.  j 
art.  59.) 

Nous  avon^ dit,  que  les  centimes  affectés  aux  dé- 
penses o^inaires,  facultatives,   extraordinaires  et  • 
spéciales  des  départements,  figurent  comme  crédits 
ouverts  à  divers  chapitres  spéciaux  du  budget  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

C'est  donc  ce  ministre  seul  qui  est*  chargé  de  l'or- 
donnancement de  toutes  ces  dépenses. 

L'ordonnancement  des  dépenses  de  l'instruction 
primaire  à  la  charge  des  départements ,  appartient 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  et  l'ordon- 
nancement des  dépenses  du  cadastre,,  au  ministre 
des  finances. 

Pour  la  facilité  du  service,  les  ordonnances  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  ainsi  que  celles  des  autres  mi- 
nistres, se  divisent  en  ordonnances  de  payement,  et 
en  ordonnances  de  délégation.  — Les  ordonnances  de 
payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  directement 
par  les  ministres,  au  profit  et  au  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers  de  l'état  ou  des  départements. 
—  Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  les- 
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quelles  les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  se- 
condaires à  disposer  d'une  partie  de  leur  crédit ,  par 
des  mandats  de  payement ,  au  profit  ou  au  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers  de  l'état  ou  des  départe- 
ments, (/rf. ,   art.  60.) 

Les  ordonnateurs  secondaires  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  sont  les  préfets.  (Rhgl.  du  30 
nov.  1840,  art.  76.) 

En  conséquence ,  sur  la  demande  de  ces  adminis- 
trateurs, ce  ministre  met  à  leur  disposition,  par  des 
ordonnances  de  délégation ,  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  départementales. 

Les  ordonnances  de  délégation  des  ministres  peu- 
vent être  délivrées  avec  ou  sans  spécification  d'emploi, 
par  chapitres  ou  par  articles,  où  comprendre  plu- 
sieurs articles  d'un  même  chapitre  ;  les  ordonnances 
de  payement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  cha- 
pitres et  articles.  (Id.^  art.  82.) 

Les  ordonnances  de  délégation  et  de  payement 
indiquent  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent ,  et 
celles  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépenses 
départementales,  les  centimes  sur  lesquels  ces  or- 
donnances doivent  s'imputer.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
art-  61 .) 

Les  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour  le 
même  service  et  le  même  exercice  sont  successivement 
ajoutées  les  unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumu- 
lées, un  crédit  unique,  par  chaque  chapitre  ou  par 
article,  selon  l'indication  qu'elles  comportent.  (Ar- 
rête ministériel  du  9  juiUet  1824.  RhgL  du  30  not?c»w- 
bre  1840,  art.  90.) 

Ces  mêmes  ordonnances  éiiouceiil  spécialement  la 
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iiftture  de  la  dépense;  les  ordonnatearsiseeondaires 
ne  peuvent ,  peut»  quelque  motif  qiié  ce  soit  ^  en 
changer  l'affectalioa  ;  ils  ne  peuvent  également  ', 
dans  aucun  cas,  eu  outre*passer  le  montant.  (Id., 
art.  91.) 

•  Loitsciu'une  ordonnance  de  délégation  est  accordée 
pour  un\ des  chapitres  du  budget^  et  sans  distinction 
spéciale  d'article,  elle  peut  servir  à  Texpédition  de 
mandats  pour  toutes. les  dépenses  comprises  dans  ce 
même  chapitre  ;  mais  ioi^sqne  cette^o(rdonnan€e  porte 
l'indication  d'nn  ou  de  plusieurs^  i  arfiicles ,  elle  ne 
peut  servir  à  aucun  autre  ar4,icle  de  dépense  du*  même 
chapitre,  (/èid.,  art.  02.) 

.  tv  Dans  le  département  de  la  Seine-,  il  eslplnâieurs 
sortes  de  dépenses  dont  1-ordônnancement  a^ppai^tient, 
paKidélégation  du  ministre  de  y  intérieur,  au  préfet 
didf^lioe.  Telles  sont  îles  dépasses  des  prisons  dépar*^ 
temen taies ,  du  dépôt  de  mendicité ,  et  autres  acces^ 
soires  aces  services.' i>        i  u 

t  L'ordonnancement  de  tontes  les  autres  dépenses 
dé|)artementales'. rentre  dans  les  attributions  du  pré-* 
f«t  de  Ja .Seine*    .-■  ■■•      -  •.••'{.iiii-'/>,  :.■ 

.<:^iiOrsque  les  préfets  ont  reçu  duministrid  les  ordon^^ 
nances  de  délégation,  ils  délivrent  aux  parties piie^ 
nantes  des  mandats  de  payement  sur  les  payeurs , 
en  se  renfermant  dans  les  termes  deS' autorisations 
ministérielles  exprimées  auxdites  ordonnances. 
:  Les  mandats  doivent  désigner  la  partie  prenante 
pat  son  nom>  et ,  au  besoin ,  par  sœ  prénoms ,  si 
sa  qualité,  qui  doit  aussi  y  étr«  indiquée^  ne  suffisait 
pas  pour  constater  Tindividualité.  (RègL  du  30  no^ 
t>6m6re  1840,  art.  81.) 
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Des  avis  d'ordonnance  sont  délivrés  :  1^  en  ce  qui 
concerne  les  ordonnances  de  payement,  aux  parties 
prenantes,  pour  leur  conférer  un  titre  qui  les  auto- 
rise à  se  présenter  aux  caisses  publiques  dans  les  dé- 
lais fixés  ;  2^  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de 
délégation,  aux  préfets,  pour  leur  faire  connaître  les 
crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et  en  vertu  desquels 
ils  peuvent  délivrer  aux  parties  prenantes  les  man- 
dats de  payement,  (/d.^  art.  84.) 

Les  avis  d'ordonnance  de  payement  et  les  mandats 
des  préfets  sont  disposés  de  manière  à  recevoir  la 
quittance  des  parties  prenantes,  et  sont  remis  aux 
ayants  droit,  par  les  soins  du  ministre  et  du  préfet. 
(Id.,  art.  85.  Ord.  du  31  maH838,  art.  65.) 

Toute  ordonnance  de  payement,  et  tout  mandat 
délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation, 
doivent,  pour  être  payés  à  Tune  des  caisses  du  trésor 
public,  ou  par  le  payeur  du  département,  être  appuyés 
des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter 
en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  l'état  ou  du  dépar- 
tement, régulièrement  justifiée.  Ces  pièces  sont  déter- 
minées par  nature  de  service,  dans  la  nomenclature 
annexée  au  règlement  du  30  novembre  1840,  sa- 
voir: 

POUR  LES  DÉPENSES  DU  PERSONNEL. 

Etats  d'effectif  ou  états  nominatifs 

énonçant  : 
Le  grade  ou  remploi  ; 

Solde,  tbaitbment,  salaires,  1  ^a  position  de  présence  ou  d'ab- 

<      sence  ; 
INDEMNITÉS ,  VACATIONS.         J  Le  service  feit  ; 

La  durée  du  service  ; 
La  somme  due  en  vertu  des  lois , 
règlements  et  décisions. 

II.  22 
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i»OUR    LES   DËPEiNSES   DV    MATERIEL. 

Achats  d'immeubles;  /  copies  ou  extraits  dûment  cerlifiés 

Loyers  d'immeubles;  des  ordonnances  royales  ou  dé- 

ACHATS  DB  DENREES  ET  DE  MATiÈREsl       ^.^.^^^  minislérielles ,  des  con- 

DE  TOUTE  ESPECE  ; ^^     |      ^^.^^jg  ^j^  ^^nte ,  soumissions  ou 

procès  -  verbaux   d'adjudication  ; 


Travaux  de  construction  et  d'en- 


,  IBE«EN  PODH  LES  BATIMENTS  ;  ^^  ^^^^    coDventions  OU  mar- 

Travaux  d  édification  ,  d  entre-  ^ 
TIEN  et  de  réparation  d'objets 


chés. 
Décompte  de  livraison,  de   règle- 


IMMOBILIERS  ; 

T» »„»..-«« -r./v«.«„/,«„/x«r  »vi»«»»  I       ment  et  de  liquidation,  énonçant 
Travaux  de  confection,  d  entre-  f       ,  -.      „  .        .  . 

le  service  fait  cl  la  somme  due 


TIEN  ET  DE  RÉPARATIONS  D'EFFETS 


pour  à-comptc  ou  pour  solde. 


MOBILIERS. 

{Ord,  du  31  mai  1838,  art.  64  et  65.) 

Lorsqu'un  préfet  est  remplacé  par  un  intérimaire, 
ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions  de  crédits 
ouverts  à  celui  dont  il  remplit  les  fonctions.  Sa  signa- 
ture doit  être  préalablement  accréditée  auprès  du 
payeur.  L'usage  d'une  griffe  est  interdit.  (Règlement 
du  30  novembre  1840,  art.  93.) 

Si  le  préfet  est  absent  de  son  département,  les  man- 
dats doivent  être  signés  par  le  membre  du  conseil  de 
préfecture  qu'il  a  choisi  pour  le  représenter.  Lorsqu'il 
est  simpleipent  absent  du  chef-lieu  de  la  préfecture, 
et  non  du  département,  il  peut  choisir,  pour  le  rem- 
placer, soit  un  membre  du  conseil  de  préfecture,  soit 
le  secrétaire  général.  (Arrêté  du  gouvernement  du  i  7  ni- 
vôse an\x.) 

Le  préfet  qui  succède  immédiatement  à  un  autre, 
devient  titulaire  des  crédits  ouverts  ou  délégués  à  son 
prédécesseur,  comme  s'ils  avaient  été  ouverts  ou  dé- 
légués à  lui-même.  (Règlement  du  30  novembre  1840, 
art.  94.) 

Tout  crédit  de  délégation  ouvert  pour  servir  à  l'ac- 
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quittement  des  dépenses  est  valable,  quelle  que  soit  sa 
date ,  et  sauf  annulation  expresse  : 

l""  Pour  le  mandatement,  jusqu'au  dernier  jour 
inclus  du  neuvième  mois  de  l'année  qui  suit  cet  exer- 
cice  (30  septembre)  ; 

2°  Pour  le  payement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus 
du  dixième  mois  de  cette  année  (31  octobre). 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  les  crédits  ou 
portions  de  crédits  cumulés  qui  n'ont  point  été  em-* 
ployés  rentrent  au  crédit  du  service.  (Jrf.^  art.  95.) 

Les  préfets  font  parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs, 
des  bordereaux  par  exercice,  des  mandats  qu'ils  ont 
délivrés  sur  leurs  caisses  dans  la  journée,  en  y  joignant 
les  pièces  justificatives. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  pre- 
nantes qu'après  l'envoi  aux  payeurs  des  bordereaux 
ci-dessus  mentionnés.  (Id.j  art.  98.) 

Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  or- 
donnancées avant  l'expiration  du  neuvième  mois 
(30  septembre)  qui  suit  ledit  exercice.  {Id.^  art.  77> 
Ord.  31  mai  1838,  art.  90.) 

Les  ordonnances  et  les  mandats  de  payement  sont 
payables  par  le  trésor  public,  jusqu'au  31  octobre  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  et  jusqu'au  20  octobre 
seulement,  dans  les  arrondissements  pii  il  n'existe  pas 
de  payeurs  du  trésor.  (W.,  art.  102;  iôid.^art.  91.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  pourvoir  a  ce  que  toute  ordonnance  et 
mandat  de  payement,  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient  ac- 
quittés dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés 
par  les  ordonnateurs. 
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A  cet  effet,  le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  (le  payeur)  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  le  budget  du  département. 
(Loi  du  10  mai  1838,  art.  23.) 

Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne 
peut  être  suspendu  par  un  payeur,  que  pour  le  seul 
cas  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les 
'pièces  justificatives  qui  seraient  produites. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  ,  toutes  les  fois  que  la 
somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est 
pas  d'accord  avec  celle  qui  résulté  des  pièces  justifica. 
tives  y  annexées,  ou  lorsque  les  pièces  ne  sont  pas  con- 
formes aux  règlements  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  mo- 
tivée de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  le  pré- 
fet requiert,  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  payement,  le  payeur  y  procède 
sans  autre  délai. 

Les  préfets  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application  de  cette 
mesure.  (Règlement  du  30  novembre  1840;  art.  134, 
ordonnance  ^\  mai  1838,  art.  69.) 

En  cas  de  perte  d'un  avis  d'ordonnance  ou  d'un 
mandat  de  payement,  il  en  est  délivré  un  duplicata, 
sur  la  déclaration  circonstanciée  de  la  partie  intéres- 
sée, et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  portant 
que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par 
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lui,  ni,  sur  son  visa,  par  un  autre  comptable.  (Règle- 
ment du  30  novembre^  art.  89.) 

§  2.  De  rannulation  des  crédits  ,  des  réordonnancements  et  de  la  déchéance. 

690.  —  Dans  le  commencement  du  mois  de  no- 
vembre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  les  payeurs 
adressent  aux  préfets,  qui  le  transmettent  au  ministre, 
le  bordereau  des  parties  prenantes  qui,  nonobstant 
l'avertissement  à  elles  donné,  ne  se  sont  pas  présen- 
tées à  leurs  caisses  avant  la  clôture  des  payements, 
pour  y  toucher  le  montant  des  mandats  délivrés  en 
leur  nom.  (Règlement du  30  novembre  1840,  art.  103.) 

Les  ordonnances  et  mandats  non  acquittés  aux  épo- 
ques fixées  pour  la  clôture  des  payements,  sont  an- 
nulés, sans  préjudice  des  droits  des  créanciers,  et  sauf 
réordonnancement  jusqu'au  terme  de  déchéance,  con- 
formément aux  règles  tracées  pour  l'apurement  des 
exercices  clos.  (Id.j,  art.  lOAy  ordonnance  du  31  mai 
1838,  art.  92.) 

Voici  à  cet  égard  ce  que  porte  l'art.  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  : 

«  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
profit  de  l'état ,  sans  préjudice  des  déchéances  con- 
senties par  les  marchés  ou  conventions  ,  toutes 
créances  qui ,  n'ayant  paâ  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justification  suf- 
fisante, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  résidant  en  Europe, 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen  •  » 
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L'art.  10  de  la  même  loi  ajoute: 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront 
pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement 
et  le  payement  n'auraient  pu  être  effectués,  dans  le 
délai  déterminé  ,  par  le  fait  de  l'administration  , 
ou  par  suite  de  pourvoi  devant  le  conseil  d'état, 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  le  ministre  compétent  (ou  par  le  préfet) ,  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  Tappui.  » 

Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  do- 
cuments authentiques  qui  doivent  constater  ,  dans 
le  ministère  ou  dan«  chaque  administration,  la  pro- 
duction des  titres  de  créances.  (Art,  A06  de  T ordon- 
nance du  31  mai  1838;  146  du  règlement  de  4840.) 

Toute  créance  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte ,  ne  peut 
plus  être  ordonnancée  qu'à  titre  de  rappel  sur  exer- 
cice clos.  (Id.,  102;  ibid.^  147.) 

g  3.  Des  dépenses  des  exercices  clos  non  périmes,  et  des  crédits  supplémentaires. 

691 .  —  Les  dépenses  qui ,  bien  que  liquidées  en 
temps  utile^  n'ont  pu  être  ordonnancées  ou  payées 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  et  qui  figurent  parmi 
les  restes  à  payer  du  compte  général  ,  sont  ordon- 
nancées sur  l'exercice  courant,  avec  imputation  sur 
le  chapitre  ouvert  au  budget,  pour  mémoire  et  sans 
allocation  spéciale  ,  sous  le  titre  de  dépenses  des 
exercices  clos. 

Leà  ordonnances  à  délivrer  par  le  ministre ,  sur 
l'exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos, 
doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du  montant, 
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par  cnapitre,  des  dépenses  restant  à  payer  ,  diaprés 
les  comptes,  à  la  clôture  de  l'exercice.  (  Id.^  98 ,  99  ; 
ibid.,  149.) 

Les  dépenses  des  exercices  clos  ne  sont  pas  seule- 
ment celles  qui,  quoique  faites,  n'ont  pas  été  payées 
daas  le  cours  de  Texercice  ;  mais ,  en  outre ,  celles 
résultant  d'augmentation  dans  les  dépenses  efiectuées 
sur  les  prévisions  du  budget.  Les  nouveaux  crédits 
que  les  préfets  doivent  demander  pour  les  augmen- 
tations, sont  de  véritables  crédits  supplémentaires. 

En  règle  générale,  les  préfets  ne  peuvent  ordon-r, 
nancer  ni  employer,  sous  peine  de  responsabilité 
personnelle,*  de  plus  fortes  sommes  que  celles  portées 
aux  divers  chapitres  et  articles  du  budget  départe- 
mental. (Arrêté  du  gouvernement  du  25  germinal  an 
XII,  art.  3.) 

Les  demandes  faites  par  les  préfets  pour  oomplé-< 
ment  des  dépenses  ordinaires,  ne  sont  soumises,  au 
conseil  général  que  pour  ordre,  puisque  l'art.  14  de 
la  loi  du  10  mai  1835  donne  au  gouvernement,  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget ,  le  droit 
d'inscrire  ou  d'augmenter  d'office  ces  dépenses,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  ressources  de&^ 
tinées  à  y  pourvoir. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  suppléments  de  crédits 
réclamés  pour  les  dépenses  facultatives,  extraordi-^ 
naires  et  spéciales. 

D'après  les  lois  de  finances  qui  autorisent  ces  dé- 
penses, et  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  10 
mai  1836,  les  centimes  destinés  à  les  acquitter  doi- 
vent être  toujours  employés  conformément  au  vote 
du  conseil  général. 
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Si  donc  le  préfet  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les 
limites  des  crédits  accordés  pour  ces  dépenses,  et 
que  le  conseil  refuse  le  supplément  demandé,  le  mi- 
nistre n'a  pas  le  droit,  même  par  l'ordonnance  royale 
réglant  le  budget ,  de  modifier  le  vote  du  conseil 
général ,  parce  que  ce  serait ,  contrairement  à  la  loi, 
imposer  d'office  au  département  une  dépense  non 
obligatoire. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  accorde  des  supplé- 
ments de  crédits  pour  augmentation  dans  les  dépen- 
ses faites  ,  le  préfet  ne  peut  en  disposer  sans  une 
.  autorisation  spéciale  du  ministre,  ainsi  que  cela  |est 
exigé  pour  le  payement  des  exercices  clos  non  pécimés. 
Il  faudrait  même  une  loi  pour  régulariser  ces  cré- 
dits supplémentaires  ,  s'ils  devaient  s'appliquer  à 
des  dépenses  facultatives,  extraordinaires  et  spéciales, 
et  que  les  ressources  affectées  à  ces  dépenses  fus- 
sent entièrement  épuisées. 

g  4.  De  l'emploi  des  fonds -antérieurs  disponibles,  et  des  budgets  de  report. 

692.  —  Le  règlement  du  budget  des  dépenses 
ordinaires,  facultatives,  extraordinaires  et  spéciales 
des  départements  ,  nécessite  souvent  de  mettre  en 
réserve  des  sommes  restées  libres  par  refus  d'appro- 
bation de  votes  ou  autres  causes.  Dans  ce  cas,  le  con- 
seil général,  en  votant  le  budget  de  l'année  suivante, 
indique,  à  des  articles  séparés  ,  la  nouvelle  affecta- 
tion des  fonds  disponibles  des  budgets  primitifs  et 
supplémentaires  de  l'année  précédente,  et  détermine, 
en  conséquence,  l'emploi  adonner  à  ces  fonds  anté- 
rieurs disponibles. 

Ce  droit  du  conseil  général  est  écrit  dans  le  der- 
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nier  paragraphe  de  Fart,   21   de  la  loi  du  10  mai 
1838,  lequel  porte  que  «  les  fonds  restés  libres  se- 
ront cumulés  avec   les  ressources  du  budget   nou- 
*  veau,  suivant  la  nature  de  leur  origine.  » 

Afin  de  mettre  à  même  les  conseils  généraux  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  cette  disposition ,  le  mo- 
dèle de  budget  départemental  est  disposé  de  ma- 
nière à  recevoir  en  tête  des  recettes  des  quatre  sec- 
tions, ordinaire,  facultative,  extraordinaire  et  spé- 
ciale, l'indication  en  masse,  pour  chaque  article, 
des  sommes  disponibles  â  cumuler  avec  les  ressour- 
ces de  l'exercice  prochain  ,  pour  contribuer  à  en 
couvrir  les  dépenses. 

Cette  disposition  s'applique  : 

1"*  Aux  votes  non  approuvés  et  fonds  qui  ont  pu 
être  mis  en  réserve  dans  le  budget  primitif  de  l'exer- 
cice; 

2^  Aux  fonds  sans  affectations  ou  économies  pro- 
venant du  même  budget ,  que ,  dans  l'intérêt  du 
service,  le  conseil  général  croirait  pouvoir  affecter  à 
des  dépenses  autres  que  celles  qui  ont  fait  l'objet  dé 
ses  précédentes  délibérations; 

3°  A  la  plus-value  ou  excédant  du  produit  effectif 
des  centimes  départementaux  et  des  ressources  spé- 
ciales, sur  les  recettes  prévues -audit  budget. 

Il  est  statué  par  l'ordonnance  royale  dé  règlement 
du  budget  départemental,  sur  les  votes  du  conseil 
général  relativement  à  la  nouvelle  affectation  de  ces 
fonds  libres  de  l'année  expirée. 

L'art.  94  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  porte, 
que  les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances 
pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne  pourront 
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être  employés  à  aucune  dépense  appartenant  à  un 
autre  exercice.  D'où  il  résulte  que  tous  les  fonds  non 
employés  pendant  l'année  pour  laquelle  ils  sont  al- 
loués ,  sont  définitivement  annulés  et  repris  par  le  - 
trésor  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Mais  cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  dépenses  départementales ,  elles  ont  été  placées , 
à  cet  égard ,  par  les  lois ,  sous  un  régime  exception- 
nel ,  à  cause  de  la  nature  des  fonds  qui  y  sont  affectés. 
L'emploi  des  centimes  additionnels  ayant  été  aban- 
donné au  département,  à  titre  spécial,  et  les  conseils 
généraux  étant,  par  les  lois,  et  sauf  l'approbation  du  ' 
gouvei!nement ,  appelés  à  juger  du  degré  d'utilité  ou 
d'urgence  des  dépenses,  ces  fonds  ont  dû  être  consi- 
dérés comme  étant  la  propriété  des  départements,  et 
la  possession  leur  en  a  été  assurée  jusqu'à  leur  entier 
épuisement. 

L'art.  21  de  la  loi  du  10  mai  1838  porte,  en  effet, 
que  «  les  fonds  départementaux  qui  n'ont  pu  rece- 
voir leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice ,  seront 
reportés ,  après  clôture ,  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution ,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget 
voté  par  le  conseil  général ,  et  que  les  fonds  libres 
seront  cumulés,  avec  les  ressources  du  budget  nou- 
veau ,  suivant  la  nature  de  leur  origine.  » 

Cette  disposition  est  répétée  par  l'art.  212  du  rè- 
glement du  30  novembre  1840. 

Dans  le  but  d'effectuer  ces  reports ,  les  sommes  non 
employées  ne  sont  annulées  par  le  trésor,  après  la  clô- 
ture de  l'exercice ,  que  pour  être  immédiatement  re- 
produites dans  des  reports  sur  l'exercice  qui  suit  ce- 
lui pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  ;  et  ces  reports 
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forment  des  suppléments  aux  budgets  primitifs  de 
Tannée  à  laquelle  ils  ont  été  rattachés. 

Ces  excédants  de  crédits  forment  seuls  les  recettes 
du  report;  et  quoiqu'ils  n'aient  été  que  fictivement 
annulés  y  les  ordonnances  de  délégation  qui  avaient 
été  primitivement  délivrées  par  le  ministre ,  pour 
leur  emploi,  n'en  sont  pas  moins  déclarées  nulles,  et 
ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  nouvel  ordonnance- 
ment que  ces  crédits  sont  remis  à  la  disposition  des 
préfets. 

Les  dépenses  comprises  dans  le  report  se  divisent 
en  cinq  séries  : 

l""  Les  dépenses  faites  et  mandatées  par  les  préfets, 
mais  dont  les  mandats  n'ont  pas  été  acquittés  par  les 
payeurs; 

2""  Les  dépenses  faites  et  non  mandatées  ; 

3°  Les  dépenses  autorisées  et  non  exécutées; 

4°  Les  dépenses  votées' par  le  conseil  général,  pos- 
térieurement à  la  formation  du  budget  primitif, 
par  exemple  pour  l'emploi  des  fonds  antérieurs  dis- 
ponibles; 

6""  Et  les  fonds  qui ,  sans  destination  ,  ne  peuvent 
être  employés  qu'en  vertu  d'un  nouveau  vote  du  con- 
seil général. 

Le  budget  de  report  est,  comme  le  budget  général, 
proposé  par  le  préfet  au  vote  du  conseil  général  et 
définitivement  approuvé  par  l'ordonnance  royale  de 
règlement. 

Lorsque  ces  reports  ont  été  ainsi  approuvés ,  leurs 
dépenses  ainsi  que  leurs  recettes  sont  considérées 
comme  faisant  partie  du  budget  de  l'année  sur  la- 
quelle elles  sont  reportées ,  et,  dans  les  comptes  de 
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cette  année ,  chacune  d'elles  figure  à  son  sous-cha- 
pitre respectif. 

Les  reports  sont  une  nécessité ,  sans  doute ,  quand 
les  fonds  restent  sans  emploi;  mais  c'est  un  inconvé- 
nient qu'en  général  on  peut  reprocher  aux  budgets 
départementaux,  lorsque,  surtout,  la  réserve  est 
considérable;  cet  inconvénient  n'aurait  pas  lieu  ,  si 
les  allocations  étaient  votées  dans  une  proportion 
mieux  calculée  avec  les  probabilités  d'exécution  dans 
le  cours  de  l'année  de  l'exercice. 

693.  —  Plusieurs  conseils  généraux  avaient  ré- 
clamé, à  l'effet  d'obtenir,  comme  les  communes, 
hospices  et  autres  établissements  publics,  des  jouis- 
sances d'intérêt  sur  les  fonds  départementaux  qui 
demeurent  momentanément  sans  emploi  dans  les 
caisses  du  trésor,  et,  notamment,  sur  le  produit  des 
fonds  restés  libres  sur  les  centimes  facultatifs ,  ex- 
traordinaires ou  spéciaux. 

La  législation  antérieure  était  complètement 
muette  sur  cette  question  ;  et  l'on  ne  trouve  ni  dans 
la  loi  du  40  mai  1838,  ni  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  son  adoption ,  aucun  argument  qui 
puisse  servir  à  la  résoudre. 

Dans  une  instruction  de  1832,  le  ministre  de 
l'intérieur  examine  cette  proposition,  et  la  résout  en 
décidant  que  les  départements  n'ont  aucun  droit  à 
réclamer  la  jouissance  des  fonds  spéciaux  non  em- 
ployés à  leurs  dépenses,  quelles  qu'en  soient  les  di- 
verses origines. 

Les  principaux  motifs  de  cette  opinion  sont  que , 
d'après  les  lois  alors  en  vigueur,  les  départements 
forment  seulement  des  divisions  territoriales  et  ne 
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composent  pas  des  associations  distinctes,  aples  à 
posséder  comme  les  communes  et  les  établissements 
publics;  que  les  centimes  départementaux  ne  sont 
que  des  fractions  des  contributions  publiques,  régies 
par  les  mêmes  principes;  que  d'ailleurs  il  serait 
contraire  à  l'intérêt  des  départements  de  leur  tenir 
compte  des  jouissances  des  sommes  restées  sans  em- 
ploi, parce  que  cette  mesure  aurait  pour  résultat  de 
mettre  à  leur  charge  tous  les  frais  d'administration^ 
de  service  et  de  comptabilité  relatifs  à  la  réalisation 
et  à  l'emploi  de  leurs  produits. 

Nous  avouerons  qu'après  avoir  examiné  la  ques- 
tion avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  les  motifs 
mis  en  avant  par  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous 
paraissent  nullement  fondés,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  centimes  affectés  aux  dépenses  faculta- 
tives et  extraordinaires. 

En  effet,  ces  centimes  sont  toujours  votés,  suivant 
les  lois  qui  les  autorisent,  dans  un  but  d'utilité  dé- 
partementale. Le  nombre  en  varie  par  département , 
suivant  les  délibérations  des  conseils  généraux.  Ce 
fait  seul  suffirait  pour  démontrer  que  le  département 
a  une  existence  à  part,  qu'il  est  un  être  moral, 
apte  à  posséder,  puisqu'il  peut,  avec  l'autorisation 
du  pouvoir  législatif,  se  créer  des  ressources  dans  son 
intérêt  particulier. 

D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
aucun  doute  n'est  plus  permis  à  cet  égard;  nous 
l'avons  démontré  au  chap.  xii ,  intitulé  de  la  condi- 
tion du  département j  considéré  comme  personne  civile. 

Sans  doute,  les  centimes  départementaux  sont, 
comjne  ceux  des  communes ,  soumis  aux  principes 
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qui  régissent  tous  les  services  publics  ;  mais  ce  n'est 
point  un  motif  pour  que  les  départements  ne  profi- 
tent pas  de  la  bonification  d'intérêts  dont  les  com- 
munes jouissent  sans  difficulté. 

Quant  au  fait  allégué ,  que  les  départements  au- 
raient plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  cette  mesure, 
nous  le  croyons  inexact. 

D'abord,  si  le  trésor  était  en  perte  par  suite  de 
l'état  actuel  des  chpses,  il  nous  paraît  plus  que  pro- 
bable qu'il  ne  persisterait  pa&à  le  maintenir.  Mais^ 
en  fait,  il  est  certain  que  les  départements  supportent 
les  frais  d'administration  et  autres  dont  parle  le  mi- 
nistre; car  tout  le  monde  sait  que  les  centimes  addi- 
tionnels de  toute  nature,^  sont  frappés  de  la  remise 
allouée  aux  percepteurs  et  receveurs  des  deniers  pu- 
blics, ainsi  que  des  autres  frais  qui  grèvent  le  prin- 
cipal des  contributions.  Si  ces  frais  ne  figurent  pas 
au  budget  départemental,  c'est  que,  pour  simplifier 
la  comptabilité,  la  déduction  s'en  opère  sur  la  masse 
totale  des  produits,  au  moyen  de  crédits  ouverts  aux 
ministres  ordonnateurs  :  il  est  donc  évident  que  les 
départements  supportent  leur. part  de  cette  dépense. 

D'ailleurs,  une  dernière  raison  doit  faire  décider 
la  question  contrairement  à  l'instruction  ministé- 
rielle :  c'est  que  l'exception  qu'elle  veut  établir 
au  préjudice  des  départements,  est  formellement 
contraire  à  l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  3  juil- 
let i81 6,  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  recevoir  les  dépôts  volontaires  (1). 


(1)  Vo.veîî  mon  ouvrage  sur  les  lois  et  règlements  de  celte  caisse, 
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Cet  article  porte  :  ((  Les  départements  et  les  com- 
munes  sont  autorisés  à  déposer  à  la  caisse  ou  à  ses 
préposés  ds^ns  les  villes  autres  que  Paris,  les  fonds 
qui  sont  ou  seront  à  leur  disposition,  soit  d'après  les 
lois  annuelles  sur  les  finances,  soit  d'après  celles  qui 
les  auraient  autorisés  à  quelques  impositions  extraor- 
dinaires ,  soit  enfin  les  revenus  qui  proviendraient 
de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  excé- 
dants de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et 
autres  causes  semblables.  La  même  faculté  est  accor- 
dée à  tous  les  établissements  publics.  » 

Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  les  dépar- 
tements ont  le  droit  de  placer  leurs  fonds  sans  em- 
ploi à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  et  comme 
cette  autorisation  leur  est  accordée  par  une  ordon- 
nance royale,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
qu'une  simple  décision  ministérielle  pût  en  empêcher 
l'exécution. 

§  5.  Des  crédits  ouverts  avec  imputation  sur  ressources  spéciales. 

694.  —L'art.  88  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838 

porte  : 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances 
pour  les  dépenses  des  départements,  des  communes 
et  autres  services  locaux,  avec  imputation  sur  des 
ressources  spéciales,  sont  employés  par  les  ministres 
ordonnateurs,  et  réglés  définitivement  d'après  le 
montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et  d'ac- 


suivis  d'un  traité  des  offres  de  payement,  de  la  consignation  et  du 
remboursement  des  sommes  consignées. 
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corder  des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences 
qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  budget.  Un  ta- 
bleau justificatif  des  modifications  qu'ont  en  consé- 
quence éprouvées  les  évaluations  du  budget,  en  re- 
cette et  en  dépense,  est  joint  à  la  proposition  de  loi 
pour  le  règlement  définitif  de  Texercice.  —  Le  même 
document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances;  il  est  accompagné  d'un 
autre  tableau,  arrêté  de  concert  entre  le  ministre  des 
finances  et  les  autres  départements  ministériels,  qui 
récapitule  toutes  les  modifications  que  des  lois  spé- 
ciales ont  pu  successivement  apporter  aux  prévisions 
du  budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  les 
évaluations  de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  nou- 
velles fixations  législatives,  devenues  la  base  du 
compte  définitif  de  l'exercice  dont  le  règlement  est 
proposé  aux  chambres.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition ,  qu'à  la  différence 
des  crédits  ouverts  sur  les  centimes  ordinaires,  facul- 
tatifs, extraordinaires  et  spéciaux,  lesquels  se  règlent 
sur  les  dépenses  effectuées  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice, les  crédits  ouverts  avec  imputation  sur  ressources 
spéciales  se  règlent  définitivement  sur  les  receltes 
réalisées. 

Le  motif  de  cette  différence  est  que  les  ressources 
spéciales  du  département,  dont  nous  avons  donné  le 
détail  plus  haut,  n**  679,  sont  incertaines  de  leur 
nature  ;  d'où  il  résulte  que  le  crédit  ouvert  sur  ces 
ressources  ne  devient  réel  qu'autant  qu'il  y  a  recette 
effectuée. 

Tandis  qu'au  contraire,  les  produits  et  les  recou- 
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vrements  des  centimes  additionnels  étant  toujours 
prévus  et  assurés,  le  crédit  ouvert  sur  ces  centimes 
nepeut  varier  qu'à  raison  des  dépenses  faites,  ce  qui 
rend  nécessaire  d'annuler  les  crédits  non  consom- 
més, et  de  voter  un  nouvel  emploi  des  sommes  res- 
tées disponibles. 

Suivant  l'art.  22  de  la  loi  du  40  mai  1838,  «  le 
comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité , 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

«  Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 

«  Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires ,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires.  » 

La  première  partie  de  cet  article  consacre  l'état  an- 
térieur ,  mais  les  receveurs  généraux  n'y  étaient  te- 
nus que  par  les  instructions  ministérielles  qu'ils  re- 
cevaient; maintenant  ils  y  sont  tenus  par  la  loi. 

Pour  la  deuxième  partie,  c'est  une  disposition  em- 
pruntée à  la  loi  municipale  du  18  juillet  1837 ,  arti- 
cle 63.  C'est  aîosi  qu'on  avait  agi  pour  la  comptabi- 
lité des  communes  ;  il  n'y  avait  donc  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'il  en  fût  de  même  pour  la  comptabi- 
lité départementale. 

Remarquons  que  l'article  ne  s'applique  qu'aux 
ressources  départementales  autres  que  le  produit  dés 
centimes  de  toute  nature  affectés  aux  dépenses  or- 
dinaires ,  facultatives ,  extraordinaires  et  spéciales. 
Le  recouvrement  de  ces  ressources  éprouvait  souvent 
des  difficultés,  et  il  importait  de  l'assurer  par  les 
H.  23 
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formes  énergiques  et  rapides  que  les  lois  ont  impri- 
mées au  recouvrement  des  contributions  directes. 

Le  débiteur  poursuivi  par  le  comptable,  au  nom  du 
département,  est  admis  à  former  opposition  ;  mais  la 
provision  appartient  au  département  :  elle  pouvait, 
sans  danger ,  être  accordée  à  un  état  de  recouvrement 
que  la  signature  du  préfet  entoure  d'une  présomption 
suffisante  de  vérité. 


CHAPITRE  XXXIV. 

COMPTES  PE3  RECETTES  ET  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES. 

69S.  —  L'art.  24  de  la  loi  du  40  mai  1838  porte  : 

«  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'adniinistration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
préfet  : 

«  V  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux 
budgets  du  département; 

((  2**  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

«  3^  Du  produit  des  centimes  additionnels  spécia- 
lement affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

«Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adressées  di- 
rectement, par  son  président ,  au  ministre  chargé  de 
l'administration  départementale. 

«  Ces  comptes ,  provisoirement  arrêtés  par  le  con- 
seil général ,  sont  définitivement  réglés  par  ordon- 
pances  royales,  n 

L^  vérification  des  comptes  de  Vadminiatration  dé- 
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partementale  est ,  avec  le  vote  du  budget ,  une  des 
plus  importantes  attributions  des  conseils  généraux. 

Cette  vérification ,  comme  on  le  voit ,  s'étend  sur 
des  recettes  et  des  dépenses  de  diverses  natures. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  chapitre  que  des 
comptes  à  rendre  parles  préfets^  en  exécution  des 
n**'  1  et  3  de  cet  article  :  nous  renvoyons  au  chapitre 
suivant  les  explications  relatives  au  compte  du  fonds 
de  non-valeurs. 

696.  —  La  loi  de  finances  du  19  juillet  1820  â 
prescrit  que  les  comptes  de  chaque  exercice  fussent 
toujours  établis  avec  la  même  distribution  que  l'au- 
rait été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses 
imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées,  et 
pour  lesquelles  il  devait  être  fait  des  articles  ou  des 
chapitres  séparés. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  la  loi  du  29  janvier 
1831 ,  art.  11 ,  qui  veut  que  la  division  des  budgets 
soit  suivie  dans  la  loi  des  comptes. 

En  conséquence,  les  comptes  des  dépenses  et  re- 
cettes départementales  doivent  présenter  la  récapitu- 
lation exacte,  par  sous-chapitre  et  par  article,  des 
crédits  ouverts  pour  le  payement  des  dépenses  de 
toute  nature. 

,  Cette  règle  a  été  établie  par  les  lois  de  finances , 
pour  donner  aux  chambres  législatives  et  aux  con- 
seils généraux  les  moyens  de  vérifier ,  avec  exactitude 
et  facilité,  si  les  crédits  votés  aux  budgets  ont  é|é 
employés  conformément  aux  allocations  détermi- 
nées. 

C'est  en  effet  danS  cette  vérification,  que  réside 
principalement  le  pouvoir  attribué  aux  chambres  et 
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aux  conseils  sur  les  comptes  des  ordonnateurs  des 
dépenses  publiques. 

697.  —  Car  il  faut  bien  le  remarquer,  les  ordon- 
nateurs ne  sont  point  des  comptables,  dans  le  sens 
propre  et  légal  de  ce  mpt.  Il  y  a  même ,  et  avec  rai- 
son ,  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'ordonna- 
teur ,  d'administrateur,  et  celles  de  comptable.  (Ord. 
du  14  septembre  4822,  art.  17,  — Id.  du  31  mai 
1838,  art.  67.  —  Kègl.  gén.  du  30  novembre  1840 , 
art.H5.) 

Il  suit  de  là,  que  les  ordonnateurs  n'ont  d'autres 
comptes  à  rendre,  que  ceux  présentant  la  justification 
de  l'emploi,  conformément  aux  affectations  spéciales, 
des  crédits  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition.  Voilà 
pourquoi  ces  comptes  sont  appelés ,  comptes  d^admi- 
nistratiorij  parce  qu'ils  doivent  justifier  de  l'ordon- 
nancement des  crédits,  et  de  leur  application  aux  dé- 
penses spécialement  votées  par  le  conseil  général  et 
approuvées  définitivement  par  l'ordonnance  de  règle- 
ment du  budget  :  à  la  différence  des  comptes  à  rendre 
par  les  comptables  des  deniers  publics,  qui  doivent 
Justifier  des  recettes  et  payements  effectués j  d'après 
les  pièces  exigées  par  les  règlements  financiers  à  l'ap- 
pui soit  des  états  et  rôles  de  recouvrement ,  soit  des 
ordonnances  ou  mandats  de  payement. 

698.  —  Le  principe  de  la  spécialité  qui  sert  de 
basé  à  la  comptabilité  de  toutes  les  dépenses  publi- 
ques ,  est  dans  l'intérêt  des  ordonnateurs ,  des  as- 
délibérantes  et  des  contribuables. 

Sa  stricte  observation  offre  aux  ordonnateurs  une 
sauvegarde  qui  met  leur  responsabilité  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  qui  leur  permettrait,  au  besoin  , 
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de  résister  aux  injonctions  illégales  de  Tautorité  su- 
périeure. 

Les  assemblées  délibérantes  s'en  servent  comme 
du  moyen  le  plus  efficace  de  vérifier  et  de  contrôler 
les  dépenseis  faîtes  ;  et  les  contribuables  y  voient  la 
meilleure  garantie  du  bon  et  fidèle  emploi  des  im« 
pots  qu'ils  acquittent. 

Le  droit  du  conseil  général  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  le  préfet,  consiste  donc  principalement 
dans  la  comparaison  à  établir  entre  les  crédits  accor- 
dés par  le  budget,  et  l'emploi  qui  a  dû  en  être  fait , 
conformément  à  la  spécialité  du  vote. 

En  conséquence ,  si  le  conseil  général  s'apercevait 
que  des  fonds  eussent  été  détournés  de  leur  affecta- 
tion spéciale ,  il  pourrait  rejeter  la  dépense  faite  sans 
autorisation  préalable ,  demander  qu'elle  soit  laissée 
à  la  charge  de  l'ordonnateur ,  et  réclamer  le  rétablis- 
sement des  fonds,  conformément  à  la  spécialité  du 
crédit  ouvert. 

699. — Toutefois,  le  pouvoir  du  conseil,  à  cet 
égard ,  ne  s'exerce  souverainement  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  facultatives,  extraordinaires  et 
spéciales ,  parce  que  ces  dépenses  doivent  toujours 
être  acquittées  conformément  aux  allocations  qu'il  a 
votées. 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section ,  elles  peuvent  y 
être  inscrites  ou  être  augmentées  d'office*,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  recettes  destinées  à  y 
pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  bud- 
get.   (Loi  du  10  mai  1838 ,  art.  14.) 

700.  —  Le  conseil  n'a  point  à  s'occuper  de  la  va- 
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lidité  des  payements  effectués  :  ce  soin  regarde  le' 
ministère  des  finances  et  la  cour  des  comptes,  char-^ 
gés  d'examiner  et  d'apurer  les  opérations  des  comp- 
tables. 

Toutefois ,  si  9  en  procédant  à  l'examen  des  pièces 
produites ,  le  conseil  remarquait  de  graves  irrégu- 
larités, il  devrait  en  avertir  l'autorité  compétente, 
par  une  délibération  spéciale. 

701.  ; —  Le  législateur  a  donné  au  conseil  général 
le  droit  d'adresser  directement ,  par  son  président , 
au  ministre ,  les  observations  qu'il  aurait  faites  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen. 

Cette  innovation  offre  une  garantie  de  plus  de  la 
régularité  des  comptes. 

Bien  que  le  conseil  ait  à  examiner  des  comptes  de 
dépenses  et  recettes  qui  sont  dans  les  attributions  de 
divers  ministres,  par  exemple,  ceux  du  cadastre  et 
de  l'instruction  primaire,  la  loi  dit  que  les  observa- 
tions du  conseil  seront  adressées  au  ministre  chargé 
de  l'administration  départementale;  c'est  qu'en  effet, 
ce  ministre  est  spécialement  investi  du  soin  de  veiller 
sur  les  intérêts  départementaux ,  et  que  les  préfets 
sont  placés  sous  le  contrôle  de  son  autorité. 

702.  —  Les  comptes  des  dépenses  départemen- 
tales sont  présentés  par  les  préfets. 

Dans  le  département  de  la  Seine-,  le  préfet  de  po- 
lice présente  le  compte  des  prisons  départementales, 
du  dépôt  de  mendicité  et  des  autres  dépenses  acces- 
soires dont  il  a  l'ordonnancement,  par  délégation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  comptes  sont  présentés  par  le  pré- 
fet de  la.S^ine. 
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703.  —  Les  comptes  sont  définitifs  ou  proyidoireg* 
Le  compte  définitif  présente  la  situation  défitiitire 
du  précédent  exercice,  clos  au  31  octobi:e  de  la  se^ 
conde  année. 

Le  compte  provisoire  fait  ressortir  la  situation  pro- 
tisoire,  pendant  une  année,  du  l*"^  janvier  au  31  dé- 
cembre ,  de  L'exercice  en  cours  de  liquidationi  {Otdi 
du  iO  décembre  1823 ,  art.  4.) 

Le  compte  provisoire  offre  ainsi  un  nouveau  moyen 
de  surveiller  la  gestion  des  ordonnateurs  des  dé-^ 
penses. 

704.  —  Les  conseils  généraux  ont  été  consultés 
récemment,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  maintenir  la  clôture  des  comptes,  pour  les  dé- 
penses départementales,  au  31  octobre  de  Tannée  qui 
suit  l'exercice  auquel  les  dépenses' s'appliquent,  ou 
si ,  au  contraire ,  il  ne  conviendrait  pas  de  rappro- 
cher cette  clôture  en  la  fixant^  soit  au 30  juin  ,  soit 
au  31  juillet  de  cette  seconde  année,  ainsi  que  plti- 
sieurs  orateurs  l'ont  demandé  dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés ,  lors  du  vote  dû 
règlement  des  dépenses  de  1839.  (Séance  du  3  fé-»- 
vrier  iSi2.) 

Les  avis  des  conseils  généraux  ont  été  partagés  sur 
cette  question. 

Les  conseils  partisans  du  maintien  de  l'état  ad^ 
tuel  ont  fait  observer  que  pour  clore  au  30  juin,  il 
faudrait  faire  cesser  les  liquidations  au  31  mai ,  et 
qu'il  était  douteux  que  les  préfets  pussent,  sans  dan- 
ger pour  les  finances  départementales,  restreindre 
dans  un  espace  de  cinq  mois  une  liquidation  pour 
laquelle  ils  ont  maintenant  neuf  mois  :  que  si  cette 
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liquidatiop ,  qui  embrasse  pour  chaque  département 
de  120  à  160  articles  spéciaux,  de  natures  très-variées, 
devait  être  pressée,  il  en  résulterait  des  mécomptes, 
des  réclamations  ultérieures  qu'on  n'aurait  pas  eu 
le  temps  de  juger ,  ou  plutôt  des  arriérés  pour  liqui- 
dations tardives  qui  empêcheraient  de  connaître  la  vé- 
ritable situation  financière  du  département,  trompe- 
raient sur  l'état  vrai  des  fonds  libres,  vicieraient  par 
conséquent  les  chapitres  de  recettes  des  nouveaux  bud- 
gets ,  et  chargeraient  de  dettes  les  budgets  de  report. 
Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  très-sérieu- 
ses, et  après  avoir  examiné  cette  question  avec  toute 
Tattention  qu'elle  mérite,  nous  n'hésitons  pas  à  sou- 
tenir que  le  changement  de  clôture  des  comptes,  soit 
au  30  juin,  soit  au  31  juillet,  loin  de  présenter  aucun 
des  inconvénients  signalés  ci-dessus,  offrirait  au  con- 
traire des  avantages  incontestables. 

En  effet ,  la  réunion  des  conseils  généraux  ayant 
lieu  habituellement,  soit  dans  le  mois  d'août,  soit  au 
commencement  de  septembre,  il  résulte  du  délai  ac- 
tuellement accordé  jusqu'au  31  octobre,  pour  la  li- 
quidation des  dépenses  de  l'exercice  précédent,  que 
les  comptes  définitifs  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
pas  être  examinés  dans  la  session  qui  suit  l'année  où 
les  dépenses  ont  été  faites,  mais  seulement  dans  la 
deuxième  session. 

Ce  retard  de  près  de  deux  années  entre  les  faits 
qui  servent  de  base  au  compte,  et  leur  appréciation, 
est  déjà  un  inconvénient  grave;  et  l'on  comprend 
qu'il  importerait,  pour  l'efficacité  du  contrôle  du 
conseil  général,  que  son  examen  fût  le  plus  rappro- 
ché possible  des  actes  qu'il  doit  apprécier. 
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D'un  autre  côté,  les  comptes  définitifs  du  dernier 
exercice  n'étant  point  arrêtés  à  l'époque  de  la  réunion 
du  conseil  général,  il  y  a  pour  lui  impossibilité  de 
disposer,  pour  l'exercice  courant,  des  ressources  que 
le  précédent  exercice  aurait  laissées  disponibles,  ou  de 
les  appliquer  spécialement  à  des  dépenses  de  Tannée 
suivante;  ce  qui  cause  un  véritable  préjudice  au  dé- 
partement, en  retardant  d'une  année  des  dépenses 
utiles,  pendant  que  ses  fonds  restent  improductifs. 

Enfin,  il  y  a  toujours  avantage  à  presser  autant  que 
possible  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses, 
car,  pour  les  liquidations ,  les  points  douteux  sont 
plus  facilement  éclaircis  quand  les  faits  sont  récents, 
et  la  promptitude  dans  les  payements  des  travaux 
facilite  la  concurrence  des  entrepreneurs,  et  opère 
une  diminution  dans  les  prix . 

En  fixant  la  clôture  au  30  juin  pour  les  payements, 
et  au  15  du  même  mois  pour  les  liquidations,  les 
préfetsauraient  encore  cinqmoiset  demi  pour  opérer 
la  liquidation  des  dépenses  de  l'année  antérieure.  Ce 
délai  est  bien  suffisant,  soit  que  l'on  considère  que 
plusieurs  des  dépenses  ont  pu  être  liquidées  pendant 
Texercice  même,  et  que  les  liquidations  d'une  por- 
tion des  autres  ont  pu  être  préparées;  soit  que  l'on 
considère  la  garantie  et  la  facilité  que  l'administra- 
tion départementale  trouve  dans  l'examen  préalable 
des  directeurs  des  travaux,  et  particulièrement  pour 
ceux  des  routes,  dans  l'approbation  donnée  aux  états 
par  les  ingénieurs  qui  ont  dirigé  ces  travaux. 

Le  délai  du  3Û  juin  ne  pourrait  être  trop  court  que 
pour  les  liquidations  qui  offrent  des  difficultés  à  vi- 
der soit  par  l'autorité  chargée  du  contentieux  admi- 
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niâiratif,  soit  par  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  pour  Ces 
sortes  d'affaires )  Tépoque  actuelle  est  encore  insuffla 
santé,  et  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  clôture 
définitive  ait  lieu ,  il  devra  toujours  rester,  en  retard 
quelques  liquidations  susceptibles  de  contestations* 

D'ailleurs,  ce  qui  est  proposé  pour  les  dépenses 
départementales  a  déjà  été  fait,  et  est  appliqué  depuis 
plusieurs  années  pour  les  dépenses  municipales  des 
villes  ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  fr. 

Il  est  plusieurs  grandes  villes  dont  les  dépenses 
sont  aussi  importantes,  et  presque  toujours  plus  dé*- 
taillées  que  celles  d'un  département  :  les  préfets  peu** 
vent  donc  opérer  la  liquidation  des  dépenses  dépar- 
tementales dans  le  même  délai  qui  est  trouvé  suffisant 
pour  faire  la  liquidation  des  dépenses  des  principales 
villes  du  royaume.  Ce  changement  introduit  dans  la 
clôture  des  comptes  des  dépenses  municipales  n'a 
excité  aucune  réclamation;  il  a  même  été  reconnu 
tellement  avantageux,  que,  récemment,  le  ministre 
de  l'intérieur  consultait  les  préfets  et  les  maires  pour 
savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  diminuer  encore 
ce  délai. 

Nous  croyons  donc,  d'après  les  diverses  considéra- 
tions qui  précèdent,  que  l'époque  de  la  clôture  défi- 
nitive pour  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses 
départementales,  devrait  être  fixée  au  30  juin  de  l'an- 
née qui  suit  immédiatement  l'exercice  auquel  les  dé- 
penses s'appliquent. 

Au  surplus,  lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des 
députés  de  la  loi  portant  règlemont  définitif  des 
comptes  de  1840,  il  a  été  expliqué  par  M.  le  sous- 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Antoine  Passy), 
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que  la  clôture  des  exercices  pour  les  dépenses  des  dé- 
partetnents  aérait  rapprochée  au  30  juin  ou  au  31 
juillet,  dès  que  MM.  les  mluistrcs  de  l'intérieur  et  des 
finances  se  seraient  mis  d'accord  pour  choisir  l'une 
de  ces  deux  époques.  (Voy>  Moniteur  du  20  mars 
1843,  p.  610,  première  colonne.) 

705.  ■ —  La  loi  veut  que  les  comptes  soient  défi- 
nitivement réglés  par  ordonnance  royale.  C'est  le 
corollaire  du  principe  adopté  par  l'art.  Id,  pour  le 
règlement  du  budget. 

706.  —  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  dé- 
partementales sont  rédigés  uniformément ,  d'après  un 
modèle  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la 
forme  suivante  : 
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Le  compte  de  chaque  section  est  précédé  d'un  état 
justificatif  présentant  : 

1^  Le  montant  des  crédits  accordés  par  le  conseil 
général  et  définitivement  fixés  par  l'ordonnance  de 
règlement  du  budget ,  pour  chaque  nature  de  dé- 
penses ; 

2°  Le  montant  des  recettes  effectuées  au  moyen 
des  ordonnances  de  délégation  délivrées  par  le  mi- 
nistre, sur  les  allocations  votées  par  le  conseil  gé- 
néral. 

La  balance  établit  à  la  fin  de  chaque  section  : 

Premièrement. — Le  total  des  recettes  ordonnancées 
et  dont  on  doit  justifier  ; 

Deuxièmement.  —  Le  total  des  dépenses  effectuées^ 
déduction  faite  des  restes  1®  à  payer  pour  mandats 
expédiés  et  non  présentés  au  payeur;  2^  à  mandater 
sur  les  exercices  suivants. 

De  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  résulte 
l'excédant  en  recettes  ou  en  dépenses  qui  doit  être 
compris,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  soit  au  budget 
de  report,  soit  au  sous-chapitre  de  Texercice  cou- 
rant destiné  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

707.  —  Le  préfet  doit  joindre  à  son  compte  d'ad- 
ministration toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  Texa- 
men  du  conseil  général.  Cette  obligation  résulte  des 
termes  de  la  loi  du  10  mai  qui  donne  à  ce  conseil  le 
droit  d'entendre^  débattre  et  arrêter  les  comptes. 
Comment  serait-il  possible  aux  conseils  généraux  de 
se  livrer  à  la  vérification  que  la  loi  leur  attribue, 
s'ils  devaient  être  privés  de  là  communication  de 
toutes  les  pièces  établissant  les  dépenses  faites  con- 
formément aux  spécialités  votées? 
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Cependant,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  22  juillet  4842,  en  prescrivant  aux 
préfets  de  présenter  au  conseil  général  le  compte  dé- 
finitif de  1840^  s'exprime  ainsi  : 

((  Il  est  bien  entendu  que  vous  ne  joindrez  pas,  à 
l'appui  de  ce  compte ,  les  pièces  de  dépenses ,  lors 
même  que  le  conseil  les  réclamerait;  ces  justifica- 
tions étant  produites  au  payeur  du  département  à 
l'appui  de  vos  mandats  de  payement,  et  les  pièces 
rattachées  à  la  gestion  de  ce  comptable  pour  être  en- 
voyées au  trésor  et  ensuite  à  la  cour  des  comptes. 
C'est  de  l'examen  du  compte  moral  de  l'administrcUion 
du  département  que  le  conseil  général  doit  s'occuper, 
et  non  de  la  justification  de  l'emploi  des  crédits  par 
pièces  comptables,  ce  qui  constitue  le  compte  matériel 
dont  la  cour  des  comptes  seule  a  le  droit  de  con- 
naître. » 

Il  est  très-vrai  que  les  conseils  généraux  ne  sont 
pas  appelés  à  vérifier,  dans  l'examen  auquel  ils  se 
livrent  à  l'occasion  des  comptes,  si  toutes  les  pièces 
comptables  exigées  par  les  règlements  pour  la  validité 
du  payement  ont  été. ou  non  produites  par  la  partie 
prenante,  et,  par  suite,  si  le  fait  matériel  du  paye- 
ment est  légal  et  régulier.  —  C'est  bien  là  le  droit 
réservé  exclusivement,  en  dernier  ressort ,  à  la  cour 
des  comptes;  sous  ce  point  de  vue,  la  circulaire  du 
ministre  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Mais ,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'elle  défend  aux  préfets  de 
communiquer  aux  conseils  généraux  aucunes  pièces 
de  dépenses  à  l'appui  de  leurs  comptes.  En  effet, 
que  résulterait-il  de  l'exécution  de  cette  prohibition? 
C'est  que  le  conseil  général  n'aurait  aucun  moyen  de 
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vérifier  et  de  débattre  si  les  crédits  par  lui  votés  ont 
été  employés  dans  les  limites  de  la  spécialité  de  leur 
aSéctatioQ  ;  et  cependant ,  il  est  incontestable  que  ce 
droit  appartient  au  conseil  général,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  facultatives ,  extraordi- 
naires et  spéciales;  puisque,  d'après  la  loi  du  iO 
mai  1838,  art.  18  et  19 ,  aucunes  dépenses  ne  peu- 
vent être  inscrites  d'office  dans  les  seconde,  troisième 
et  quatrième  sections  du  budget  départemental  ;  que 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  gé- 
néral ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget ,  et  qu'au- 
cune dépense  ne  peut  être  imputée,  dans  ces  sections, 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir.» 

Voilà  pourquoi,  suivant  le  règlement  général  sur  la 
comptabilité  départementale,  du  30  novembre  1840, 
la  spécialité  existe  rigoureusement  ipouv  chaque  arti- 
cle en  ce  qui  concerne  les  dépenses  facultatives. ,  ex- 
traordinaires et  spéciales.  (Art.  209,  p.  286.) 

Or,  ce  droit  de  vérification  de  l'emploi  du  fonds 
conformément  à  la  spécialité  du  vote ,  que  les  conseils 
généraux  tiennent  de  la  loi  et  des  règlements,  se 
trouverait  anéanti  si  la  circulaire  ministérielle  rece- 
vait son  exécution  ,  et  les  conseils  n'auraient  plus  au- 
tre chose  à  faire  qu'à  enregistrer  les  résultats  géné- 
raux des  comptes ,  et  à  les  approuver  sans  aucun  dé- 
bat, sans  aucune  vérification  préalable.  — Ce  n'est 
pas  là  ce  qu'a  voulu  la  loi;  et  les  expressions  dont 
elle  se  sert  dans  son  art.  24,  repousseraient  une  sem- 
blable interprétation ,  alors  même  que  les  règlements 
financiers  qui  établissent  par  article  la  spéciaKté  des 
crédits  et  des  dépenses  autres  que  celles  de  la  pre- 
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mière  section,  ne  feraient  pas  de  la  vérification  des 
comptes ,  sur  pièces  à  Tappui ,  un  impérieux  de- 
voir pour  les  conseils  généraux,  et  un  contrôle  néces* 
satire  pour  les  ordonnateurs  des  dépenses. 

C'est  ce  contrôle  qui  établit  la  moralité  du  compte 
de  l'administration  départementale,  et  loin  de  nuire 
,  à  l'influence  de  l'administrateur,  il  ne  peut  qu'af- 
fermir son  autorité,  lorsqu'il  ressort  de  l'examen  des 
comptes,  que  l'administrateur  s'est  strictement  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  votes  du 
conseil  général. 

La  circulaire  du  22  juillet  1842  nous  paraît  donc 
renfermer  une  fausse  interprétation  de  la  loi ,  en  ce 
qu'elle  a  défendu  aux  préfets  de  communiquer  aux 
conseils  généraux ,  à  l'appui  de  leurs  comptes  d'ad- 
ministration ,  aucunes  pièces  de  dépenses. 

Toutefois,  comme  il  est  certain  que  les  pièces 
comptables  produites  par  les  parties  prenantes  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  créances,  doivent  rester 
jointes  au  dossier  remis  au  payeur  du  département, 
pour  justifier  de  la  régularité  du  payement  effectué, 
le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  d'exiger  communi- 
cation de  ces  pièces. 

Mais  il  peut  être  suppléé  facilement  à  la  production 
des  originaux  et  des  minutes^  par  la  présentation  de 
copies  certifiées  véritables  des  pièces  produites  et  exi- 
gées à  Wuppui  des  payements,  et  par  la  représenta- 
tion des  extraits  des  UvreS'journcmoOy  livres  auxiliaires ^ 
relevés  memuels  y  bordereaux  sommaires  de  payements 
et  autres  écritures^  que  les  règlements  sur  la  compta- 
bilité publique  obligent  les  préfets  à  tenir,  pour  la 
régularité  de  leurs  opérations  financières  et  de  leurs 
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comptes.  {Voy.  Ord.  du  31  mai  1838,  art.  252,  253, 
254,  255,  256,  257  et  258,  et  règlement  du  30  nov. 
1840,  art.   162,  163,  164,  165,  166  et  167.) 

De  cette  maDière,  l'exercice,  le  débat  et  la  vérifi- 
cation des  comptes,  attribués  par  la  loi  aux  conseils 
généraux,  pourront  s'effectuer  avec  toute  la  régularité 
désirable,  et ,  d'un  autre  côté,  les  pièces  comptables 
ne  seront  pas  déplacées. 

Ajoutons,  qu'indépendamment  des  copies  des  li- 
vres et  aiitres  écritures  tenues  à  la  préfecture,  il  est 
presque  toujours  indispensable  de  produire  au  con- 
seil général  ies  procès-verbaux  d'adjudication  ou  de 
soumissions  des  travaux  publies,  fournitures,  li- 
vi'aisons ,  achats  d'effets  mobiliers ,  baux  et  autres 
actes  constatant  des  dépenses  faites  en  exécution  des 
crédits  ouverts  par  le  budget. 

Par  exemple,  supposons  que  le  conseil  ait  affecté 
50,000  fr.  pour  l'ouverture  d'une  '  route  nouvelle , 
et  que  l'adjudication  ait  été  réalisée  à  10  p,  0/0  de 
rabais,  il  est  évident  que  le  conseil  général  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  cette  adjudication,  pours'as* 
surer  que  le  crédit  primitivement  voté  n'a  pas  été 
employé  en  totalité,  et  par  conséquent,  suivant  les 
circonstances,  cumuler  les  fonds  restant  libres  avec 
ceux  de  l'exercice  courant,  ou  les  inscrire  au  bud- 
get de  report.  ^ 

On  voit  donc  par  ce  qui  précède ,  que  les  conseils 
généraux  ne  peuvent  légalement  entendre ,  débattre 
et  arrêter  les  comptes  de  l'administration  départe- 
mentale que  sur  pièces  produites ,  et  après  avoir  pris 
connaissance  de  toutes  les  justifications  nécessaires 
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pour  s'assurer  que  les  dépenses  ont  été  faites  confor- 
mément aux  spécialités  des  votes. 

708.  —  Le  préfet,  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  Tart.  4  2  de  la  loi  du  22  juin  i833 ,  n'a  pas  le  droit 
d'assister  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  l'a- 
purement de  ses  comptes,  mais  il  a  incontestable- 
ment le  droit  d'adresser  aux  ministres  toutes  les  jus- 
tifications dans  l'intérêt  de  sa  responsabilité.  (Voy. 
4"  partie,  tome  1*%  com,  de  l'art.  42,  p.  82.) 

709.  —  Si  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  dé- 
partementales sont  soumis  à  l'approbation  desconseils 
généraux ,  en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  dé- 
penses faites  conformément  à  la  spécialité  des  crédits, 
ils  rentrent,  sous  d'autres  rapports ,  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  législatif  et  de  h  cour  des  comptes. 

Suivant  l'art.  428  de  l'ordonnance  du  31  mai  4838, 
les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont 
compris  dans  le  budget  de  l'état  et  dans  les  comptes 
généraux  rendus  annuellement  par  les  ministres. 

Toutefois,  cette  dernière  disposition  ne  reçoit  son 
exécution  qu'après  que  les  conseils  généraux  ont  ar- 
rêté provisoirement  les  comptes  de  l'administration 
départementale;  et  comme  cette  vérification  ne  peut 
se  faire  que  dansia  session  annuelle  de  ces  conseils, 
qui  n'a  toujours  lieu  qu'après  la  clôture  de  la  session 
législative ,  il  en  résulte  un  retard  d'une  année  dans 
la  présentation  aux  chambres  des  comptes  de  l'ad- 
ministration départementale. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  projet  de  règle- 
ment du  budget  de  l'état,  pour  l'exemce  4839,  loi 
du  3  mai  4842,  contenait;  sous  le  n<^  -40,  un  article 
ainsi  conçu  :  w  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 

II.     ^  24 
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départemental ,  effectuées  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  40  mai  1838,  demeurent  définitivement 
arrêtées  et  réglées  pour  Texercice  1839,  à  la  somme 
de,  etc.,  etc.  » 

Cette  disposition  qui,  comme  on  le  voit,  avait 
pour  objet  de  soumettre  à  la  sanction  législative  le 
service  des  recettes  et  des  dépenses  départementaleis 
de  l'exercice  1839,  en  même  temps  que  les  dépenses 
générales  de  l'état,  a  été  retiré  par  le  gouvernement. 
On  a  pensé  qu'un  vote  des  chambres  ne  devait  pas 
statuer  prématurément  sur  des  opérations  qui ,  d'a- 
près l'art.  24  delà  loi  du  iO  mai  1838,  devaient 
être  arrêtées  plus  tard  par  les  conseils  généraux ,  et 
réglées  par  ordonnances  royales.  Le  système  de  ratta- 
cher à  la  loi  des  comptes  le  service  financier  des  dé- 
partements a  été  trouvé  bon  en  principe,  mais  on  a 
reconnu  que  son  application  avait  besoin  d'être  mieux 
étudiée  ;  le  gouvernement  a  promis  de  s'en  occuper. 

Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  départemen- 
tales sont,  en  définitive,  soumis  à  l'examen  de  la 
cour  des  comptes,  qui  s'assure  de  la  validité  des  paye- 
ments par  la  vérification  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  et  la  production  des  pièces 
justificatives  que  doivent  exiger  les  comptables  des 
deniers  publics. 

710.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  départe- 
ment, définitivement  réglés  par  ordonnance  royale, 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  (Loi 
10  mai  1838,  art.  25.) 

Cette  disposition  est  tirée  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17 
août  1828.  L'impression  des  budgets  et  des  comptes 
a  toujours  eu  lieu  depuiis  cette  époque,  afin  d'appeler 
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le  contrôle  de  la  publicité  sur  le  bon  emploi  et  la  8é>» 
vère  justification  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
départementales.  Les  budgets  et  les  comptes  impri- 
més sont  distribués  aux  membres  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  et  envoyés  en  outre 
aux  principaux  fonctionnaires  publics,  et  aux  maires 
des  communes  les  plus  considérables  du  département. 

711.  — Pour  résumer  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
comptabilité  départementale,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  l'extrait  suivant  du  rapport  de 
M.  de  Chabrol,  sur  Tadministration  des  finances. 
{Paris,  1830.  Imprimerie  royale,  p.  5.) 

«  Les  produits  de  tous  les  centimes  département- 
taux  sont  compris  dans  le  tableau  général  du  budget 
de  l'état  ;  les  besoins  qu'ils  acquittent  font  ouvrir  des 
crédits  aux  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  (  et 
de  l'instruction  publique). 

i(  Le  vote  législatif  leur  donne  la  même  sanction 
qu'à  tous  les  £^utres  services  publics;  des  ordon- 
nances régulières  placent  leur  emploi  sous  la  respon- 
sabilité ministérielle;  des  comptes  annuels  en  justi-i 
fient  plus  tard  tous  les  détails  aux  yeux  des  cham- 
bres. Les  comptables  du  trésor  ont  le  maniement  de 
ces  fonds,  et  le  soumettent  au  contrôle  de  la  cour  des 
.  comptes. 

«  Ces  nombreuses  garanties  sont  même  fortifiées 
par  l'examen  et  la  discussion  des  autorités  adminis* 
trati ves  des  départements,  qui  vérifient  les  affectations 
spéciales  prescrites  q-ux  préfets  par  le  ministre  de 
l'intérieur ,  qui  veillent  sans  cesse  à  ce  qu'elles  soient 
observées,  qui  en  revisent  les  résultats  définitifs 
après  l'exécution ,  et  les  livrent  ensuite  jt  la  contra- 
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diction  de  tous  les  habitants  par  des  publications 
annuelles.  » 

Concluons  donc  avec  le  même  ministre  ^  «  qu'au- 
cune partie  de  l'administration  n'est  soumise  à  un 
concours  d'épreuves  mieux  établies  et  plus  rassu- 
rantes. » 


CHAPITRE  XXXV. 


9w;, 


COMMUNICATION   DE  L  ETAT   DE  DISTRIBUTION   DU   FONDS   DE 

NON-VALEURS. 


712.  —  Le  principal  des  contributions  directes 
est  grevé  de  non-valeurs  qui  tiennent  à  la  nature 
même  de  l'impôt. 

Depuis  longtems  on  a  senti  la  nécessité  de  créer, 
au  moyen  de  centimes  additionnels  spéciaux,  un 
fonds  destiné  à  couvrir  ce  déficit. 

La  loi  du  44  frimaire  an  vu  est  la  première  qui 
ait  pourvu  à  cette  dépense,  en  imposant  à  chaque 
département,  en  sus  du  principal  de  ses  contribu- 
tions, un  nombre  déterminé  de  centimes  pour  faire 
face  aux  cotes  irrecouvrables,  remises,  modérations, 
secours  en  cas  de  grêle ,  gelée,  incendie  ,  inonda- 
tions, etc.,  etc. 

Chaque  année  ,  ,depuis  cette  époque  ,  cette  dis- 
position a  été  reproduite  dans  les  lois  de  finances  : 
le  nombre  des  centimes  affectés  aux  non-valeurs  et  le 
mode  de  leur  distribution  ont  seuls  varié. 

715.  — D'après  les  dernières  lois  de  finances, 
il  y  a  un  fonds  de  non-valeurs  spécial ,  affecté  ti 
chaque  espèce  de  contributions  directes. 

Suivant  la  loi  du  i  l  juin  4842  ,  contenant  fixa- 
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tion  du  budget  des  recettes  pour  1843  ,  ce  fonds  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

2  centimes  pour  la  contribution  foncière  ; 

2  centimes  pour  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  ; 

3  centimes  pour  celle  des  portes  et  fenêtres; 
Et  5  pour  rimpôt  d^s  patentes. 

714.  —  La  distribution  des  fonds  de  non-valeurs 
des  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, appartient  exclusivement  au  ministre  des 
finances  qui  en  doit  compte  aux  chambres. 

Celle  des  fonds  destinés  aux  contributions  foncière 
et  personnelle  mobilière,  appartient,  concurrem- 
ment, au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  ministre  des  finances  et  aux  préfets,  dans  les  pro- 
portions suivantes:  Le  ministre  du  commerce  dispose, 
au  moyen  d'un  crédit  ouvert  au  chapitre  xiii  de  son 
budget,  d'un  centime  sur  le  fonds  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  d'un  centime  sur  le  fonds  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ,  pour  secours 
spéciaux,  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de  grêle, 
inondations  ou  autres  cas  fortuits. 

Les  deux  autres  centimes  doivent  être  exclusive- 
ment employés  à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui,  en  fin 
d'exercice ,  existent  sur  ces  contributions. 

Ils  sont  répartis  chaque  année  par  ordonnance 
royale  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  résultant  des  sommes  imposées  aux  rôles 
dans  chaque  département,  est  rais  à  la  disposition 
des  préfets. 
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Les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds  commun, 
restent  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
pour  être  par  lui  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de 
leurs  besoins.  (Voy.  ordonnance  du  22  janvier  1841.) 

713.—  La  loi  du  23  juillet  1820,  art.  36,  a 
voulu  que  Tétat  de  distribution  de  la  partie  du  fonds 
de  non-valeurs  remise  aux  préfets,  fût  communiqué 
par  ces  administrateurs  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d'arrondissement  ;  et  la  loi  du  17  août 
1822,  art.  21,  porte  que  les  préfets  rendront  compte 
aux  conseils  généraux  de  l'emploi  de  ce  fonds. 

Cette  disposition  se  trouve  reproduite  dans  l'arti- 
cle 24,  n*>  2,  de  la  loi  du  10mail838,  etl'art.  43de 
la  même  loi  prescrit  au  préfet  de  communiquer  au 
conseil  d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondis- 
sement. 

Toutefois ,  ce  compte  ne  peut  être  assimilé  aux 
comptes  des  dépenses  et  recettes  départementales. 

Les  prescriptions  de  la  loi  ont  seulement  pour 
but  d'appeler  une  utile  surveillance  sur  la  distri- 
bution des  fonds  de  non-valeurs,  et  de  mettre  à 
même  les  représentants  des  contribuables  du  dépar- 
tement de  s'assurer  qu'elle  a  été  faite  conformément 
à  la  loi. 

En  conséquence,  si  le  conseil  général  remar- 
quait dans  cette  distribution  des  secours ,  remises  ou 
modérations  accordés  sans  titres  valables  ,  il  serait 
de  son  droit  et  de  son  devoir  de  les  signaler  à  l'auto- 
rité supérieure,  avec  ses  observations  appuyées  d'une 
délibération  spéciale. 
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Les  observationâ  du  conseil  général  sur  le  compte 
du  fonds  de  non-valeurs ,  devraient  être  adressées 
directement  ,  comme  celles  relatives  aux  autres 
comptes  présentés  à  son  examen,  par  son  président, 
au  ministre  chargé  de  l'administration  départemen- 
tale. (Loi du  10  mail838,  art.  24.) 

716.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'ancien  or^ 
dre  établi  avant  la  loi  de  1838,  le  compte  du  fonds 
de  non -valeurs  n'était  point  imprimé  :  actuelle- 
ment, il  devrait  l'être,  puisque  l'art.  24  de  cette  loi 
l'assimile  aux  autres  comptes  départementaux  qui, 
aux  termes  de  l'art.  25,  lorsqu'ils  ont  été  définitive- 
ment réglés,  doivent  être  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Néanmoins,  cette  disposition  n'est  pas  exécutée 
en  ce  qui  concerne  le  compte  du  fonds  de  non-valeurs. 
Quel  que  puisse  être  le  motif  de  cette  omission,  nous 
croyons  devoir  la  signaler ,  en  réclamant  la  stricte 
exécution  de  la  loi. 


CHAPITRE  XXXVI. 

AVIS  SUR   DEMANDES  D'ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS,   FOIRES,  MARCHÉS, 
BUREAUX  DE   POSTE,   BRIGADES  DE   GENDARMERIE,   ETC. 


n  717.  —  Le  caractère  de  représentation  départe- 
mentale, attribué  aux  conseils  généraux  depuis  leur 
création ,  a  déterminé  le  législateur  et  le  gouverne- 
ment à  recourir  à  ces  assemblées  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de,  statuer  sur  la  création ,  le  maintien  ou  la 
suppression  d'établissements  qui  ne  sont  pas  dans 
un  intérêt  purement  communal. 
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Il  était  naturel  de  remettre  à  ces  conseils  l'appré- 
ciation des  motifs  allégués  par  les  parties  intéres- 
sées pour  ou  contre  ces  établissements;  car  leur  in- 
dépendance, et  les  notions  exactes  qu'ils  possèdent 
des  vrais  besoins  de  toutes  les  localités  du  départe- 
ment, les  mettent  à  même,  mieux  que  tous  autres, 
d'éclairer  l'autorité  supérieure  sur  la  décision  à  pren- 
dre dans  l'intérêt  public. 

C'est  ainsi,  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
40  mai  1838,  le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1**  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  département ,  des  arrondisse- 
ments ,  des  cantons,  des  communes,  et  à  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  ; 

2**  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  ré- 
partition de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  ; 

3®  Sur  l'établissement ,  la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marchés  ; 

4.°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  règle- 
ments ,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'adminis- 
tration. 

718.  — Nous  avons  expliqué,  chap.  xu,  n**  270, 
la  différence  qui  existe  entre  les  avis  et  les  délibéra- 
tions du  conseil  général.  Les  avis  de  cette  assemblée 
ne  sont,  dans  tous  les  cas,  que  des  renseignements 
donnés  par  un  conseil  nécessaire  de  l'administration  ; 
le  gouvernement  est  donc  libre  d'en  faire  tel  usage 
qu'il  juge  convenable. 

Ainsi,  l'avis  des  conseils  généraux  ne  lie  pas  l'au- 
torité supérieure ,  qui  reste  investie  du  droit  souve- 
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rain  de  prendre,  sous  sa  responsabilité,  la  décision 
qui  lui  paraît  préférable. 

719.  —  Toutefois,  l'opinion  de  ces  assemblées 
administratives  exerce ,  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de 
la  mesure  proposée,  une  légitime  influence.  Il  est 
même  à  remarquer  que  lorsque  les  lois  ou  règle- 
ments exigent  l'avis  préalable  du  conseil  général  du 
département,  cet  avis  devient  un  des  éléments  essen- 
tiels de  Tinstruction  de  l'aflfaire;  de  telle  sorte,  que 
l'autorité  supérieure ,  qui  est  appelée  à  décider,  ne 
pourrait  passer  outre,  sans  avoir  obtenu  cet  avis,  à 
moins  de  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  de  s'ex- 
poser à  voir  sa  décision  annulée  par  le  conseil  d'é- 
tat, pour  violation  des  formalités  essentielles  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements. 

Les  conseils  généraux  doivent  donc  examiner  avec 
une  sérieuse  attention  les  questions  qui  leur  sont  dé- 
férées pour  recueillir  leur  avis,  et  exprimer  leur  opi- 
nion conformément  aux  véritables  intérêts  publics. 

720.  —  D'ailleurs,  dans  certains  cas ,  la  création 
des  établissements  à  l'occasion  desquels  les  conseils 
généraux  sont  consultés ,  est,  pour  le  département , 
la  source  de  nouvelles  dépenses  obligatoires. 

Ainsi,  comme,  d'après  la  loi,  les  frais  de  caserne- 
ment de  gendarmerie  et  autres  accessoires  à  ce  service, 
l'achat  et  l'entretien  du  mobilier  des  tribunaux,  la 
construction  et  l'entretien  des  bâtiments  destinés  à 
les  recevoir,  sont  à  la  charge  des  départements,  il  im- 
porte aux  conseils  généraux,  lorsqu'ils  délibèrent 
sur  la  création  de  nouvelles  brigades ,  ou  de  nouvel- 
les circonscriptions  judiciaires,  de  ne  point  perdre  de 
vue  les  conséquences  nécessaires  de  leurs  votes. 
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721,  —  Nous  avons  expliqué  aux  chapitres  xi  et 
xxiii,  en  quoi  consistent  les  avis  que  les  conseils  gé- 
néraux doivent  donner  sur  les  changements  propo- 
sés à  la  circonscription  du  territoire  du  département, 
des  arrondissements ,  des  cantons ,  des  communes, 
et  à  la  désignation  des  chefs-lieux,  et  sur  les  difficul- 
tés élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

722.  —  Les  avis  sur  la  création,  la  suppression 
ou  le  changement  de  foires  et  marchés  sont  fort  im- 
portants pour  les  communes  intéressées. 

Avant  1789,  le  roi  seul  avait  le  droit  d'accorder  la 
permission  de  tenir  foire  et  marché. 

Ce  droit  royal  était  octroyé  par  lettres  patentes, 
qui  devaient  être  enregistrées  au  parlement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  la  localité  désignée  pour  la 
tenue  des  nouveaux  établissements  de  marchés  ou 
de  foires. 

D'après  la  législation  alors  en  vigueur,  le  parle- 
ment ne  passait  outre  à  cet  enregistrement  qu'après 
une  information  de  commodo  et  incommodo^  ordonnée 
et  faite  à  la  requête  du  procureur  général*(l). 

Après  la  suppression  des  parlements,  et  l'aboli- 
tion de  la  royauté,  un  décret  de  la  convention  natio- 
nale du  14  août  1793  avait  décidé  qu'il  était  libre 
à  chaque  commune  d'établir  telles  foires  et  marchés 
que  bon  lui  semble,  et  sans  être  assujettie  à  aucune 
homologation  ni  approbation  des  corps  administra- 
tifs. ^ 

Mais  la  loi  du  18  vendémiaire  an  ii,  en  mainte- 

I  -    -  —  -  -       -  -  -  —     -  ■ ■  ■ --    ■        ^  -  ^  - .  —  .  ^ 

(i)  f^oy.  Répertoire  de  Merlin ,  v»  Foire: 
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nant  les  anciens  marchés  existant  avant  1789,  «  dé- 
fendit de  former  aucuns  nouveaux  marchés  pour  les 
grains  et  denrées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  par  la  convention  nationale.  » 

Ainsi,  la  convention,  c'est-à-dire  le  pouvoir  légis- 
latif, se  réservait  le  droit  de  statuer  sur  ces  établis- 
sements. 

Mais  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude  de- 
puis la  constitution  du  22  frimaire  an  vni  ;  et  dans 
le  fait,  il  faut  reconnaître,  ainsi  qi\e  le  remarque 
M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  [locchdtaLo)^  qu'il  n'y  a 
rien  dans  ceà  établissements,  suppressions  et  chan- 
gements qui  soit  législatif;  tout  y  est  de  simple  ad- 
ministration et  de  haute  police. 

Voici  donc  aujourd'hui  les  formalités  nécessaires 
pour  l'établissement,  les  changements  et  la  suppres- 
sion des  foires  et  marchés  : 

Demande  du  conseil  municipal  de  la  commune 
dans  laquelle  la  foire  ou  le  marché  doit  se  tenir;  — 
Communication  aux  communes  voisines  et  inté- 
ressées ; 

Avis  du  conseil  ou  des  conseils  d'arrondissement, 
du  conseil  général  et  même  des  conseils  de  plusieurs 
départements,  si  l'autorité  supérieure  jugeait  utile 
de  les  consulter. 

Tous  ces  ayis  sont  adressés,  avec  des  rapports  mo- 
tivés des  sous-préfèts  et  préfets,  au  ministre  du 
commerce,  et  il  est  statué  sur  la  demande  par  une 
ordonnance  royale ,  en  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Comme  cette  ordonnance  est  un  acte  du  pouvoir 
purement  administratif,  et  quç  même  quand  elle 
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préjudicierait  aux  intérêts  de  quelques  localités,  elle 
n'est  point  susceptible  d'être  déférée  par  la  voie  con- 
tentieuse  à  l'examen  du  conseil  d'état  (i),  on  conçoit 
la  nécessité,  pour  les  conseils  généraux,  d'exprimer 
leur  opinion  avec  toute  connaissance  de  cause,  et 
après  avoir  mûrement  examiné  toutes  les  raisons 
alléguées  pour  ou  contre  l'établissement  demandé. 

L'avis  du  conseil  général,  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement, la  suppression  ou  le  changement  des 
foires  et  marchés,  est  un  des  éléments  nécessaires  de 
l'instruction  de  ces  sortes  de  demandes. 

723.  : —  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
de  créer,  de  supprimer  ou  de  changer  des  brigades 
de  gendarmerie  ou  des  bureaux  de  poste.  Les  (Jonseils 
peuvent  sans  doute  être  consultés  à  cet  égard  par 
l'autorité  supérieure;  mais  le  gouvernement  n'est 
point  obligé  d'attendre  leur  avis  pour  prendre  telles 
mesures  que  la  sûreté  publique,  ou  l'amélioration  du 
transport  et  de  la  distribution  des  lettres  et  dépêches, 
lui  conseillent  d'adopter  immédiatement.  Une  simple 
décision  ou  arrêté  des  ministres  compétents  suffit, 
dans  ces  circonstances ,  pour  organiser,  supprimer 
ou  changer  les  bureaux  de  poste  ou  brigades  de 
gendarmerie. 

724.  —  On  sait  que,  suivant  l'art.  615  du  code 
de  commerce,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminent  le  nombre  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  villes  qui  sont  susceptibles  d'en  recevoir 
par  l'étendue  de  leur  industrie. 


(i)  Vmj,  Ord.  du  17  janvier  1831,  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
conseil  d'état,  iS'5i y  ^,4:^, 
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Il  est  statué,  en  la  même  forme,  sur  rétablisse- 
ment des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  villes  de 
fabrique,  où  le  gouvernement  le  juge  convenable. 
(Art.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806.) 

Dans  ces  deux  cas,  le  gouvernement  exige  des  avis 
motivés  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres 
consultatives  des  manufactures.  (Art.  2  du  décret  du 
11  juin  1809.) 

Ces  avis,  ainsi  que  ceux  des  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  intéressés ,  sont  des  élé- 
ments essentiels  de  l'instruction. 

725.  —  11  en  est  de  même,  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  art.  5  et  7  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1830,  relative  à  la  pêche  fluviale, 
portant  : 

«  Art.  5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  dé- 
terminera ,  sur  l'avis  du  conseil  général  et  après 
avoir  consulté  les  agents  forestiers,  les  temps,  saisons 
et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera  interdite 
dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

«  Art.  7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après 
avoir  consulté  les  agents  forestiers,  il  pourra  prohi- 
ber les  procédés  et  modes  de  pêche  qui  sembleront  de 
nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières.  « 

726.  —  La  loi  du  21  mai  1831,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  veut,  art.  44,  que,  dans  les  com- 
munes qui  ont  2,500  âmes  et  plus,  les  électeurs 
soient  divisés  en  sections.  Selon  le  même  article,  le 
nombre  et  la  limite  des  sections  seront  fixés  par  une 
ordonnance  du  roi,  le  conseil  municipal  entendu. 

La  même  loi  porte,  art,  45  :  «  Dans  les  communes 
qui  ont  moins  de  2,500  âmes,  les  électeurs  se  réu- 
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cause  que  ce  fût,  sur  les  départements  limitrophes. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  un  vœu  pour  la 
mise  à  exécution  d'une  mesure  d'administration 
qu'un  conseil  général  croit  utile,  il  serait  contraire 
à  tous  les  principes  d'empêcher  ce  conseil  d'expri- 
mer son  opinion  au  gouvernement,  sous  prétexte  que 
la  mesure  proposée  ne  s'appliquerait  pas  seulement 
au  département  qui  l'aurait  le  premier  signalée  à 
l'autorité  supérieure. 

Supposons  qu'un  conseil  ait  trouvé ,  ou  cru  trouver 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  et  la  dépense  des 
enfants  abandonnés ,  ou  toute  autre  dépense  dépar- 
tementale, et  qu'il  ait  exprimé  l'avis  de  l'adoption 
de  cette  mesure  pour  tous  les  départements;  ne  se- 
rait-ce point  aller  directement  contre  le  but  du  légis- 
lateur de  l'an  vni ,  que  d'empêcher  le  conseil  de  ma- 
nifester son  vœu  sur  ce  point  ? 

Pour  motiver  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous 
soutenons,  on  a  paru  craindre  que  des  débats  poli-- 
tiques  n'envahissent  les  délibérations  des  conseils  de 
département ,  et  ne  leur  fissent  employer  à  des  dis- 
cussions sans  résultat  le  temps  déjà  si  limité  de  leurs 
sessions. 

San^  dissimuler  la  gravité  de  cette  objection  ,  nous 
croyons  pouvoir  répondre  qu'elle  est  plus  apparente 
que  réelle.  Les  conseils  généraux  sont  trop  pénétres 
de  l'importance  de  leurs  fonctions,  pour  leur  préférer 
la  vaine  satisfaction  de  discussions  politiques  hors  de 
leurs  attributions  légales  et  sans  aucune  utilité  im- 
médiate. 

S'il  arrivait  d'ailleurs  qu'un  conseil  exprimât  des 
vœux  ou  une  opinion  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
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légalement  compris  dans  ses  attributions,  le  roi,  sui- 
vant Fart  14  de  la  loi  du  22  juin  1833,  aurait  le 
droit  d'en  prononcer  la  nullité  par  une  ordonnance. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  prévision  d'un  inconvé- 
nient presque  imaginaire,  puisse  empêcher  Texpres- 
sion  de  vœux  et  d'opinions  très-souvent  utiles  et 
d'un  intérêt  général. 

Au  surplus ,  l'opinion  que  nous  soutenons  ici  est 
également  celle  de  M.  Chaptal ,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Dans  son  instruction  du  46  ventôse  an  ix,  ce 
ministre  dit  positivement  que  :  «  Les  mémoires  des 
conseils  généraux  doivent  présenter  à  l'administra-* 
tion,  non-seulement  les  maux  à  réparer  ou  le  bien  à 
faire  dans  chaque  département ,  mais  des  vues  élen-' 
dues ,  des  idées  d'utilité  publique ,  des  éléments  d*amé^ 
lioration  et  de  prospérité  générale.  » 

Aussi,  depuis  fort  longtemps,  et  surtout  à  partir 
de  1846 ,  lés  conseils  généraux  ont  exprimé  leur  opi- 
nion, non^seule^ent  sur  Tétât  et  les  besoins  de  leur 
département  respectif,  mais  sur  des  mesures  d'in- 
térêt public.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  con- 
sulter fànalyse  de  leurs  votes ,  que  le  ministre  de 
rintérieur  fait  publier  chaque  année. 

729.  —  Ce  droit  a  été  de  nouveau  consacré  par  la 
loi  du  40  irtai  4838 ,  dont  Tart.  7  porte  : 

«  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au 
ministre  chargé  de  l'administration  départementale^ 
par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclama- 
tions qu'il  aurait  à  présenter  lians  l'intérêt  spécial 
du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui 
touche  le  département.  » 

II.  25 
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730.  —  Nous  croyons  inutile  4'éaumérer  ici  les 
divers  objets  d'adiBÎQistratvHi&ar'  lesquels  leecoa- 
seilâ  géoéraux  peuvent  app^li^r  l'attantion  da^iH 
verneiuent  ;  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  i6  vçntôse  an  ix,  rapportée  en  entier  au  char* 
pitre  iLSKix,  contient  à  cet  égai^d  tous  les  détaiU  dé* 
sirables. 

751»  rrrll  arrive  «souvent,  que,  aans  attendre  l'ex- 
pression, ides  vœux  et  des  demandée  des  conseils  gé- 
nérauiK  $  le  gouvernement  juge  à  propos  de  soumettra 
à  leur  eu.tpp3^  de?  projets  de  loiâ  et  d'au/tres  uAesaree 
d'intérêt  ppbiic»       . 

Cettp  eopiun^njicatio]^  a  pour  pbjetde  connaîti» 
ropinioJ9L  >da  paye  sur  les  mesuras  proposées  i  et  4p. 
profiter  4fiii  vavia^  obseirvations  de  ce»  assemblées, 
administratives. 

Le  goti Yarpem^nt  ee  :  :t^ouve  ainsi  {parfaitement 
édaii^éj  il  I^Mf)^  les  moyens  d'améliorer  les  pn9jetâ 
de  loii^rOiA  autres  mesureSiy  «onforméflae^t^ux  conve* 
nances  4e  l'iptérèt  gé^ér^l. 

Les  Conseils  généraux  ne  saument:  mettre  trop 
d'atteptioa.jà  l'iex^men  deis  questions  qui  leur  sont 
ainsi  déférées;  car  le  jugement  qu'ils ^n  pprteat  ,> e]^- 
pression  pure  de  .rc^inion  publique,  doit  eim^r 
une  haute  influence  sur  la;  mine  à  esâcutrion  des  me^ 
sures  projetées. 

Si|  par  fairl^lesse,  intérêt  local ,  passion  politique 
ou  tout§  Autre  qause,  les  conseils  expriiyiaient  un  avia 
contraire  4WI:  vénti^>les  îoiéràts  du  pay§ ,  leiu*  o^- 
nioa»  pouirrait  >ei»traîper  le  gouyi^nement  çlaiia^LOd. 
fausse  voie,      i: 

Les  conseils  généraux  doivent  donc  aj^porter  le  tri- 


but  de  Iwr^  lumière  at  ie  kuf  f^m  ^rlw^  Alt^M^^ 
Uqu  kV^namm  des  qo^muiucciUi^nf  qu'U»  fi^f^fA 
par  ordre  de  l'autorité  supérieure. 


■'»  ♦ 
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752.  -  JUa  loi  du  28  jui#1833;,?;e3[?Jtiyeà  H^^ 
struction  priwaijpa ,  .a  iayeijiU  ji^  WWWilç.  g4^éj;f(jfjif 
d'importantes  attributions.  ,    j, 

Cette  loi  établit  que  \\imjLv»Qiifm  prjyp[\aire  ^tfftè  - 
mentaire  ou  supérieure.  (XrU  3*)  .  ^,.  j 

Elle  or^ojwe  »n  Qutfie  h  <^éi^i^  d'îles  f^pf'^ 
maies  primaires,  destinées  ^  fyrmef  4as  iMt^U^\p\Wi 
(Art.  41.)  . 

L'ioBtffiwtijw  pfHoairgesJ  .o»  ppîy(&9  pu  p»WiiaJM?f 
(Art.  3.) 

Les  épol499  p^waires  pjwbfiqvjfiP,  açftt  e^  ^!  (?S?' 
tretie^^e^t,  ^  Août  pu  en  pa^,  ]ff^  fwm^^»ps  j 
lo^  déps^tempïit* ^ji  J'pta.t.^Artt  ?•)    .  m;  .• 

To^4f(  ip4?¥iiiw*tt^  i^  Açu  W),  soU  p^.  elie-wâwe,  ^ 
en  se  réuniadaut  ^  ua^  oi^  plu8uieu]^:ÇQ]|ppi9iA^f)9  v^ 
sines,  d'wtretwifT  ^x  pipip»  ^^p^^\»  f^'m^vQ  ,^^r 
mentaire.  (Art.  9.)  .  .  iwj 

Les  communes  (^{s-Ùeux^edéypi^rJ^fOeuf  jsti^U^ 
dont  la,p9p^la^tion  ,ew5ède  .6,QPP  It#ç8,  ào}.Y*nt 
avoirenpu^i»  y.iieftcol^jjrii»iairAp\^)i?rji.f uj»..0^^   IQ^ 

Les  dépends  des  écoles  éléwei^iies  jet  ^}tf^fi^\iffi^ 
sont  à  la  charge  des  communes^  ejt^p.  093  47Q»v^r 
sauce  de  leurs  revenus  ordinaires  et  des  ççyoJijgi^L^ 
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additionnels  comnliunaux  à  ce  destinés,  à  la  charge 
dcts  départemeDts  et  de  l'état,  ainsi  que  nous  allons 
l'expliquer. 

Toui  département  est  ténu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réu- 
nissant à  un  ou  '{ihrsiédrà  dé^rtèments  voisins. 

Les  ;Ç(ins6iIs  généraux  délibèrent  sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales  primaires. 
Ils  délibèrent  également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
dê^ârteménls  pour  l'entretien  d'une  seule  école  nor- 
iidïé.  Cette  réunion  doit  être  autorisée  par  ordon- 
nance roj^ale.  (Art.  H.) 

735.  —  Cet  article  contient  plusieurs  dispositions 
importantes.  Il  confère  aux  conseils  généraux  des 
di^bits,^  et  leur  impose  des  obligations  dont  il  est  né- 
oéteaire  de  se  bien  pénétrer. 

A  la  différence  des  écoles  primaires  publiques  élé- 
liibfitaires  et'  sdlpérietires  ,'qui  sont  des  institutions 
communales,  la  loi  a  voulu  que  l'école  normale  pri- 
maire dévînt  nhe  institution  départementale. 

On  tt'âcCorde  généralement  à  reconnaître  que  la 
création  des  écoleis  normales  est  une  dès  plus  heu- 
reuses innovatib'todé  la  loi.  Chaque  jour  l'expérience 
aiémontre  Futilité' de  ces  établissements  oii  se  for- 
ment, sous  la  dirëbtlon  d*habiles  maîtres,  des  élèves 
qui  doivent  plus  tard  se  livrer  aux  modestes  et  pé- 
nibles fonctions  de  l'enseignement  primaire. 

Dans  peu  d'années,  grâce  à  ces  institutions,  toutes 
les  parties  de  la  France  pourront  posséder  des  insti- 
tuteurs dont  la  capacité  sera  garantie  par  plusieurs 
années  d'études  spéciales  et  par  l'épreuve  de  sévères 
examens. 
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m  I 

Auiaat  que  possible  ,  la  .loi  veut  que  chaque  cK^ 
parlement  ait  son  école  normale  primaire. 

Cependant ,  lorsqu'un  département  ne  peut-^u^&re 
seul  à  l'entretien  d'une  école  de  celte  nature,  elle 

.  »  .  «  i  ,  ■  ■        ^    -      ;      .     . 

autorise  la  réunion  de  plusieurs  départeipents  voisins 
pour  cet  objet. 

754.  —  Un  département  aurait-il  le  droit  de  créer 
et  d'entretenir  plusieurs  écoles  normales  primaires? 

La  loi  ne  s'explique  nullement  sur  ce  point;  maÎB 
on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  les  convenances  |oç^fe3 
et  l'utilité  publique  l'exigeaient,  i(  ne  serait  pas  étjir 
bli  dans  un  département  riche  et  populeux  plusieurs 
écoles  normales  primaires. 

Cette  question  paraît  d'ailleurs  résolue  dans  ce 
sens  par  l'art.  23del'ordonnancedul6juilfetléSf3f, 
qui  porte  :  '  •     '  ''       ' 

((  Dans  les  dépàîHtenients-d'une  étendue  'éortiîdéW- 
ble ,  ou  dont  les  habiitaiits  professent  difféfetfts  cûltei*, 
le  ministre  de' l'in^tPirction  pubHque ,  sur  la  demande 
des  conseils  généraux,  ou  sur  belle  dés  conBeils  mu*- 
nicipaux  qui  offriraient  decéncôu!*îratl  payement  deis 
dépenses  nécessaires,  et  sur  la  proposition  des  pré- 
fets et  des  recteurs,  pourra,  après  aToirpris:}'avid  du 
conseil  royal  (de  rinstruction  piabliqu^)>  autoriset, 
outre  les  écoles  nornaaies,  L'établissement  d^ écoles-- 
modèles  qui  seront  fiussi  appelées  à  former  des  insti- 
tuteurs primaires.  >)   . 

Bien  que  la  création  de  ces  écolea  soit  purement 
facultative  de  la  part  des  conseils  généraux;  et  muni- 
cipaux, il  est  incontestable  que  dans  . aucun  c£fs  ces 
conseils  ne  pourraient  voter  pour  cet  objet  des  çepr- 
times  additionnels  au  delà  du  maximum  fixé  par  Jes 
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tdis  sttinuélleel  dé  finances ,  pour  les  dépenficd  de  ^in- 
struction primaire. 

!7S8.  -*  Lorsque  plusieurs  départements  se  réttnis- 
séût.  pour  entretenir  erisembte  ttùe  école  normâile  prt- 
Miî^é,  léâ'd^peuses  de  icdf té  écdle ',  aUf rés^jue  celles 
qui  sont  couvertes  par  le  produit  des  boùrseâ  foddéés 
pai^  les  communes,  lëàdéparteûïerits  6û  Tétât,  doi- 
yèfil  être  rôpârtîeô  ètftré  eux ,  daius  la  propôMioft  dé 
1^  pbpiiktiôû,  du  nombre  des  Communes  et  du  iridon- 
tâh't'deà  (Sôâtribtttioné' foncière,  personnelle  et  ùïô- 
"biïière. 

7âé.  —  Cette  répartition  est  laite  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  (Ordonnance  du  16  juillet 
i83à,Art.1iiO 

Les  départements  qui  se  croiraient  lésés,  par  cette 
jrépouctiUon  9  pou^^raient-ili^  se,  pouryoir  au  conseil 
d'état  contre  Tarrèté  ministériel  ? 

.  L'aflËIrmatiye  ne  paraît  pai»  douteute  ;  maiail  est 
4)lu8  difficile  de  décider  si  le  pourvoi  devrait  être  in- 
troduit en  \sk  forme  eontentieuse  ^  ou  par  voie  admi- 
aietrative^ 

Gepéùdant,  il  semble  que  la  forme  oontentiense 
doit  être  seule  raivk« 

Voici  les  ttiotiftideèette  opinion  : 

'L*ârtîclé'delWd6nûânce  précitée  détermine  les 
bases  de  la  répartition ,  et  par  cela  ûiême  fixe  les  li- 
lïiltés  de*  obligations  de  chaque  département, 
'  tl  'rfeâtllte  delà,  que  le  niîrilstr*e  tte  peut  excéder  ces 
lïmitéà  atipî-èjùâîcè  d*un  département ,  sans  commet- 
tre un  èïcfe  de  poiivoii^.  Ce  départeitient  a  donc  le 
d'^'oU  rîgourëtix  dé  poursuivre  par  voie  de  conteste 


la  n^ratioti  du  tort  que  lui  cause  la  i^pftrtittoii  faite 
CGtatrairemeiit  à  la  loi.  * 

737.  —  Il  en  serait  tout  autremetit  de  la  j^iama- 
4io!ii  faifa»:par  an  département  contre  aa  réutiieii^  par 
aràoaoaoce;  pour  l'entretien,  de  Técole^  à.oertàihs 
dfipartement^  plutôt  qu'à  d'autres;  ouoontce  le  place- 
ment ou  la  translation  ordoatiéepar  leminidtrej^'  de 
p^tte  écfqle  dans  un  autre  dépai^eineJ^A .  à^  U^  ciro^s- 
(çription,  ,  .,      , 

t  ^  pue  réclamation  de  cet^  natuce  dç.vr^t  è|re  pré- 
aeutéepar  voieadminiMratiye ,  en<la  form^^graçi^Be^ 
parce  qu'elle  nç  s'appuierait,  en  réalit^^  sur  aucun 
droit  acquis,  et  qu'elle  n'aurait  pour  objet  quçd'ob- 
te;iir  upe  préférence  dopt  là  lyi  a  laissé ,  avec  raii^QD, 
à  l'autorité  supérieure  l^entière  appréciation ,  spiyant 
les  motifs  de  convenance  et  d'utilité  publique. 

■jf 38.  i —  La' loi  met  '  à  ïà  ciiai;gè  4u  déps^i^tement 
les  dépenses  de  l'école  normale  primàii^ ,  et  appelle 
leeonseii  génét^l  à  délibérer  sur  tés  'tnbyâiis  d'y 
pourvoir.  '^ 

'■■  '  D'un  ^uf«^  eMè)'l^défMMetnént  doit  eomplSIer  les 
déponnefi  dm  4^\eB  pritualrei»*  cotaâEnmbales  Slémen- 
taired'^et  supéflMi^ed/ lo^ù^il  y  tk  iii6iiffl6alicè  des 
ressources  ordinaires  et  déft' tMIâdies  ddilitioiuels 
communaux.  ...  ; 

Les  départetiients  fi)uriii0setit  ce  complément,  d'à- 
bord,  au  moyen  de  leur»  fonds  ordinaires,  et  en  cas 
d'iûsùffiBânce ,  ilà  y  |)ôùrvolëût  par  une  imposition 
spâcialë  votée  pdr  lé  contieil  général /dd,' à  défttbfâû 
vote  de  ce  côtlseîli  [établie  ^r  ôi'donnanee  royale. 

Cette  imposition ,  qui  doit  litre  autorisée  chaque 
année  parla  loi  de  finances,  ne  pouvait,  dans  l'origine. 
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6&eéd€iir(dôM  fientime&iaddilionpels  au  prjiiM)ipal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Àr^ 
tm\i^  iS^  loi  du  2S  juin  ims.)  ■ 

Maifi  diverse  lois  de  finance»  ^  sans  aiigttiMtifr  té 
chiffrer  de  ce  maximam ,  en  ont  étendu  lapercépâon 
aux qoatfe  contributions  direqteSé  (fby.  notamment 
la  loi  du.4*  juin  4»42^  art.  4.) 

Si  Tes  cèntiih^  àiûrsli  Impoisés  aux  commutiés  et  aùix. 
déparlements  ne  suffisent  pas,  il  est  pourvu  au  défi- 
cit au  mo^én  d*urfé  subvèm'tibn  prélevée'  Sur  le'erédit 
porté  annuellement  au  budget  de  Tétat  pour  Firis- 
tructîon  primaire.  (Loi  dé  1833,  art.  i2.) 

759.  ■  —  Ainsi ,  relativement  à  l'instruction  pri- 
maire, la  loi  impose  deux  obligationis  aux  départe- 
menfs  : 

l""  Celle  de  subvenir,  en  totalité  ou  en  partie,  à 
l'en tretien  de  l'école  normale: 

^''Ç^lte  deçon^pléter  le^.dépenseS:  des écpl^a  com- 
munales élémentaires  ou  supérieures,  .,,  _ 

740ii(frrr*  Et  ily^&(p«^i4e  remarquable,  que;  les 
cenl^mea  d^tM^és^^  ces  dépêtres  ^  biw  que  spéciaux 
et  extraordinaires,,  peyvent  néaniQoins  être  imposés 
d*of(i^i!par  ordoBuance  royale 9  en. cas  de  refus  du 
conseil  général. 

C'pst  que  la  loi  a  faitdes  dépenses  de  Vinstruction 
primaire  une  charge  obligatoire  dont  il  n'est  pasvper- 
mis  au  département  des'a^&ancbir.  Voilà  pourquoi 
enoqrjÇv.lorsqa'ua. conseil  général  n'a  pas  compris 
dans  le  budget  deadépen^ses  du  département  la  somme 
nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire, une  ordonnance  royale  prescrit  de  l'y  porter 
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d'ofiice,  à  la  section  des  dépenses  ordinaires*  (Ori^n- 
nonce  du  10  juill^  4833,  art.  22.) 

741.  —Indépendamment  des  fonds  ordinaifes  et 
des  centimes  spéciaux  du  département ,  aSeotést  aux 
dépenses  de  ri;astruçtiQn  priipairey  il  peut  exister 
d'autres  ressources  pour  subyenir  à  l'entretien  de  ces 
établissementa*  <         . 

Il  y  a  d'abord  les  pensions  des  élirves  payantSi  et,4e 
plus  les  bourbes  entières  ou  partielles  fourpies»  mt 
par  l'état ,  soit  par  les  communes ,  9pi(  par  de  simples 
particuliers.  .,,  ? 

Les  écoles  normales  primaires  sont  considçpé^ 
comme  établissements  d'utilité  publique  susQepti|4e3 
de  recevoir  des  dons  et  legs;  en  conséquence,  1^4^ 
parlements  3ont  admis  à  accepter  les  fondations  | 
donations  ou  legs  pour  leurs  écoles  normales.  (Çircu^ 
UUre  du.2».juiilet  1833.) 

Le  montant  de  ces  {ibéraUtés  doit  être  employé 
conformément  aux  intentions  des  fondateurs,  et  do^ 
nateurs,  et  accroît  d'autant  les  ressources  dont  le  dé- 
partement dispose  pour  l'ientretien  de  ces  institutions. 

742.  -^  Iie\  préfet  et  le  recteur  préparent  chaque 
année  un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donne  lieU| 
pendant  l'année  puivante^  l'éocde  normale  pritfiaire. 

Cet  aperçu  doit  être  présenté  aux  conseils  généj^ux 
dans  leursessioa  ordinaire  annuelle.  (Ordonnance  du 
16ytit7/cU833^  art.  20.) 

Lorsque  le  conseil  général  désjre  obtenir  des  explif- 

cations  et  renseignements  sur  l'état  de  l'instruction 

primaire  dans  le  département^  il  peut.en^ndre  le 

recteur  de.  l'académie -ou  tout  autre  officier  de  l'uni- 
versité. 
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f)è'^'bodg«t  dés  dépenséii'tfd^  ré<»|è'Wi&ale-  t)H- 
maire  est  présenté  par  le  }^/réhi,''(CifàlMtè^dà^ ^ 

fb^M)  ef'bftt  pour'bbjtff^^Bs  ftiSMû^â&iiàmaiii^à^ 
pIftipkàWtift  m  dé'ldiééètiM  dé  Mtifil)M¥,*  fé  tréTtèbieiit 
du  directeur  et  des  jprofesseurs,  VsmhaXitYîM^éiÙn 
Âi'  taàiM6l  tilt  â^  ^kmtitf  n^ta^imif'^  i^kivr- 
MOnf  M^è  (Mt«»'gilàftiîtéiiieat  &ti«  mm^  lés  Bntotk- 
n^pitéiïfe  à«è<Mé8 ft'Mtit ^tti  së'dfitihgtieiit,' etc. 

Les  autres  sont  variables,  et  ont  pdiîi' '  ôlfjfét  là 
fmmmfs,  \& èhi£mc^,He }ikiithim^;-éltc:,  tles 
^km  mVisêm  ''  doitélî  t^  èir^  aiMfhîttéëâ'^'  itAÎ^  âVéb  les 
]ÀÛÂ«)D«  d^'«l»H»t;  Mfàm  lé  pm.iAt  dés'bdiirsés 
mamipii  ré«atf,'tè' départant  oû'îès  ëkihiniie». 
Ëë iidÀi '<t^"petfVéât'[)iFéiM»tte]'  léS déoétltei'dè' 'celte 
dernière  classe  doit  servir  en'otiti^|c'^è^OTttéf  celT^ 
a* 'là-Tiréfrhiièi^  |'<!Ôttbtt^i^rtëiit'ivêfe''lft'^ 
jûiàhUléèt 'ma, iTll  fi  Hëb'i ■  àut^lès  'Ma«  9è htat 
pLt  ' ie 'mai»tfé  d« TMstràètiôtt  'pu1Aiiq[<të,^%t  "aVbb  lés 
smriibèèi  ^lirBiés'  pat^  1ë'  dépa^tettlént  Httpkt  1»  'ëê^ 
pU1ëteebt«fâdïils,-d'àp!i«^ia  triple  l^  de  l<i'^pu- 
lftti'dtf,'dt»ltiombrëdéë  cO^tMtteiï'tJt  dii^pthMii^i  des 
o<wbibWiozîé  'rMréiéi^e  i>  'pé^ë6httëH«  >«t'  iiiMlRliSre. 

Le  côftsëH  géttiéral  a  dotte-  4  ftté»^'  k  "fetli'  '  de  la 
pension  de  chaque  élève  et.à  éréeru^'i^ttàin  hoûi- 

brt  'de^  îlôûHcfs'bu  de  porttélAà-  êié  bjbdbés  ëiï  fevieur 
déé'  âiJi^Abts  qui- i'aîu'Hlfenf 'pas  ïè  iiï6|('én  dé  "payer , 
sl)ie'feti=î6ïamg,«*oit  en  iiariie,  léur'pétfiîijri.'Il  peut 
dëtéttnlHét  eti  même  fôWpif*  lents  oblîgaliônb  spé- 
ciales vis-à-vis  du  département.  (Ibid.) 


745.  ^  Le  fcudgef  d«  dépèhâeaf  de  TinsthMstion 
primaires  est  dAtift  la'itttnié  foffhë  qttiBr  te  bttdget  déé 
attti*est  dê{)eti8ed  dépàrtdmetiteiléftj  dOttt  il  fofttié  1& 
dnqilîètne  sectîofl .  tt  e«<  dirîdé  eii  dent  t!faft{>iCM«. 

Le  pre^lîé^  compi*eiWI;  léii  dépetwèii  ofdîtfâSi^  *l 
orblîgatdiriBS,  telléd  que  î     ' 

'4"^  Coml^léhlèi^t  des  dépMMM  (MM 
priMaires  cOifiTiitittaleé^  é'ést)^à^irt)'dliperis^'Méees^^ 
saires  pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitetËMt 
aux  iMfitutturs;  (Lai  du  26  juin,  art.  13;*M-4cm- 
nanet  du  16  juillet  ISaS^  art.  9.)     . 

2^  DépenMB  otdiiiairea  de  l!école  norinate  plrimairei 

3^  Frus  de  bureau  des'  eomUés  d'arrotidÛNievient; 
(Ordonnance  du  16 juillet  1833,  art.  27.)  - 

A""  Dépensea  des  commissions  d'exaxnen  ^ ., 

S""  Fouraitures  de  registres  et  d'imprimé^  pour  le 
service  de  Tinstruction  primaire. 

Le  chapitre  ii  est  destiné  aux  dépenses  extraordi- 
naires non. obligées,  telles  que  : 

Subventions  aux  communes  ppur  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  .ina|isons  d  écoles  ; 
achat  de  livres,  d'instruments  de  bathéftiatiques, 
de  physique,  etc.,  pour  l'ècpi^  normale;  acquisi- 
tion, construction  et  réparations  extraordinaires  des 
bâtiments  de  cette  ècôIe  ;  indemnité  aux  instituteurs 
pour  fréquenter  le  cours  faît'pôu'r  eux  à  l'école  nor- 
male ;  subvention  aux  écdles-modéles  ;  doii  départe- 
mental à  la  caisse  d'épargné  dès  instituteurs,  (ûr- 
culaire  du'i'A  juillet  iSS^.y  ''  •        î' 

744.  —  ïôuteô  ceâ  •  dépèbsès  Sbiilf  dlÉétltééfe'  et 
votées  par  lé  conseil  *  ^^Sti^riSfî ,  «l  "fléfltiitivêffnéht 
approuvées  par  tè  mîtilstrè  dé  IMiifefrtiction  pttbiiqtte. 
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745.  rr  11  ^^  ^  remarquer  que  \e^  dépense» 'ex- 
traordinaires cpoiprises  au  chapitre.u^  étant  de^  ré-* 
ritabkfrxIépeQsefi  facultatlvea^  doi^rent  être,  toujours 
effectuées  conformément  aux  aiHocations  votées  .par 
le  oonseil-  général  :  tandis  que  .celles  portées  au  cl^a- 
pitré  1^,  étant  assimilées  aux  dépenses  ordinaires^  il 
en  résulte  que  le  miniati^.  a.  le  droit  de.  piodifier 
le  vote  du.conseily  iquaot'aux  dépenses  de  ce  çha- 

■pA  Lre«  •       ■   *    -If-.    ■        ■■   ,  .1.    ■      ■  ;;':>'- 

746.  -^  Les  mêmes  rè^es  de  comptabilité  qui 
s'appliquent  aux  dépenses  ordinaires,  fa<dAUdtivBs  et 
extraordînaines,  sont  égaleiment  applicables,  sûi van  t 
la  nature  des  dépenses ,  au  budget  de  >  ^instruction 
primaire.  •*  '  '  '■       ^      •  \  » 

Le  compte  eh  est  rendu  ^r  le  préfet,  et  sfily  a  un 
excédant,  lés  fonds  *  qûî  '  fe  "  composent  font  l'objet 
d'un  budget  de  report,  splêcialemeht  affecté  à  l'itis-^ 
tructîôn  primaire.    '  î 

747.  —  Pour  assurer  aux  instituteurs  quelques 
secours  à  la  fin  Se  leur  carrière ,  la  loi  du '28  jtiîn  , 
art.  15,  porte  ûu  il  sera  établi  dans  chaque  départe- 
ment  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur 
des  instituteurs  primaires  communaux. 

Les  cpnseils  généraux  délibèrent  s^r  les  projets  de 
statuts  de  ces  caisses,  qui  sont  définitivement  déter- 
minés  par  ordonnances  royales.  (Même  article ^  et 
ordonnance  du  i6  juillet^  art.  32.) 

Cette  caisse  est  formée  par  une  retenue  annuelle 
d'un  vinglièi^e  sur  le  traittement  fixe  de  chaque  ins- 
tituteur communal.  Le  montant  en  est  placé  au  tré- 
sor public  ;  les  intérêts  sont  capitalisés  tous  les  six 
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mois.  Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur 
chaque  itistituteur  lui  est  rendu  à  l'éjpoqùe  où  il  se 
retire,  et  en  cas  de  décèà  dans  tes  foiictions,  à  sa 
vètïve  ou  à  iôes  héritiers.  ■ 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  une  sub- 
vention sur  les  fonda  de  Tétat;^  mais  Ta  caisse  peut, 
dans  les  foires  et  selon  les  règles  prescritei^  pour  les 
établissements  d'utitité  publi()ùe,  recevoir  des  dons 
et  legs,  dont  l'emploi ,  à  défaut  de  disposition  des 
donateurs  ou  des  testateurs,  est  réglé  par  le  conseil 
général.  (Même  article.) 

Pour  bien  cotnpfendre  le  droit  accordé  au  conseil 
général  par  la  dernière  disposition  de  cet  article,  il 
convient  de  recourir  à  la  discussion  dé  la  loi  à  la 
chambre  des  pairs. 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy  aVait  fiait  remarquer 
que,  puisque  rînslitùteur  qui  se  retire  n*'a  dtoît  qu'à 
reprendre  ce  qu'il  à  versé,"  on  ne  comprenait  pas  ce 
qiïe  deviendraient  lès  sommes  provenant  dfe  dona* 
firins éf ïeg^.  '■'■■■ " 

M.  le  ministre  dd  Tinstractîota' publiqtiè  (M.  Gui- 
zot)'a  réppndti  ^UG  finïètrtion  du  projet  avait  été*de 
laisser  le  pliis  de  latitude  '  possible  aut  doiiatetirs  et 
testateurs:  «  tel  donateur,  a-t-il  dit,^feh'  faisant  un 
legs  a  la  caisse  dn  départemeht  ;  stiputera  que  l'em- 
ploi du  legs  sera  particulîèreliient'  aflfectéf  aui  insti- 
tuteurs Tùrau!^,  aux  instituteurs  de  telle' Ville.  Il  faut 
laisser  à  cet  égard  la  plus  grande  îîbeHé:  ' 

«Quand  il  n'aura  fait7iuctfne'dispôsitibt),dslnscc 
cas,  le  conseil  généï^a!  réglera  l'emjploi  de'  ce  legs, 
c'est-ârdire,  en  fera  la  répartition  eut!*  lés  iùstitu- 
teurs.  Il  nous  a  paru  tiùe  la  toi  ne  pouvait  régler 
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que  le  conseil  général  }n^eTS4i^  ç^x^^l^.  ^  pren- 

iaaire?.^^j?îl9^^V:, 

prévoyance  établie  dans  chaquj^,  dépiaî;teig^nt{ /e»  |a-^ 
veuf.d^s  fp|^tefp-?,pr|fAfijrçRjÇOWWW  esV  pla- 
cée çp,i^Ja,,,çiufYeUkncçi  spéc^lç,,d'^  CK^ipiflisBion 
compQs^ia  du  gr^|^pï;é^âent ;.  djî».;;^i«ur  de  l>ça^é- 
mie  ou  de  son  délégué;  de  trois  m6Ax]:)re^4^i9l90^'i 
géfliéF^  lî^igpps  jg^  cç  çojiftf U;  4:^»  ^^^  ^  *a- 

c{iu^%  jcjtp^eil?  4'iWï^ftnd^  pftr  fiep  ccm- 

seil8;.ji'wp^^ti)tij(teiw 

dissew^>j,W/Wffié.pa^.l9;^fl4i^^  d«  J'jptrjjwjtioji 
publique  sur  la  présentation  du  recteur  ;  ^J^ifi^.speçr', 
teiwr,d^éçf)|p.p^;^^  J^  direçtjçpr.^es 

con|iriibuti9n£|4M;^^f  ^u  4ép^ft^me^t  rea^pjyîtrprès 
de  la  c(m^q(}fl^si w  y  l^^  |pj]i(^jgns  de  f^mmi^ire  li-r 
quid4te]ftr^  (^t.  i^.)^.  '...'    i,^^,:\,,,i.       ..  ^  ... 

Les  ïpe^i^bçp^  dj9  la  copimis?ioai  a#.tr.es  qne}e  pré^ 
fet,  le r^)ie^y ,pjij.8W.dé%iié,  le  difeçteyir  d^ CO0- 
tributioi»  ^iï^t^s  (Bt  riq^ppfiti^  d^  éçqljpp  pçimjai- 
res,  sont  renwy^çp,|^u8  les  trois. fi»^  indé- 

finiment ^pçUgiWe^.^^^^  ,.,         ,  î,  ,,,, 

G€|tte.pop[)ini^ip&  lest  chargé|f^4e  la  r^arjUtJion  etdju 
règlemçpt  du  çfy;a|4  ,çt,  dçs  intonêts  wtrp  1^  amples 
courants  o^y^ts  à  c}wqm,W^^^^^^  ^  ^^  diyers 


don»  et  l6g%faitsàUi«ttipsf^^^l|i6  ^pprouvelaUq^ida- 
tion  ^t  la  j^ewlNwr^em^a^  4^  ««pitfd  rt  d^  ifi(ârâ4«  il 
opérer. pv  suite  d»  décè^  ou  de  ^viUie  d'râ  MBtîrf . 
tuteur,  et  »  lorsque  rioAtiM^^t^ur  jfmt^  â'm  4^pw1#r 
meut  dw»  un  autre,  ^  wrveiUle  le  YitVt^mi^nMkt 
faire  de  h  eaisMie  d'épvgo^  d«  dépsirteoif  qt  4wf^  €(iUe 
du  dépsu^tçiuept  ou  «e  rend  rîo^tiMiteur  :  eQ|i&,  «die 
établit  la  part .  pr^iporMoQueUe  attribua  a  ebaquei 
instituteur,  sur  Les  iutérèts  4^pit|^liaés :  des  dopik  el 
legs  j  en  respectant  religie^semeat^  eo  tout  oe  qufc 
n'est  pas  epatraire:  aui^.lpis ,.  feNk  a^éitiços  p^Ulcu- 
lières  qui  auraient  pu  âtre  attacliée?  tan  d<tf«  et  jbg^ 
faits  à  laçaiss^t^épargue.  (AjtU  â,  i,  i&^  ^  ^y  8  et  9;) 

749.  ~:  Une  aup;^  ordoanaiMW .  rayaU.  rendue  kl 
même  jour,.i3.  fqrrier  i^S^s  A  ii^hargé  la  eaieee  dcpi 
dépote  et  iXHMÎgaal^ous  jde,  rec^o^r:  et  d'admini^trar 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargse  ^e$  iQrti-4 
tuteurs  eommunaux  .(1). 

Aux  termes  de  l'art.  .|4^de  fette  osàoa^9xm$  le» 
dépense  des  imprimés  nécessaires  à  ces  caisses  doit 
être  imputée  sur  les  «assoucces  nuises  à  la  disposîtîoa 
des  départements  par  la  loi  du  38  jjodu  I833f  c'esl-ià- 
dire  qu'elle  doit  être  inscrite  dans  le  cbapitr»  d|i 
budget  de  l'instructiou  primaire  destiné  aux  dé- 
penses obligatoires  de  m  servie.      .      ; 

750.  —  La  loi  du, 28  juin  4833  a  organisé  Yini^ 
truction  primaire  élémentaii^e  et  supérieure  psur 
les  garçons,  et  est  restée  complètement  muette  sur  kft 
écoles  primaires  de  filles. 


(i)  Fan,  mon  traité  des iois  et  règleniebte  delà  caîssedcs  dépôts 
el  cousignatioDs ,  p.  140  et  suivantes. 
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CSependânt,  TinBtruotioii  primaire  à  dcmaer  aux 
ûlïéB  iûkportè  jpetttrêbte  pk^'à  la  «oeiéfé<iiie  celle 
cbÀ'gârçcMii  rwr  c'est  de' learsmèhesqiïèleH  enfants 
reç(^eM  les  premiers  pl^ipës  ^  léd.  impressions  les 
plttê'âiimMés,  et  fes  exemples  i  sfaivre  datis  un  âge 
plàfi^avanèéé  Lès  leçons  inJaMmieHes  sont  de  toutes  les 
plus  utiles  :  il  est  dimcieèsentièl  d'assiiter  aut:;fem- 
meb  ube  rnstractton  éléii^ntaîrë^tii  les  mette  à  même 
d'exereèr  plus  tard  une  influence  salutaire  sur  Té- 
dttcatlon  de  leurs  enfants. 

781 .  —  C*est  en  partie  pour  suppléer  au  silence 
de  la  loi  4e  t9S3j  qu^a  été  rendue  Tordonnance  du 
23  jàin  4^96,  qui  coordonne  et  nrodifië^  âor  certains 
points,  les  dispo^tiotts  des  ordonnancés  antérieures 
retâtiTen  aux  éooliès  primàireft  de  filles,  en  se  rappro- 
chant, autant  qu'il  a  été  potoiblè,^  dispositions  de 
laloide4883^    :'^      -- 

Suivant  cette  ordonnance,  l'instrùctioti'  primaire 
dans  les  écoles  de^filles  âst  ou  élémentaire  ou  supé- 
rieure, et  les  comités  locaût  et  cetix  d'arrondissement, 
institué^  en  vertu  delà  toi  de  1833,  exercent  sur  les 
écoies"  primai  l'es  dé  filles  les  métees  attributions  que 
siir  les  écoles  de  garçons.  (Art.  i-15.) 

Les  comités  font  visiter  les  écoles  primaires  de  fil- 
les par  des  délégués  pris  parmi  leurs  membres ,  ou 
par  des  daines  inspeétrices.  (Art.  16.) 
'  Nulle  école  ne  pent  prendre  le  titre  d'école  primai  te 
communale^  qù'adtaiit  qu'un  logement  et  un  traite- 
ment convenables  auront  été  akmrés  à  Tinstitutrice, 
soit  par  des  fondations,  donations  ou  legs  faits  en  fa- 
veur d'établissements  publics^  soit  par  délibération 
du  conseil  municipal  dûment  approuvée.  (Art.  9.) 
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7tf2.  --  Cette  ordonnance  n'oblige  pas  les  dépar- 
tements à  compléter  les  dépenses  nécessaires  pour 
procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux  ins- 
titutrices primaires:  les  allocations  que  le  conseil  gé- 
néral voterait  pour  ces  dépenses  ou  pour  d'autres 
relatives  aux  écoles  de  filles,  doivent  donc  être  consi- 
dérées comme  purement  facultatives ,  et  figurer  au 
chapitre  ii  du  budget  de  l'instruction  primaire. 

755.  —  Il  est  également  à  remarquer^'  que  l'or- 
donnance de  1836  n'avait  pas  prévu  l'établissement 
d'écoles  normales  primaires  d'institutrices:  néan- 
moins/  il  est  hors  de  doute  qu'il  peut  en  être  établi, 
lorsque  les  conseils  généraux  en  font  la  demande  et 
affectent  au  budget  du  département,  cinquième  sec- 
tion ,  les  crédits  nécessaires  pour  les  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  ces  écoles.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  ordonnances  royales  ont  pourvu  à  Torga- 
nisation  de  ces  écoles  normales  dans  un  certain  nom- 
bre de  départements.  On  peut  citer,  notamment,  deux 
ordonnances  du  30  août  1842  qui  ont  gréé,  la  pre- 
mière une  école  normale  d'institutrices  à  Lons-le- 
Saulnier,  pour  le  département  du  Jura,  laquelle  sera 
dirigée  par  une  dame  laïque;  et  la«econde  à  Nevers, 
pour  le  département  de  la  Nièvre,  une  école  sembla- 
ble ,  mais  qui  devra  être  dirigée  par  la  communauté 
religieuse  des  sœurs  de  Nevers.  Une  troisième  ordon- 
nance, en  date  du  12  février  1848,  a  également  créé 
à  Orléans,  pour  le  département  du  Loiret,  une  école 
primaire  d'institutrices,  laquelle  sera  .dirigée  par  des 
dames  de  la  communauté  religieuse  des  Filles  de  la 
Sagesse. 

On  voit ,  par  ces  trois  exemples ,  que  le  gouverne- 

II. 
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ment  n'a  pas  de  règle  arrêtée  but  rorgaDisaâondes 
^otea  normales  piimairés  d'institutrioes,  'et  qu'il  se 
décide^'d-aprèsiea  votes  des  conseils  généraux /à  en 
confier  la  direction  tantôt  à  des  dames  laïques ,  tantôt 
à  des  communautés  religieuses. 

754^'  — -  Si  l'on  réfléchit  i  la  position  des^  institu- 
trices primaires,  isolées  dans  depetites  communes  ru- 
rales, ou  livrées  à  toutes  les  séducitions  des  grandes 
villes  y  si  l!on  se  re^Hrésente  les  devoirs  sévères  qui 
leur  sont  imposés  pour  répondre  à  b  confiance  des 
familles;  si  Ton  songe  enfin  à  l'immense  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  leur  conduite  9  sur  leurs  exemples 
et  sur  leurs  leçons ,  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaî- 
tre que  les  communautés  religieuses  de  femmes  j  lé- 
galement autorisées ,  offrent  seules  toutes  les  ^- 
ranties  désirables  pour  former  et  entretenir  les 
institutrices  primaires  de  filles.  H  ne  faut  pas  perdre 
de  vue ,  en  effet ,  qu'un  des  principaux  inconvénients 
attachés  aux  écoles  normales  primaires  de  garçons , 
vient  de  râ§e  auquel  les  instituteurs  formés  dans  ces 
écoles  reçoivent  leur  brevet  de  capacité ,  l'invesliture 
de  leurs  fonctions  :  cet  inconvénient  serait  beaucoup 
plus  grand  encore  pour  les  institutrices  primaires; 
car  quelle  garantie  pourrait  présenter  aux  familles 
une  institutrice  laïque  de  dix-buif  ou  vingt  ans , 
abandonnée  à  elle-même  dans  un  village  ou  dans 
une  grande  ville ,  avec  un  traitement  le  plus  souvent 
insuffisant,  et  sans  aucune  autre  surveillance  que 
celle  du  recteur  de  l'Académie  et  des  comités  locaux? 
N'est-il  pas  évident  qu'il  y  aurait  dans  cet  abandon , 
danger  pour  les  familles  et  pour  rinstitutrice  elle- 
mème?€es  graves  inconvénients  n'existent  pas  avec 
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une  ou  plusieurs  institutrices  d'un  âge  plus  mûr, 
fournies  par  des  commiinautés  religieuses ,  l^ale«- 
ment  autorisées,  et  soumises  à  une  actiye  surreiUance 
d^  supérieures  et  du  clergé,  indépendamment  de 
celle  de  l'université  et  des  comités  locaux.  Sans 
doute,  on  doit  respecter  la  liberté  de  l'enseignement^ 
et  l'on  ne  peut  songer  à  interdire  aux  damas  laïques 
de  diriger  des  écoles  primaires  de  fiUeft  ::  mais  il 
faudra  que  la  loi  à  intervenir  sur  cette.roatière  im^ 
portante  etdélicatei  entoure  rétablissement  des  écoles 
normales  primaires  d'institutrices  de  garanties  pfOK 
près  à  rassurer  les  familles^  non-seuleme&t  sur  la 
capacité  de^  maîtresses ,  mais  encore  sur  hx  moralité 
de  iQur  conduite  et  de  leurs  leçons. 


CHAPITRE  XXXIX. 

TENUE  DES  ASSCHBLÉES  ,  POUVOIRS  DU  PRÉSIDENT  ,  FONCTIONS  Dt 
SECIUiTiXRI,=  FORâlE,  RÉIUC310N  ET  IMPRESSION  DES  PflOCÈS- 
VEBBAUX,  ANALYSE  DES  VOTES.         , 


7QS.  —  Les  règles  pour  la  tenue  des  assemblées 
des  conseils  généraux  ne  sont  tracées  par  aucune  M 
ou  instruction.  (Voy.  art4  43 ^t  i3  de  la  loi  du  22 
juin  1833,  p.  80  et  suiv. ,  tome  i*'.) 

Dans  quelques  départements,  les  conseils  ont  adopté 
des  règlements  particuliers ,  afia  de  mettre  de  Tordre 
el  de  la  régularité  dans  leurs  travaux  et  d'eoiassui^w 
la  prompte  et  complète  expédition. 

Depuis  la  loi  de  1833,  presque  tous^les  conseils  ont 
compris  la  aécessité  de  se  diviaer  en  diverses  com- 
missions ^  dont  chacune  est  chargée  de  l'examen  spc-* 
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cial  d'une  des  parties  tle  l'administration  départe- 
,  mentale.  Dans  un  grand  ndmbre  de  départements 
ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

{''Commission  des  finances  y  qui  s'occupe  spécia- 
lement de  l'examen  de  la  comptabilité,  du  budget 
du  département ,  delà  répartition  des  contributions 
et  de  toutes  les  mesures  financières  ; 

2^  Commission  des  travaux  publics ,  qui  a  dans 
ses  attributions  les  routes  départementales,  les 
diemins  vicinaux  de  grande  communication  et  au- 
tres /et  les  édifices  publics  du  département ^ 

3^  Commission  administrative ,  chargée  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'administration  des  établissements 
publics,  tels  que  les  prisons,  les  hospices,  les  enfants 
trouvés ,  l'instruction  primaire ,  et  autres  de  même 
nature  se  rattachant  à  l'administration  départemen- 
tale. Dans  plusieurs  départements ,  la  commission 
administrative  est  chargée  de  visiter  les  établisse- 
ments publics  départementaux  situés  au  chef-lieu  ; 
elle  s'assure  de  la  bonne  tenue  de  ces  établissements, 
vérifie  l'état  du   mobilier  et  des  immeubles,  et  si- 
gnale au  conseil  général ,  dans  des  rapports  spéciaux, 
las  améliorations  à  introduire  et  les  abus  à  réprimer; 
4"^  Et  commission  des  vœux  généraux  et  proposi- 
tions diverses  relatives  à  l'état  et  au  besoin  du  dépar- 
tement; demandes  et  propositions  que  le  conseil  gé- 
néral croit  devoir  soumettre  au  gouvernement  ;  ré- 
ponses aux  communications  de  l'autorité  supérieure; 
examen  des  réclamations  des  bonseils  d'arrondisse- 
ment, àrexeeption  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions, qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  com- 
mission des  finances.      ' 
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Le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  général  ont 
ordinairement  entrée  dans  toutes  les  commissions 
avec  voix  délibérative. 

Ces  commissions  désignent  leurs  présidents  et  se- 
crétaireSj  et  nomment  un  on  plusieurs  rapporteurs , 
suivant  l'importance  et  le  nombre  des  affaires  qu'elles 
ont  à  examiner.  Les  rapports  sont  discutés  d'abord 
dans  le  sein  des  commissions,  et  soumis  ensuite  à  la 
délibération  du  conseil  général  qui,  par  son  \»ofce , 
sanctionne  ou  rejette  les  propositions  qui  lui  sont 
faites.  Les  rapports  sont  écrits  et  restent  déposés  à  la 
préfecture,  pour  servir  de  renseignements  dans  les 
sessions  suivantes. 

Cette  distribution  en  commissions  est  fort  utile; 
elle  prépare  tous  les  éléments  de  la  discussion  et  en 
abrège  la  durée;  elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  répar- 
tir le  travail  sur  un  plus  grand  nombre  de  membres. 

756.  —Le  président  du  conseil  général  a. la  po- 
lice de  l'assemblée.  Il  règle  l'ordre  du  jour,  .fixe 
l'ouverture  et  prononce  la  clôture  des  séances;  il  di- 
rige la  discussion,  accorde,  maintient,  retire  et  re- 
fuse la  parole  ;  il  a  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  les 
membres  qui  s'écarteraient  du  respect  dû  à  la  Charte, 
aux  lois  et  aux  grands  pouvoirs  de  l'état,  des  égards 
dus  au  préfet  et  à  leurs  collègues,  et  des  formes  im- 
posées par  les  convenances  parlementat]ree-(1).   - 

Le  président  met  aux  voix  les  propositions  et  les 
amendements  ;  il  constate ,  conjointement  avec  le 
secrétaire,  le  résultat  du  vote  ou  du  scrutin,  et  pro-. 


(i)  Sur  la  nomination  dn  président  el  du  secrétaire ,  /'oy.  Tarfi- 
clo  12  de  la  loi  du  22  juin  4833,  p.  88,  toïne4«^^      . 
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clame  ce  résultat;  enfin,  c'est  à  lui  que,  pendant  la 
session,  doivent  être  adressées  et  soumises  toutes  les 
communications  faites  au  conseil  général  par  des  ci- 
toyens étradgers  à  cette  assemblée. 

Suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le 
président  reçoit  le  serment  des  membres  nouvelle- 
ment élus  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la 
session. 

757.  —  Le  secrétaire  «st  chargé  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux  qu'il  doit  soumettre  à  l'approba- 
tion du  conseil  général.  Il  est  tenu  de  rédiger  lui- 
même  le  procès -verbal  ou  compte  rendu  de  chaque 
séance,  et  ce  soin  ne  peut  être  remis  à  un  étranger 
introduit  à  cet  effet  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Le 
procès-verbal  doit  être  rédigé  dans  l'intervalle  d'une 
séance  à  l'autre,  et  présenté  au  conseil,  qui  en  ap- 
prouve la  rédaction ,  au  commencement  de  la  séance 
suivante.  C'est  ce  que  décide  le  2«  §  de  l'art.  26  de 
la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance,  con- 
tiendront l'analyse  de  la  discussion.  Les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  n'y  seront 
pas  insérés.  » 

;Après  l'adoption  du  procès- verbal,  les  membres 
qui  ont  assisté  à  la  séance  signent  au  registre. 

'758.  —  Dans  le  but  de  mettre  de  Tordre  et  de 
l'uniformité  dans  la  rédaction  desr  procès-verbaux 
des  délibérations,  un  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Chaptal),  du  16  ventôse  an  x,  a  prescrit, 
par  instruction,  des  règles  fort  sages  qui  sont  encore 
actuellement  presque  toutes  applicables. 
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Voici  le  texte  de  cet  arrêté  et  de  l'infitruction  : 

«  Le  ministre  de  rintérieur;...  Gqnsidéraitt  qae 
les  conseils  de  département  ont  été  établis  :  1^  pour 
assurer  aux  administrés  l'impartialité  de  :1a  réparti-* 
tion  de  l'impôt  et  la  vérification  de  l'emploi  des  de- 
niers  levés  pour  le  payement  des  dépenses  locales  ; 

2"^  Pour  procurer  au  gouvernemeût  des  lumières 
qui  seules  peuvent  le  mettre  à  même  de  fournir  aux 
besoins  de  chaque  département  et  d'améliorer  l'en- 
semble de  l'administration  publique; 

«  Considérant  que  le  but  de  cette  utile  institution 
ne  peut  être  parfaitement  rempli  ^  si  les  conseils  géné- 
raux ne  donnent  à  leurs  travaux  une  direction  uni- 
forme qui  puisse  présenter  à  l'administration  géné- 
rale des  résultats  susceptibles  d'être  classés  dans  un 
ordre  méthodique  et  commun  à  tous  les  départe- 
ments ; 

«  Arrête  que  les  préfets,  lors  de  l'ouverture  de  la 
prochaine  session,  feront  soumettre  aux  conseils  gé- 
néraux de  département  l'instruction  suivante,  en  1^ 
invitant  à  suivre,  pour  l'ordre  de  leurs  délibérations 
et  la  rédaction  de  leurs  procèa^verbaux^  la  distribu- 
tion de  matières  qui  y  est  indiquée» 

nfs'mDfmuM. 

((  La  loi  du  28  pluviôse  an  vin  tf  fixé  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  de  département. 

((  Ces  attributions  consistent: 

«  l""  A  faire  la  répartition  des  contributions  direc- 
tes entre  les  arrondissements  communaux  du  dépar-* 
tement; 

te  2°  A  statuer  sur  les  demandes  en  réduction. 
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faites  par  les  conseils  d'arrondifisenieat,  les  villes, 
bourgs  et  yillages; , 

u  d""  A  déteraûneff,  dans  les  limitBsifixées  per  la 
loi  y  le,aomlMi9  ded, centimes  additionnels  dont  Tiai'^ 
portion  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  dépar- 
tement;   j 

«  A""  A  entendre,  le  compte  annuel  que  le  préfet 
rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui 
auront  été  <lestinés  à  ces  dépenses; 

5""  A  exprimer  leura  opinions  sur  l'état  et  les  be- 
soins du  département. 

Ces  attributions  présentent  dans  leur  ensemble  des 
objets  très-distincts  l'un  de  l'autre. 

Par  les  quatre  premiers  articles,  les  conseils  géné- 
raux «ont  investis  de  fonctions  administratives. 

Le  cinquième  donne  à  leurs  rapports  avec  le  gou- 
vernement un  caractère  de  représentation  départe-a- 
mentale. 

Cette  division  doit  se  retrouver  dans  Tordre  de  la 
série  de  leurs  travaux,  >  ainsi  que  dans  les  procès-^ 
verbaux  qui  en  sont  l'expression. 

Il  faut  que  ces  {Nrocès-Terbaux  présentent  deux 
chapitres  distincts. 

CHAPITRE  I. 

Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie  administra- 
tive divisée  en  quatre  titres**  Pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  il  est  nécessaire  : 

l""  Que  les  conseils  généraux  consignent  dans  leur 
procès-verbal^  en  procédant  à  la  répartition  de  l'im- 
pôt, les  détails  qui  prouvent  l'égalité  et  la  justice  de 
cette  opération  ; 
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2^  Qu'ils  présentent  les  motifs  des  décisions  qu'ils 
don  neront  sur  les  demandes  en  réduction  ; 

3*  Qu'ils  offrent  le  tablean  des  dépenses  qni  né- 
cessitent l'imposition  des  centimes  additionnels  dont 
ils  auront  fixé  la  quotité ,  et  qu'ils  fassent  connaître 
les  principales  considérations  qui  ont  déterminé 
l'adoption ,  la  réduction,  le  rejet  ou  la  proposition 
d'une  dépense  nouvelle  ; 

4®  Qu'ils  fiassent,  sur  le  compte  annuel  qu'ils  doi- 
vent entendre  de  l'emploi  des  centimes  additionnels, 
toutes  les  observations  qu'exige  l'importance  de  cet 
objet. 

Cette  audition  de  compte  n'est  pas  une  simple  for- 
malité; c'est  une  mesure  essentiellement  conserva- 
trice ,  qui  a  pour  objet  de  constater  qu'aucune  des 
sommes  portées  en  dépense  n'a  reçu  une  destination 
différente  de  celle  que  la  loi  a  fixée. 

Les  conseils  doivent  s'assurer  de  la  légalité  de  tou- 
tes ces  dépenses,  et  rejeter,  eti  énonçant  les  causes  de 
la  décision ,  celles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
justifiées. 

CHAPITRE  11. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  ce  qui  tend  à  faire 
connaître  l'état  et  les  besoins  du  département. 

Cette  partie  des  travaux  des  conseils  est  la  seule 
dont  la  loi  du  28  pluviôse  leur  prescrive  de  faire  di- 
rectement l'envoi  au  ministre. 

Cette  communication  immédiate  a  pour  objet  de 
faire  parvenir  au  gouvernement  le  véritable  vœu  ,  le 
tableau  fidèle  de  leurs  besoins  ,  l'expression  pure  de 
leurs  pensées. 
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Ces  mémoires  doivent  présenter  à  Tadminipitration 
non-seulement  les  maux  à  réparer,  ou  le  bien  à  faire 
dans  chaque  département ,  mais  d^  vues  étendues , 
des  idées  d'utilité  pul)lique,  des  éléments  d'amé- 
lioration et  de  prospérité  générale. 

Il  importe,  pour  faciliter  l'usage  qu'pn  peut  faire 
de  ces  documents^  de  les  diviser  par  ordre  de  matières. 

J'invite  les  conseils  à  se  conformer  avec  quelque 
exactitude  à  la  distribution  que  je  vais  leur  indiquer. 

Le  deuxième  chapitre  sera  divisé  en  cinq  titres  : 

1°  Agriculture  et  commerce;  . 

2°  Secours  publics,  prisons; 

S""  Ponts  et  chaussées,  navigation; 
^  4"*  Instruction  publique  ; 

5""  Population ,  administration. 

Il  convient  que  ces  cinq  titres  soient  subdivisés  en 
autant  de  paragraphes  qu'il  y  aura  d'objets  sur  les- 
quels on  aura  des  vues  à  présenter ,  des  réformes  ou 
des  améliorations  à  proposer. 

Le  premier  titre  contiendra  l'état  4e  l'agriculture 
et  l'aperçu  des  encouragements  à  lui  donner  ;  celui 
des  défrichements  à  faire  ou  à  restreindre,  des  dessé- 
chements  à  opérer,  dès  haras  à  conserver  ou  à  établir, 
des  développements  sur  les  ressources  que  le  territoire 
peut  offrir  a  ses  habitants,  à  raison  des  denrées;  des 
productions  du  pays,  des  manufactures  qui  s'y  trou- 
vent ou  qu'on  peut  y  créer,  des  mines  à  exploiter , 
des  chemins  vicinaux  à  rendre  plus  viables;  enfin  de 
tous  lesj  moyens  qui,  sagement  employés,  doivent 
maintenir  l'abondance ,  accroître  l'industrie  et  vivi- 
fier le  commerce. 

Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout  ce  qui  p.  trait 
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aux  prisons,  aux  hospices  ^  aux  enfants  abandonnés, 
aux  institutions  de  bieofeisance,  aux  octrois  qui  sont 
principalement  établis  pour  le  soulagement  des  pau*- 
vres.  Tout  oe  que  des  réunions  d'établissements  de  ce 
genre ,  des  nouveaux  systèmes  d'administration  ou 
des  perfectionnements  dans  la  gestion  peuvent  procu- 
rer d'avantages,  soit  en  diminuant  les  dépenses  ou  en 
augmentant  les  produits,  doit  être  soigneusement  in- 
diqué. 

Le  troisième  titre  comprendra  ce  qui  est  relatif  aux 
travaux  publics.  Les  grandes  routes ,  les  digues ,  les 
canaux,  les  écluses  sont  classés  sous  cette  dénomina- 
tion. La  sollicitude  des  conseils  généraux  doit  se  por- 
ter essentiellement  sur  l'état  de  dégradation  où  se 
trouvent  les  routes  et  les  ponts  qui  en  dépendent;  ils 
doivent  indiquer  les  causes  accidentelles  ou  périodi- 
ques de  cette  dégradation ,  et  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  de  conservation  et  de  restauration  qui 
peuvent  concilier  au  plus  haut  degré  la  solidité  et 
l'économie. 

Le  quatrième  titre  doit  offrir  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  diverses  écoles,  des  progrès  ou  de  la  déca- 
dence de  l'enseignement ,  de  l'influence  des  institu- 
teurs à  ce  sujet ,  des  dispositions  plus  ou .  moins 
prononcées  des  habitants  pour  l'instruction,  et  des 
dispositions  les  plus  efficaces  pour  aider  l'aptitude 
ou  stimuler  l'apathie;  des  bibliothèques,  des  dépôts 
d'objets  de  sciences  et  d'arts  à  compléter,  des  mu- 
sées, des  conservatoires  à  favoriser,  des  théâtres  à 
multiplier  ou  à  restreindre,  des  résultats  qu'ont  pour 
l'esprit  public  les  fêtes  nationales,  et  de  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  pour  leur  imprimer  un  plus 
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grand  caractère  et  leur  donner  plus  de  solennité; 
enfin,  des  monuments  publidiii  établir,  à  restaurer, 
à  utiliser. 

Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux  articles  : 
l'un  fera  connaître  la  population ,  les  causes  de  son 
accroissement  ou  de  sa  diminution  ;  l'eiécution  plus 
rapide  ou  plus  lente  que  reçoivent  les  lois  dans  le  dé- 
partement. Cet  article  doit  contenir  des  détails  assez 
précis  pour  que,  d'après  les  habitudeé,  les  préjugés, 
les  opinions,  les  mœurs  et  l'énergie  des  habitants,  le 
gouvernement  détermine  le  genre  de  surveillance , 
de  répression,  d'encouragement  et  de  protection  qui 
obtiendra  les  plus  heureux  effets  dans  les  diverses 
localités. 

Le  second  article  doit  donner  l'aperçu  de  l'état  ci- 
vil du  département,  exprimer  un  avis  sur  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques  d'en  faire  ré- 
diger convenablement  les  actes;  sur  les  délimitations 
nouvelles  du  territoire  ;  sur  la  fixation  actuelle  des 
chefs-lieux;  sur  les  biens  patrimoniaux  et  commu- 
naux; sur  l'avantage  ou  les  Inconvénients  du  par- 
tage des  biens  dont  la  possession  est  demeurée  com- 
mune; il  sera  terminé  par  l'expression  de  l'opinion 
publique  sur  la  moralité,  l'aptitude  et  l'assiduité  des 
fonctionnaires  publics. 

Il  sera  nécessaire  ,  pour  simplifier  le  travail  de 
l'administration  générale,  que  chaque  titre  et  mènàe 
chaque  article  soit  porté  sur  un  cahier  séparé.  Les 
conseils,  j'en  renouvelle  l'observation,  n'auront  à 
m'envoyer  que  le  chapitre  second  de  leurs  procès- 
verbaux  ;  les  préfets  m'adresseront  le  surplus.  Ceux-ci 
auront  soin  de  faire  passer  en  même  temps,  par  ex- 
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trait  à  chacun  des  ministresy  ce  qui,  dans  ces  procès- 
verbaux,  coucemera  leurs  attributions»  » 

759.  --  Le^  divisions  tracées  par  cette  instruction 
ne  comprennent  pas  tous  1^  objets  qui  rentrent, 
d'après  les  lois  actuelles ,  dans  les  attributions  des 
conseils  de  département  ;  mais  il  est  facile  d'y  sup*, 
pléer  en  ajoutant  à  chaque  division  les  matières  qui 
ne  s'y  trouvent  pas  indiquées. 

760.  — Lorsque  les  procès-verbaux  sont  parvenus 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  renvoie  à  ses 
collègues  les  délibérations  qui  concernent  le  départe- 
ment dont  ils  sont  chargés. 

Dans  le  mois  suivant,  chaque  ministre  présente 
sur  ce  sujet  un  rapport  détaillé.  (Arrêté  du  2  vende-- 
miaire  an  xi,  art.  4,  2  et  3.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  au  roi  le  résumé 
de  tous  les  vœux.  (Idem ,  arl.  1  ".) 

761.  -r-  Un  arrêté  des  consuls  du  19  floréal  an 
vjii  défendait  (art.  3)  d'imprimer  les  délibérations 
des  conseils  généraux.  Depuis  longtemps,  cet  arrêté 
n'était  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  pu- 
blicité qui  font  la  base  du  gouvernement  représen- 
tatif. 

A  la  vérité,  la  loi  du  17  août  1828,  art.  6,  avait 
ordonné  l'impression  des  budgets  et  des  comptes  des 
départements;  mais  les  budgets  et  les  comptes  ne 
contiennent  que  le  résultat  en  chiffres  d'une  partie 
des  délibérations  des  conseils;  et  d'ailleurs,  les  chif- 
fres qu'ils  énoncent  ne  sont  accompagnés  d'aucune 
des  observations  ou  explications  que  la  discussion 
ne  peut  manquer  de  soulever. 

Avant  la  promulgation  delà  loi  du  10  mai  1838, 
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Le  droit  accordé  au  conseil  étant  facultatif,  il 
pourrait  résulter  du  premier  paragraphe  qu'un  cer- 
tain nombre  de  conseils  généraux  refusassent  d'en 
user. 

On  avait  fait  remarquer  qu'il  serait  plus  conforme 
au  caractère  de  notre  législation ,  qui  est  toujours 
d'une  application  générale ,  d'obliger  les  conseils  gé- 
néraux soit  à  publier  leurs  délibérations ,  ou  bien , 
si  l'on  voyait  des  inconvénients  à  cette  publication , 
de  rinterdire  d'une  manière  absolue» 

On  reprochait  d'ailleurs  a  cette- disposition  de  n'ac- 
corder aux  délibérations  qu'une  publicité  incomplète, 
puisque  les. noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  ne  seront  pas  rapportés  dans  les  procès- 
verbaux. 

M.  de  Lamartine  a  dit  que  cette  précaution  était 
une  offense  au  caractère  français;  qu'en  étouf&nt 
ainsi  la  publicité  des  discussions ,  on  enlevait  aux 
conseils  généraux  les  trois  conditions  de  leur  utilité 
et  de  leur  développement  :  lumière ,  responsabilité  et 
force  morale.  «  Lumière  :  peui-il  y  en  avoir  une 
complète,  si  on  enlève  à  la  discussion  tout  ce  qui 
l'excite  et  la  récompense:  l'émulation  et  l'estime  de 
nos  commettants?  Responsabilité  :  peut-il  en  exister 
si  les  électeurs  ignorent  nos  actes  et  nos  paroles?  Et 
enfin,  la  force  morale,  d'où  nous  vient-elle?  de  ce 
sentiment  que  nous  avons  que  nous  sommes  en  com- 
munication,^ en  contact  avec  les  opinions  analogues 
de  nos  commettants.  » 

On  proposait  donc  de  décider  qu'il  serait  faculta- 
tif d'inscrire  les  noms  des  membres  qui  auraient  pris 
part  à  la  discussion. 
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ËnÛDi  M.  le  général  Demarçay  avait  proposé  d'ac- 
corder aux  conseils  la  faculté  de  choisir  une  personne 
étrangère,  pour  la  rédaction  des  proeès-verbanx,  qui 
n'aurait  plus  été  confiée  au  secrétaire,  afin  de  laissera 
ce  dernier  le  temps  et  la  possibilité  de  prendre  part 
aux  discussions. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  successivement 
écartées. 

La  chambre  n'a  pas  voulu  que  les  noms  des  mem« 
bres  fussent  insérés  aux  procè»-verbaux  y  afin  d'em- 
pêcher que  les  discussions  ne  prissent  nn  caractère 
politique  et  ne  devinssent  trop  étendues. 

Le  même  motif  a  fait  repousser  l'amendement  de 
M.  le  général  Demarçay,  qui,  d'ailleurs,  était  en 
opposition  avec  la  loi  du  22  juin  1833,  art.  12,  et 
annulait,  en  réalité,  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  Barillon  avait  proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  c<  En  tout  cas,  il  sera  donné  commu- 
nication entière  des  procès-verbaux  du  conseil  géné- 
ral aux  conseils  d'arrondissement ,  «t  ledép6t  en  sera 
fait  aux  archives  de  chaque  sons-préfecture. 

Cet  article  avait  pour  objet  de  mettre  à  même  les 
conseils  d'arrondissement  de  connaître  les  résultats 
des  délibérations  par  eux  prises,  et  des  demandes 
qu'ils  auraient  adressées,  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets ,  an  conseil  du  département. 

Mais  on  a  fait  observer  que  cet  article  détruirait  le 
précédent,  puisqu'il  obligeait  à  communiquer  les 
procès-v6rbaux  en  entier,  tandis  que  l'on  avait  voulu 
laisser  au  conseil  la  faculté  de  n'en  publier  qu'une 
partie. 

L'honorable  M.  Gillon  a  indiqué  un  nloyen  facile 

II.  27 
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pour  aUiiàndre  le  but  que  l'auteur  de  l'article  s'était 

pF9p09é. 

«  ln/^  coBs^ls  d'arrondissemeoty  a-l«*il  dit,  you-** 
teient  «aToir  ^  etayec  une  parfaite  raision ,  quel  résul^ 
tat  {eura  votes  avaient  obtenu  devant  le  conseil  géné^ 
rai.  Le  préfet  y  sur  la  demande  du  conseil  général  (de 
l^^ljte^se^ji  a  exigé  des  sous^préfets  qu'ils  fissent 
faire  une  double  copie  des  votes  des  conseils  d'arron- 
dis^apent  ^  l'une  reste  à  la  préfectu re ,  l'autre  j  écrite 
à  ^ni-rmarge  )  reçoit  suecessivement ,  en  regard  du 
vo^i  la  réponse  sommaire  extraite^du  prooès-verbal 
du  conseil  général.  Cette  copie  est  renvoyée  an  sous- 
préfet  rivant  la  dernière  partie  de  la  session  des  con- 
sola td'arrondissementy  et  chacun  d'eux  apprend 
finsi  ce  qui  toi  importe  le  plus.  » 

Parfaite  douces  explioalions ,  l'article  additionnel 
f  été  rejeté* 

M.  Gauthier  de  Rumilly  avait  proposé  deux  dispo- 
sitions additionnelles. 

Voici  quelle  était  la  première  :  «  La  minute  des 
procès-verlH^pi^  wi  d^^osée  aux  archives  de  la  pré*- 
£ooture,  où  tQuatesi' contribuables  du  département 
pei^yenten  pres^dro  connaissance  sans  déplaœmeat 
et  sans  frais.  >) 

Cette  dispo^tion  était  prise  de  la  loi  municipale. 

Mais  elle  aété  rejetée ,  par  le  motif  qu'elle  contrariait 
les  dispositions  de  Fart.  26  ,  qui  laisse  au  conseil  la 
jaaulté.  de  ne  imbli^r  qu'une  partie  de  ses  procès- 
verbaux^    :  ' 

X'a  secûi»^  atait^ainai  congue'  la  Laconseil  général 
du  département  est  réuni  dans  le  mois  qui  suit  la 
prQI9ulg^tio^  de  la  kâ  46  finance»;  ijl  peut  y  avoir  en 
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le  gouvernement  le  juge  nécessaire.  »  ••     •  »■  • 

M.  le  rapporteur  a  fait  obierTer.qaé  la  prMÉl^re 
partie  de  l'amendement  i^^était  pas  «ompatibl^'  artoé 
Vexerciœ de  la  prérogative  royale.  :       ■  .     .-.:..  ui 

Suivant  la  loi  de  i833yUaconseiigéti^lilèjpeM 
se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  lie  préfet  y  en^vprtb 
d'une  ordonnance  du  roi  ^  qui  détermine  F-épecfue  eib 
la  durée  de  la  session.  Ainsi,  le  droit  éan)t  6St*idbM 
solu  ,  et  toutes  les  fois  qu'il  lui  convient  ée  Féaiiw 
les  conseilfi  généraux^  il  le£ait^vsaasqiie:||i(p#^egftH 
tive  puisse  être  limitéa.eB  Tieii«  •>       >   ;   ^^     *     '-(' 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'amendeibaiit ,  ll;4« 
rapporteur  a  dit  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  tMu- 
ver  place  dans  la  loi  ;  qu'eUe  était  purement  adiiii*« 
nistrative  et  réglementaire  y  et  qu'il  fallait  sur  ce 
point  s'en  rapporter  à  l'adminietration^  ^  »;     >'•  »r.r 

L'ameadement  a  été  retiré  par  suitSi  de  cette  eiipli- 
cation.  ...     îv-    '    ,    .îj- 

Enâuy  lacbambreaégalamentrejetéypar 
exposées^  plus  haut ,  un .  amendement  ayant 
jet  de  faire  déposer  à  chaque  sbus-^réfeoture  y  -pciM 
être  communiqiié  au  conseil  d'arrcmdissement,  le  ré- 
sultat des  délibérations  du  coirseil  général. 

762.  —  La  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  de  distri- 
bution des  procès-verbai^  iippriipés  du  conseil  gé- 
néral. Suivait  l'usi^ge  le.pluArgwér^lcimeat  établi, 
cette  distribution  est  faite  de  la  manière  suivante  : 
un  exemplaire  imprimé  est  reifriis  à  cbaque  niéùthve 
du  conseil ,  un  à  chaque  membre  des  eonseile  Otàt- 
rondissement,  an  à  chaque  député  d»  département, 
et  un  à  chaque  mairie;  le  reste  detnetn^nt  à  la-énr 
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position  du  préfet ,  pour  être  réparti  aux  différents 
ehefa  de  service. 

765. —  Indépendamment  de  la  publication  de 
tput  ou  partie  des  délibérations  ou  procès- verbaux 
du  conseil  général^  qui  peut  avoir  lieu  en  exécution 
de  l'art.  30  de  la  loi ,  le  gouvernement  fait  publier 
cbaque  année,  depuis  Tan  xi,  une  analyse  des  votes 
de  ces  conseils ,  pour  éclairer  Topinion  publique ,  et 
mettre  à  mèoie  l'autorité  supérieure  d'améliorer  tou- 
tes, les  parties  de  l'administration.  Interrompue  pen- 
dant quelques  années ,  la  publication  de  cette  ana- 
lyse a  été  reprise  depuis  longtemps ,  et  se  continue 
maintenant  sans  interruption. 

.  On  doit  à  l'exécution  de  ce  travail  l'adoption  de 
lois  et  de  mesures  très-importantes,  dont  les  conseils 
généraux  ont  fait  connaître  la  nécessité  ou  la  conve- 
nance par  leurs  réclamations  réitérées* 

.  G'est  ainsi  que  tout  en  se  renfermant  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions ,  ces  assemblées  concou- 
rent ».av6c  les  grands  pouvoirs  de  l'état,  à  procurer 
ao  pays  la  réalisation  d'actes  et  de  mesures  propres  à 
satisfaire  l'intérêt  public. 
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CHAPITRE  XL, 

.  nippOkTS  feu  mirn  avec  lb  conseil  g^héral. 

764.  —  Dans  le  système  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  yiii,  confirmé  par  toutes  les  lois  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  jour,  les  préfets  ont  été  institués,  d'une  part, 
pour.  rq;>résenter  le  gouvernement  central  dans  les 
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départements,  recevoir,  transmettre  et  filtre  exécuter 
ses  ordres,  en  un  mot,  pour  procurer  l'action  desloîs 
et  actes  du  pouvoir  législatif  et  de  la  puissance  exé* 
cutive;  et  d'autre  part,  pour  administrer,  soos'  la 
surveillance  du  conseil  général,  et  sons  le  contrôto 
du  gouvernement ,  les  affaires  particulièrea  du  dé<^ 
partement. 

765.— De  là  résultent,  pour  les  préfets,  dans  leort 
rapports  avec  les  conseils  généraux,  deux  natorei 
de  fonctions ,  de  droits  et  de  devoirs  bien  distinctes* 

D'abord ,  comme  représentant  dn  gouvernement 
et  investi  d'une  partie  de  ses  pouvoirs,  le  préfet  Con- 
voque la  réunion  du  conseil,  procède  àrooTertOM 
de  la  session  et  reçoit  le  serment  des  membres  noiH 
vellement  élus. 

Il  veille  à  ce  que  cette  assemblée  renferme  ses  dé» 
libérations  dans  les  objets  qui  sont  légalraieni  eom-* 
pris  au  nombre  de  ses  attributions.  (Loi  du  SS/iiin 
1833,  art.  14.) 

Par  un  arrêté  en  conseil  de  préfecture ,  il  pronohee 
la  nullité  des  actes  pris  hors  de  la  réunion  légale ,  et 
pourvoit  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  <|ue 
l'assemblée  se  répare  immédiatement,  (/d.^art.  45.) 

Le  préfet  doit  empêcher  le  oonseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  c(hh* 
seils  d'arrondissement  ou  de  département. 

En  cas  d'infraction  à  cette  défense  t  il  a  le  droit  de 
suspendre  le  conseil,  en  attendant  que  le  roi  ait  sta« 
tué.  (id.,  art.  16.) 

Il  s'oppose  à  l'adoption  et  à  la  publication  de  toute 
proclamation  ou  adresse,  et,  dans  le  cas  contraire,  il 
suspend  par  arrêté  la  session  du  conseil.  (W.,  «rt.  1 7.) 
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^«EDfia,  dafis  toute»  ces  occurrences^  pour  procurer 
Tj^éciition  de  ises  arrêtés  j  le  préfet  les  transmet  au 
pt^ureur  général  du  ressort.  {Id.,  art.  i8.) 
^1  l4s  diverses  attributions  que  nous  Tenons  d'exa^ 
Stioet  neiiont  pas  les  seules  que  le  préfet  ait  à  exer- 
ce)f,  h  Fégard  du  conseil  géùéral/comme  représentant 
du  gouvernement.  Il  est  en  outre  chargé  de  toutes  les 
MH^ntnileatiotis  que  l'autorité  centrale  croit  devoir 
bireàcesMliemblées^  sur  des  objets  d'intérêt  public. 
»T  Ainsit  les  {oûotions  du  préfet,  comme  reprà»entant 
dugou'v^NHieineiit»,  sont  de  doux  sortes  :  : 
-'fîi'^Fâàotiotis  d'ordre,  de  police  et  de  répression, 
pMQ^  maiûtefnir  ét.xamenér  les  cobseils  dans  les  limi- 
tes débouta  attributions  légales  ; 

2**  Fonctions  de  délégation  proprement  dite,  pour 
étlMir  des  l^apports  et  des  communications  entre 
yanleritéBufïérieureet  le  conseil  de  département. 

766.-^^  Suivant  la  nature  des  fonctions  que  le 
préfet  exerce  comme  représentant  du  gouvernement, 
naissent^'  pour  le  conseil  ^  des  obligations  et  des  droits 
difEersnti. 

*n'^ux  injonctions  9  ordres  et  arrêtés  du  préfet,  pris 
dat^lH  limites  de  son  droit  de  police,  le  conseil  doit 
d^éiteànce immédiate  et  respect ,  parce  que  dans  ce 
eas ,  le  préfet  figi*!  en  exécution  de  la  loi ,  au  nom  du 
pouvoir  exéèutif.  V  ;:        . 

'«^AuKèommiinioations  officieusesfaites  parordre  du 
gouvernement^  le  conseil  répond  par  des  délibérations 
en  la  forme  ordinaire,  et  dans  lesquelles  ,  par  consé- 
quenftf'  Uopînion'  de  la  majorité  doit  prévaloir. 
îi  767;  **- Comme  administrateur  du  département, 
le  préfet  a  d'autres  droits ,  d'autres  devoirs. 
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Le  préfet  doit  alors  procorer  l'exéoution  des  votes 
du  conseil  approuvés  par  le  miBîstre;  son  preaier 
devoir  est  donc  de  fournir  à  cette  assamUée  toas  h» 
documents  et  renseignenaeots  propres  à  éclairer 
délibérations»  -   ^ 

A  cet  effet ,  et  dès  le  jour  da  rouverture  de  Ut 
sion,  le  préfet  doit  exposer  dansun  rapport  détaillé^ 
là  situation  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
départementale ,  rendre  compte  de  rexéoution  des 
mesures  adoptées  à  la  dernière  seasion^  et  faire  toutea 
les  propositions  qu'il  juge  nécessaires  ou  mémeutileB 
dans  l'intérêt  du  département*  •.. 

On  sait  que  le  préfet  a  entrée  au  conseil)  qu'il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste laux délibè^ 
rations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  i^apurement  de  ëeis 
comptes.  (W.,  art.  12.) 

On  trouvera  dans  la  première  partie  l'explication 
de  cet  article.  (Voy.  p.  80,  tome  4".) 

Le  préfet  a  l'initiative  de  la  présentation  du  bud- 
get de  toutes  les  dépenses  départeniehtales;  mais  te 
conseil  a  le  droit  d'amender  les  propositions  de  dé- 
penses ,  sauf  le  pouvoir  de  révision  accordé  au  mi^ 
nistre ,  en  ce  qui  concerne  les  dépense&d^.la  première 
section,  conformément  à  l'art.  14  dolailoi^  et  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  chap.  xitu,  n^  648. 

Quant  aux  propositions  de  dépenses:  et  recettSi  fa- 
cultatives et  extraordinaires,  initiative  en  appartient 
tout  à  la  fois  au  préfet  et  au  oonseil  général ,  pares 
que  ces  propositions  n'ont  d'autres  limites  que  celles 
de  l'intérêt  du  département ,  intérêt  que  le  éonseil  est 
à  même  d'apprécier  aussi  bien  que  qui  quecesoit. 
{Voyez  le  chap.  xxxn,  n°  653.) 
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Le  profet  doit  faire  part  au  conseil  des  ouvertures 
qu'il  aurait  reçues  des  préfets  des  départements  voi- 
sins à  l-occasioA  de  routes,  chemins  ou  autres  me- 
sures qui  pourraient  intéresser  le  département  qu'il 
administre  et  ceux  limitrophes;  il  transmet  soit  au 
miaistre ,  soit  directement  aux  préfets  de  ces  dépar- 
tements ,  les  délibérations  prises  à  cet  égard. 

Le  préfet  a  non*seuiement  le  droit  de  faire  orale- 
ment ses  observations ,  séance  tenante ,  sur  les  déli- 
bérations du  conseil  général;  mais  il  peut  encore  ^ 
en  les  transmettant  au  ministre ,  lui  adresser  son 
avis  motivé  sur  les  mesures  adoptées. 

Le  préfet  rend  compte  au  conseil  des  crédits  qui 
lui  ont  été  accordés  pour  couvrir  les  dépenses ,  et  jus- 
tifie de  leur  emploi  conformément  à  la  spécialité  des 
allocations  déterminées  par  les  votes  de  la  précédente 
session.  (IM  du  10  moe  4  838,  art.  24.  Voy.  cha- 
pitre xxxiv.) 

il  fournità  Tappui  de  ses  comptes  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  effectuées.  (V.  Te  même  chap.) 

Le  préfet  n'a  point  le  droit  d'assister  aux  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  l'apurement  de  ses  comptes, 
mais  il  a  incontestablement  le  droit  d'adresser  aux 
ministres  toutes  les  justifications  dans  l'intérêt  de  sa 
responsabilité,  (K.  tome  !«',  p.  80.) 

768.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas , 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes  ,  les  mandements  des 
contingents  assignés  à  chaque  arrondissement  se- 
raient délivrés  par  le  préfet ,  d'après  les  bases  de  la 
répartition  précédente ,  sauf  les  modifications  à  por- 
ter dans  le  contingent  en  exécution  des  lois.  (Loi 
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du  iO  mai  i838,  art.  21.  Voy.  chap.  ii,  n^"  169.) 
769  —  De  même ,  si  le  conseil  ne  se  réunissait 
pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
get, qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
(Id. ,  art.  28.  Voy.  chap  »xii ,  n^  652.  ) 

770.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  roi ,  du  ministre  com- 
pétent ,  ou  du  préfet ,  selon  les  cas  déterminés  par 
les  lois ,  ou  par  les  règlements  d'administration  pu- 
blique. (Id. ,  art.  5.) 

771.  —  L'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture ,  est  suffisante  pour  valider  les  délibéra- 
tions du  conseil  général  relatives  à  des  acquisitions , 
aliénations  et  échanges  de  propriétés  départemen- 
tales ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excé- 
dant pas  20,000  fr.  (Id. ,  art.  29 ,  n*>  2.) 

Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  16  de  la 
loi  du  18  juillet  4837,  qui ,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  excède  100,000  fr.,  donne  au  préfet  le 
droit  de  rendre  exécutoires  les  délibérations  des  con* 
seiis  municipaux ,  ayant  pour  objet  des  acquisitions , 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  francs. 

Cette  disposition  est-*elle  applicable  aux  travaux 
des  routes  départementales  ? 

Il  faut  distinguer  :  si  les  travaux  de  la  route  n'exi- 
gent que  des  acquisitions  de  terrains,  sans  change- 
ments dans  la  direction  ou  les  alignements,  il  nous 
paraît  évident  que  le  n°  2  de  l'art.  29  est  applicable 
à  ces  travaux. 
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Mais  s'ils  exigeaient  tout  à  la  foi^êtdea  acquisi- 
tions et  des  changements  dans  le  tracée  nous  croyons 
que  l'ordonnance  du  29  mai  i830  doit  continuer 
àrecevoir  son  exécution.  (Voy^  chap»  xxvii ,  n°41yi.) 

En  effet  9  la  loi  nouvelle  n'y  déroge  qu'en  ce  qui 
coticeroe  les  acquisitions  qui  peuvent  être  faites  par 
le  département,  jusqu'à  20,000  francs,  avec  la  seule 
autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture;  mais 
la  loi  n'a  pas  entendu  donner  au  préfet  la  révision 
des  pJans,  tracés  et  alignements. 

772^— Lorsque  les  dépenses  de  constructions ,  de 
reconstructions,  ou  réparations  des  édifices  dépar- 
tementaux sont  évaluées  à  plus  de  50,000  francs, 
les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalablement 
soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration  des 
communes.  (Id.,  art.  32.) 

Il  résulte  de  cet  article,  que  l'approbation  minis- 
térielle n'est  nécessaire  que  pour  les  délibérations  du 
conseil  général  relatives  à  des  projets  de  travaux  dont 
les  devis  s'élèveront  à  plus  de  50,000  francs  ;  d'oii  la 
conséquence,  que  l'approbation  du  préfet  seul  est  suf- 
fisante pour  procurer  l'exécution  des  délibérations 
ayant  pour  objet  des  projets  et  devis  de  travaux  in- 
férieurs à  ce  chiffre. 

773.  —  Est  également  soumise  à  l'approbation  du 
préfet,  la  proposition  du  conseil  général,  faite  confor- 
mément à  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  et 
demandant  la  division  en  plusieurs  sections,  de  l'as- 
semblée d^  électeurs  communaux,  dans  les  com- 
munes qui  ont  moins  de  2,500  âmes«  (  Yoy.  cha- 
pitre xxxvi,  n«  727.) 

774.  — On  remarquera  que  la  loi  donne  au  préfet 
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la  faculté  de  foire  certains  actes  sans  aucune  atttori-* 
sation  du  conseil  général. 

C'est  ainsi  que  le  préfet  peut  toujours ,  à  titre  ooft- 
servatoire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au  dépar^ 
tement  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  intervient 
ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  (Id^y 
art.  31 ,  n*  2.  Voy.  tome  V%  p.  392.) 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  ac- 
tion ou  y  défendre,  sans  délibération  du  conseil  gé- 
néral ,  ni  autorisation  préalable.—  Il  fait  tous  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  de  la  déchéance;  il 
pourvoit  provisoirement  à  la  gestion  des  propriétés 
départementales,  (/d.,  art.  36,  n®»  4  et  5.  Voy. 
cbap.  XIV,  n°  354;  îd.^'art.  20,  n°2,  même  cbap., 
n^346.) 

775.  —  Il  est  d'autres  actes  au  contraii*e  que  le 
préfet  ne  peut  faire  qu*en  vertu  d'une  délibération 
préalable  du  conseil  général ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  défendre  à  toute  action;  et  de  plus  avec  l'autorisa- 
tion du  roi  en  son  conseil  d'état ,  s'il  s'agit  d'intenter 
une  action  au  nom  du  département ,  ou  de  se  pour- 
voir pour  lui  devant  un  autre  degré  de  juridiction. 
(Irf.,  art.  36,  n*M ,  2,  8.) 

776.  —Toutes  les  fois  que  le  préfet  a  été  légale- 
ment autorisé  à  faire  un  acte  au  nom  du  départe- 
ment ,  il  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  le  mandat 
qui  lui  est  confié,  sans  engager  sa  Responsabilité. 

Ainsi,  lorsqu'un  préfet  a  reçu,  par  exemple,  les 
autorisations  nécessaires  pour  intenter  une  action  en 
justice,  ou  interjeter  appel  au  nom  du  département 
qu'il  administre ,  ou  pour  accepter  définitivement 
les  legs  et  dons  faits  au  département,  il  n'a  plus  la 
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faculté  de  refuser  d'agir  y  et  le  respect  dû  à  la  hiérar- 
chie administralive  Toblige  à  se  conformer  fidèle- 
meot  aux  termes  des  autorisatiolis  qui  lui  sout  trans- 
mises par  l'autorité  supérieure. 

U  convient  donc  d'examiner  en  quoi  consiste  Tau- 
torité  du  roi  j  du  gouvernement  et  des  ministres,  re- 
lativement aux  actes  des  conseils  de  département. 
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AUTORITE   UU   ROI   ET   DES  MINISTRES,   RELATIVEMENT   AUX   ACTES 

DES  CONSEILS  DE  DÉPAR  TEMEHT . 


777.  —  En  traitant  des  fonctions  que  les  conseils 
généraux  exercent  sous  l'autorité  du  roi,  à  qui  seul 
appartient  le  pouvoir  exécutif ,  nous  avons  dit  que  , 
suivant  la  Charte ,  le  roi  n'exerce  jamais  ce  pouvoir 
que  par  délégation,  et  sous  la  responsabilité  de  ses 
ministres  (i). 

De  là  vient  l'autorité  que  les  ministres  ont  à  exer- 
cer, conformément  à  l'art..  5  de  la.  loi  et  selon  les  cas 
déterminés  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'ad-^ 
ministration  publique ,  sur  les  actes  des  conseils  de 
département. 

778.  —  Si  tous  les  ministres  indistinctement  peu- 
vent être  appelés,  ainsi  que  nous  le  verrons,  à  user 
de  ce  pouvoir,  quatre  d'entre  eux  sont  plus  spéciale- 
ment chargés  de  ce  soin,  savoir  :  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre 


(1)  Chap.  i«^  tome  1«%  p.  77. 
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des  finances  et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

779.  ~  Le  pouvoir  du  ministre  de  l'inténeor 
s'étend  à  tous  les  actes  d'administration  proprement 
dite,  à  toutes  les  mesures  qui  sont  la  conséquence 
du  vote  du  budget  des,  dépenses  ordinaires,  faculta- 
tives, extraordinaires  et  spéciales  (sauf  ce  qui  est  re- 
latif au  cadastre  et  à  Tinstruetion  primaire).  Comme 
aussi,  en  vertu  du  pouvoir  supérieur  de  police  dont 
il  est  investi  dans  l'intérêt  général ,  ce  ministre 
maintient  et  ramène  les  conseils  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  légales. 

780. — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
au  classement,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
routes  royales  et  départementales,  des  canaux,  ponts, 
chemins  de  fer,  ouvertures  et  concessions  de  mines^ 
travaux  des  bâtiments  civils  et  monuments  publics  ; 
à  l'exception  toutefois  de  la  conservation  des  monu-* 
ments  historiques,  qui  est  restée  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur.  {Voy.  ordonnance  du 
23  mai  1839,  Bulletin  des  Uns  y  n«  7958.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  resté  investi  du  droit 
d'ordonnancer  les  dépenses  des  routes  département* 
taies,  ponts  et  autres  travaux  qui  en  dépendent,  ainsi 
que  celles  de  construction  et  d'entretien  des  bâti- 
ments et  édifices  départementaux.  ÇVoy.  l'état  B  ^ 
annexé  au  budget  de  1843,  loi  du  i2juin  4842.) 

Il  a  également  conservé  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  autres  chemins  de  simple  vicina-^ 
lité. 

Le  minisire  des  finances  procède  à  l'exécution 
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des  mesures  relatives  à  la  répartition  des  contribu- 
tiooa  et  à  la  coûfèction  du  cadastre»  dont  il  ap- 
prouve le  budget  et  les  comptes. 

78i.  -rr-  Le  pouvoir  du  ministre  de  rinstruction 
publique  consiste  dans  4e  droit  d'approuver  le  budget 
et  les  comptes  de  l'instruction  primaire,  et  de  régler 
Texécution  de  toutes  les  mesures  qui  se  rapportent 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  normales 
primaires,  et  aux  compléments  obligatoires^  secours 
et  encouragements  accordés  aux  communes. 

782.  —  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  en  t^e  qui 
concerne  les  délibérations  des  conseils  généraux,  sont 
bien  plus  étendues  que  celles  de  ses  trois. -eoUègues. 
Gela  tient  à  ce  que  ce  ministre  est  spécialementchargé 
de  l'administration  générale  du  royaume;  d'où  il 
résulte  que  la  plupart  d^  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives doivent  être  soumis  à  son  approba- 
tion, parce  qu'ils  sont  placés  sous  sa  responsabilité. 

Voilà  pourquoi  l'ordonnance  de  convocation  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement  est  tou^ 
jours  cimtre-signée  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
c'est  encore  par  ce  motif,  que  la  loi  du  ^  avril  - 
25  mai  1791,  section  3,  art.  5,  l'a  chargé  de  sou- 
mettre les  procès- verbaux  de  ces  conseils  à  l'examen 
et  à  l'approbation  du  roit 

7&5..—  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  tra- 
vaux publics,  des  finances  et  de  rinstruction  pu- 
blique ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  appelés  à 
exercer  leur  autorité  sur  les  délibérations  des  con- 
seils de  département.  Tous  les  autres  ministres  in- 
distinctement peuvent  avoir  à  statuer  sur  ces  déli- 
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bérations,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  Texécution  de 
mesures  rentrant  dans  leurs  attributions  respectiTOS; 

784.  —  Quel  que  soit  le  ministre  appelé  à  statuer^ 
le  résultat  de  la  décision  ministérielle  doit  être  ex*» 
primé,  suivant  l'objet  auquel  il  s'applique,  dans 
l'une  des  trois  formes  suivantes  : 

i""  En  la  forme  d'ordonnance  royale  ; 
2^  En  la  forme  d'ordonnance  portant  règlement 
d'administration  publique  ; 

3""  Ou  enfin,  en  la  forme  de  simple  arrêté. 

785.  —  Doivent  être  rendues  en  laforiçe  d'ordoQ-^ 
nance  royale  : 

i*"  Les  décisions  du  ministre  de  Tintérieur  qui , 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  22  juin  4833, 
prononcent  la  nullité  de  tout  acte,  de  toute  délibéra- 
tion d'un  conseil,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  ; 

2^  Les  décisions  du  même  ministre  qui  pronon^ 
cent  la  suspension  ou  la  dissolution  d'un  conseil  gé* 
néral ,  en  exécution  des  art.  9,  16  et  17  de  la  même 
loi  ; 

S""  La  décision  du  même  ministre  portant  règle** 
ment  définitif  du  budget  départemental;  (Loi  du  10 
mai  1838,  art.  11.) 

i""  Les  décisions  du  même  ministre  inscrivant  ou 
augmentant  d'office,  jusqu'à  concurrence  du  mon«- 
tant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  les  dépenses 
ordinaires  qui  doivent  être  portées  dans  la  première 
section  du  budget;  (/d.,  art.  14.) 

5"^  L'arrêté  présenté  chaque  année  par  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  régler  la  répartition  du  fonds 
commun;  (W*,  art.  13,  u^  2,  art.  17,  n«  2.) 
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6^  Les  décisions  du  même  ministre  approbatives 
des  Totes  de  repwt  des  fonds  libres,  conformément 
à  Tart.  24  de  la  loi  :  ces  décisions  sont  comprises 
dans  Tordonnanee  de  règlement  du  budget; 

7<*  Les  arrêtés  approbatifs  du  même  ministre ,  ré- 
glant définitivement  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses départementales;  (art.  24  de  la  loi.) 

8*  La  proposition  du  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  établis- 
sant d'office  le  budget  des  dépenses  ordinaires,  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  28; 

9°  Les  projets  de  répartition  arrêtés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  la  dépense  des  travaux  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes;  {Id.  art.  35.) 

iO^  La  décision  du  ministre  des  finances  approba- 
tive  de  la  délibération  du  conseil  qui  fixe  les  bases 
de  la  sous -répartition  des  contributions  entre  les 
arrondissements  du  même  département  ;  (Ordonnance 
du  3  oc^oftre  4821,  art.  6.) 

44®  La  décision  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qui  autorise  la  réunion  de  plusieurs  départe- 
ments pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école 
normale  primaire;  (Lot  du  ^3  juin  4833,  art.  4  4.) 

12**  Les  décisions  du  même  ministre  qui  approu- 
vent les  statuts  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  ; 
(Ordonnance  du  \6  juillet  1833,  art.  32.) 

43*»  La  décision  du  même  ministre  qui,  sur  le  refus 
du  conseil  général,  prescrit  de  porter  d'office  la  dé- 
pense d'entretien  de  l'école  normale  primaire  au 
budget  des  dépenses  ordinaires.  (Ordonnance  rfti  46 
juillet  4833,  art.  22.) 

786.  —  Les  autorisations  nécessaires  au  départe- 


i! 
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ment  pour  intenter  une  action  en  justieo,  et  pour  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction,  doi*^ 
vent,  aux  termes  de  l'arl.  36  de  la  loi, être  accèrdées 
par  le  roi  en  son  conseil  d'état:  c'e8t**à-dire  ^n  !|a 
forme  d'ordonnance  royale  rendue  sur  la  proposition^ 
du  conseil  d'état,  après  examen  de  la  Semande  qol 
lui  est  soumise  par  le  département.  Dans  ce  cas,  le 
ministre  de  ^intérieur  excéderait  ses  pouvoirs^  s'il 
faisait  autoriser  le  département  à  plaider ,  par  une 
ordonnance  royale  en  la  forme  ordinaire.  L'exameïi 
du  conseil  d'état  est  de  rigueur.  Lke  r61e  du  minîsire 
se  borne  à  présenter  à  ce  conseil  un  rapport  ou  avis 
motivé  sur  Tautorisation  de  plaider  ou  d'appeler, 

qui  lui  est  demandée  par  le  département^.     ' 

I 

787.  — Doivent  être  soUniîsesà  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publîcjue  : 

1""  Les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur  qui  ont; 
pour  objet  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  départementales,  ainsi  que  des  chanr 
gements  de  destination  des  édifices  et  bâtii^eats  dé- 
partementaux; à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d-'une  valeur 
n'excédant  pas  20,000  fr. ,  auquel  casl'autorisaliqn  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suffisante  ;  l'ao- 
ceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au 
département,  les  transactions  sur  procès;  (Loi du  10 
mai  4838^  art.  29,  31  et  38.) 

2""  Les  décisions  du  même  ministre  qui  détermi- 
nent, pour  chaque  département,  le  nombre  desbospi- 
ces  où  seront  reçus  les  enfants  trouvés^,  et  to»t  ce  qui 
est  relatif  à  leur  administration ,   notamment,  au 
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p«k;wi^Qt  dea  mois  de  nourrice  et  des  pensions;  (Dé-^ 
ctet  rfu49>«ntn0rl814,  art.  32.) 

^  Uft  déciBions  du  ministre  dee  travaux  publies 
nlativee  au  claaaement  et  au  déclassement  des  routes 
d^^MurtiineotaleB^  concessions  temporaires  de  ces  rou^ 
taa  »  ou  de  pèuts  pour  y  établir  des  péages ,  à  la 
diarge  de  travaux^  rampes,  digues  ou  autres  ouvrages. 

788««**^l4eB  ordonnances  portant  règlement  d'ad** 
mioiitratioft  publique  diffèrent  eœentiellement,  en 
la  forme  et  au  fond,  des  autres  ordonnances  royales. 

Aiaai ,  tandis  que  pour  la  légalité  d'une  ordon*^ 
nancQ  royale  ordinaire,  la  signature  du  roi  et  le 
çoqtrf^iding  du  ministre  responsable  suffisent,  For^ 
donnance  portent  règlement  d'administration  pu-^ 
blique  doit  ètre^  pour  sa  validité,  non-seulement  si- 
gnéç  par  I0  roi  et  contre-lignée  par  le  ministre  com- 
pétent, mais  soumise  à  raccomplisBement  de  plusieurs 
formalités  préalables  qui  sont  autant  de  garanties 
dans  rintérèt  poblic,  et  dont  il  n'est  pas  permis  aux 
ministres  de  s*afli*anchir  sans  commettre  un  excès 
de  pouvdr. 

Yolci' quelles  sotit  ces  formalités  : 

Suivant  les  diverses  ordonnances  qui,  à  défaut  de 
loi,  règlent  jusqu'à  présent  l'organisation  et  les  at- 
tributioiisdu  conseil  d'état,  ce  conseil  est  divisé  enco- 
tnités  chargés  de  préparer  les  projets  de  lois,  ordon- 
nances, règlements  et  tous  autres  actes  relatifs  aux 
matières  comprises  dans  les  attributions  du  dépar- 
teo&enfr  ministériel  auquel  chacun  d'eux  est  attaché. 

En  cofiséqueiioe,  ^  que  le  ministre  compétent  a 
reçu  la  déUb&sution  d^un  conseil  général  relative  à 
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l'un  des  objets  sur  lesquels  il  doit  être  statué  par  un 
règlement  d'administration  publique^  il  doit  l'exa^ 
miner,  puis  transmettre  toutes  ks  pièces ,  avec  wn 
avis  motivé,  au  comité  du  oonseil  d'état  attaché  à 
son  ministère. 

Le  président  du  comité  (le  ministre  ou  le  conseil-* 
1er  d'état  qui  le  remplace)  désigne  un  rapporteur  pour 
faire  Texamen  de  Taffaire.  Ce  rapporteur,  suimnt 
Fart.  i5  de  l'ordonnance  du  5  novembre  4828,  doit 
être  un  maître  des  requêtes,  pour  les  projets  d'or* 
donnance  portant  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Le  rapport  est  ensuite  fait  et  ses  conclusions  sou- 
mises à  l'examen  du  comité  qui,  dans  un  avis  rédigé 
par  le  rapporteur,  propose ,  conformément  à  l'opi- 
nion qui  a  prévalu,  d'approuver,  modifier  ou  rejeter 
l'acte  qui  fait  l'objet  de  la  délibération  du  conseil 
général. 

L'avis  du  comité  rédigé  en  la  forme  de  projet  d'or* 
donnance  royale,  doit  être  ensuite  délibéré  en  assem'» 
blée  générale  du  conseil  d'état ,  tous  les  comités  réu-t 
nis ,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  été 
convoqués.  (Ordonnance  du  19  aoril  i8f  7,  art.  6,  idm 
du  5  ncyoemkre  4828,  art.  14). 

Le  rapport  est  fait  au  conseil  d'état,  tous  les  comi'*» 
tés  réunis ,  par  un  conseiller  d'état  désigné  par  le 
gapde  des  sceaux.  (Ordonnance  du  5  novembre  1828, 
art.  15.) 

Le  conseil  d'état  ainsi  constitué,  propose  définiti- 
vement, par  un  dernier  projet  d'ordonnance,  d'ap^- 
prouver,  de  modifier  ou  d'annuler  l'acte  qui  fait  Vob* 
jet  de  la  délibération  du  conseil  général. 
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Le  projet  d'ordonnance  est  renvoyé  au  ministre 
compétent,  qui  le  porte  à  la  signature  du  roi ,  et  y 
appose  ensuite  le  contre-seing  de  la  sienne. 

Les  ordonnances,  ainsi  délibérées,  peuvent  seules 
porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  le  conseil  d'é- 
tat entendu.  {Ordonnance  dit  19  avril  4817,  art.  6; 
id.  b  novembre  i828,  art.  14.) 

789.  —  Telles  sont  les  conditions  exigées  pour  la 
validité  des  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Le  ministre  compétent  doit  veiller  lui-même  à  leur 
accomplissement  :  il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  ap- 
prouvait ou  annulait,  de  son  chef,  les  délibérations 
portant  sur  des  actes  qui  doivent  être  ainsi  réglés  par 
le  roi,  le  conseil  d'état  entendu  :  l'ordonnance  ou  la 
décision  ministérielle  qui  interviendrait  sans  Texé- 
cution  de  ces  formalités  protectrices ,  pourrait  être 
déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse,  et 
annulée  par  cette  suprême  juridiction  administra- 
tive ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

Cette  doctrine  est  incontestable;  elle  ne  résulte 
pas  moins  des  ordonnances  qui  ont  institué  le  conseil 
d'état  et  réglé  ses  attributions,  que  d'un  arrêt,  ou  or- 
donnance du  conseil ,  rendue  dans  une  espèce  que , 
par  ce  motif ,  il  est  utile  de  rapporter. 

Par  suite  d'un  legs  fait  à  l'hospice  de  Compiègne  ^ 
les  administrateurs  de  cet  établissement  avaient 
formé  un  recours  au  roi,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'accepter  cette  libéralité.  Le  ministre  ayant,  de  son 
clief ,  déclaré  qu'il  n'y  avaitpas  lieu  d'accorder  Tau- 
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torisation  demandée  ,  la  commission  de  l'hospice  in- 
troduisit, en  la  forme  contentieuse,  un  recours  au 
conseil  d'état,  contre  la  décision  ministérielle  qu'elle 
arguait  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

Le  conseil  a  effectivement  annulé  la  décision ,  et 
ordonnéqu'à  la  diligence  du  ministre,  il  serait  sta- 
tué au  fond  par  le  roi ,  le  conseil  d'état  entendu  , 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  et 
ce,  par  les  motifs  que  ;  «  d'après  Tart.  910  du  code 
civil  et  l'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817  , 
la  demande  en  autorisation  à  l'effet  d'accepter  le  legs, 
aurait  dû  être  Soumise  au  roi ,  pour  être  statué ,  le 
conseil  d'état  entendu,  et  qu'en  décidant  lui-même 
que  l'hospice  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  l'ob- 
tenir, le  ministre  avait  excédé  ses  pouvoirs.  »  (1) 

Le  principe  que  consacre  cette  ordonnance  est  évi* 
demment  applicable  à  toutes  les  matières  sur  les- 
quelles il  doit  être  statué  par  le  roi ,  le  conseil  d'état 
entendu,  par  ordonnance  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  :  car  co  n'est  que  parce  que  le 
code  civil  et  l'ordonnance  du  2  avril  1817  exigent  un 
règlement  de  cette  nature,  pour  autoriser  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics, 
que  le  conseil  a  annulé,  pour  cauâe  d'excès  de  pou- 
voir, la  décision  ministérielle  précitée. 

790.  —  Il  est  à  remarquer  que,  lorsque  le  conseil 
d'état  juge  à  propos  d'introduire,  dans  l'acte  qui  est 
soumis  à  son  approbation,  des  modifications  dont  le 
résultat  serait  d'augmenter  la  dépense  à  la  charge  du 


{ I  )  Ordonnance  du  12  janvier  i^Sti;  inréfs  dv  conseil,  185tJ,  p.  24. 
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département  y  il  ne  peut  être  passé  outre  à  l'ordon- 
nance portant  règlement  d'administration  qu'après 
avoir  soumis  ces  changements  à  l'approbation  du 
conseil  général. 

791. — Les  délibérations  du  conseil  général  sur 
lesquelles  les  ministres  peuvent  statuer  directement, 
par  de  simples  arrêtés  ou  décision s^  sont  de  deux 
sortes  :  i^  les  unes  se  rapportent  aux  demandes  for- 
mées, vœux  émis,  avis  donnés  par  les  conseils,  et  ea 
général  à  toutes  les  mesures  administratives  qui 
n'exigent  ni  ordonnance  royale,  ni  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  et  dont  ils  proposent  là  réa- 
lisation au  ministre,  indépendamment  de  tout  vote 
de  fonds  :  telles  sont  les  délibérations  relatives  au 
mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 
(Article  30  de  la  loi  du  10  mai  1838.) 

2o  Les  autres  ont  pour  ^bjet  l'emploi  des  fonds 
votés  et  la  réalisation  des  dépenses  arrêtées  par  le 
règlement  du  budget  :  telles  sont  les  délibérations 
relatives  à  des  dépenses  de  construction,  de  recons- 
tructions ou  réparations  des  édifices  départementaux 
qui,  lorsqu'elles  sont  évaluées  à  plus  de  50^000  fr., 
doivent  être  préalablement  soumises  au  ministre 
chargé  de  l'administration  des  communes.  (Art.  32 
de  la  loi.  ) 

792.  —  Les  ministres  sont  entièrement  maîtres  de 
statuer  comme  bon  leur  semble  et  sous  leur  respon- 
sabilité sur  les  délibérations  de  la  première  catégo- 
rie, parce  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  l'exécution 
de  mesures  administratives  dont  la  convenance  et 
l'utilité  ne  peuvent  être  mieux  appréciées,  en  der- 
nier ressort,  que  par  les  chefs  de  l'administration 
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générale  du  royaume.  Quelquefois  les  ministres  sont 
obligés  de  prendre  l'avis  préalable  de  comités  Mn* 
sultatifs  établis  ad  hoc,  par  exëmpld^  le  miniétre  de 
l'intérieur )  du  conseil  des  bâtiments  civils  pour  les 
eoDstructions  neuves  et  grosses  réparations  des  bàti*^ 
ments  départementaux,  lorsque  les  devis  exoàdiilt 
50,000  fr»  I  et  le  même  ministre»  celui  deë  travtai 
publics  et  celui  de  la  guerre,  l'âVis  de  la  oommission 
mixte  des  travaux  publics,  pour  les  toutes  déporte* 
mentales,  les  chemins  vicinaux  de  grande eommiini» 
cation  et  tous  autres  travaux  qui  peuvent  affsOtdf  le 
système  de  défense  des  plaées  fortes,  zones  des  frOQ'» 
tières,  servitudes  militaires,  etc.  (Vay.  chap^  rvii  i 
no  4270 

793.  — '  Quant  aux  délibérations  qui  ont  pour 
objet  l'exécution  des  dépenses  votées  par  les  cons0ils 
généraux,  le  pouvoir  des  ministres  est  plus  ou  moinl 
étendu,  suivant  la  nature  des  dépenses  et  la  pfove-^ 
nance  des  fonds  destinés  à  les  acquitter* 

Examinons  d'abord  le  pouvoir  que  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  exercer  iur  les  votes  des  diverses 
sections  du  budget  dont  l'approbation  lui  apportieliti 
en  la  forme  d'ordonnance  royaloi 

Sur  la  section  des  dépenses  ordinaires^  le  mioistre 
de  l'intérieur  exerce  un  pouvoir  souverain  et  absolu  : 
son  droit  consiste,  d'après  Part.  14  de  la  loi,  dans 
la  faculté  d'inscrire  ou  augmenter  d'office,  par  Vott^ 
donnance  royale  qui  règle  le  budget^  jusqu'à  ooa«* 
currence  du  montant  des  recettes  destinée^  à  y  pour» 
voir,  les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être  portées 
dans  la  première  section* 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas^  ou  S'il 
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se  sépa4«ait' sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses 
ovdmaif es^' le  ppéfWj  6n  conseil  de  préfecture,  établi- 
rait d'offle^  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  ordon- 
nance^ royale.  (Art.  28.)  Dans  ce  cas,  le  ministre  de 
l'intérieur  aurait  le  droit,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  14,  de  faire  au  projet  de 
budget^  dressé  d'office  par  le  préfet,  tels  changements 
et  modifications  qu'il  jugerait  utiles  et  convenables, 
le  to«rt  avant  d'en  soumettre  le  règlement  au  roi  par 
ordonnance  royale. 

Relativement  à  la  section  des  dépenses  facultatives, 
e:&traordinaires  et  spéciales,  le  pouvoir  du  ministre 
est  bien  plus  restreint. 

Comme,  suivant  la  loi,  ces  dépenses  doivent  tou- 
jours être  faites  conformément  aux  allocations  déter- 
minées par  le  conseil  général,  le  droit  du  ministre  se 
borne  à  vérifier,  pour  les  dépenses  facultatives,  si 
les  objets  auxquels  elles  sont  destinées  ont  bien  réel- 
lement un  caractère,  un  but  d'utilité  publique  dé- 
partementale, sans  lequel  elles  ne  sauraient  être 
ajçrouvées;  et,  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
spéeiàdes ,  si  les  <^dits  votés  sont  conformes  aux 
affectations  déterminées  par  les  lois  spéciales  qui  les 
ont  autoriséa.  ^ 

S'il  y  avait-,  toutes  dépenses  extraordinaires  et 
spéciales  soldées,  un  boni  sur  les  fonds  affectés  à  ces 
dépenses,  il  faudrait  une  loi  pour  régler  l'affectation 
nouvelle  des  fonds  restés  libres,  et  ni  le  conseil  gé- 
néral, ni  le  ministre  n'auraient  le  droit  d'en  dispo- 
ser^-sans  l'assentiment  préalable  du  pouvoir  légisr-^ 
latif,  pour  un  autre  objet  que  la  dépense  spéciale, 
|)rlmîtivenfient  déterminée. 
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On  voit  par  ce  qui  précède  que,  dans  aucun  cas, 
le  ministre  ne  pourrait  prescrire  d'office  l'emploi  des 
centimes  facultatifs ,  extraordinaires  et  spéciaux  :  il 
n'a  que  le  droit  d'arrêter  la  réalisation  des  dépenses 
de  cette  nature,  lorsque  les  unes  n'ont  aucun  but 
d'utilité  départementale ,  et  que  les  autres  ne  sont 
pas  conformes  aux  affectations  des  lois  spéciales  qui 
les  autorisent. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  l'affectation  des  crédits 
ainsi  annulés  doit  être  de  nouveau  soumise  au  vote 
du  conseil  général. 

Il  n'y  aurait  qu'une  exception  à  ce  principe,  si  le 
département  avait  été  condamné  par  sentence  admi- 
nistrative ou  judiciaire  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, à  payer  une  dette  imputable  sur  les  sections  des 
dépenses  facultatives  ou  extraordinaires;  dans  cette 
hypothèse ,  et  comme  il  n'est  pas  plus  permis  aux 
personnes  civiles  qu'aux  simples  particuliers  de  re- 
fuser le  payement  de  leura  dettes,  la  loi  décide,  ar- 
ticle 20,  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  aurait  omis  ou 
refusé  d'inscrire  cette  dette  à  la  seconde  section,  il  v 
sera  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extrawdil 
naire,  établie  par  une  loi  spéciale. 

794.  —  Le  pouvoir  du  ministre  des  finances  con- 
siste dans  l'examen  et  l'approbation  qui  lui  appar- 
tiennent du  budget  du  cadastre. 

On  sait  que  les  fonds  affectés  à  cette  dépense  pro- 
viennent de  deux  sources  différentes  : 

1^  Il  y  a  d'abord  la  part  que  chaque  département 
reçoit  dans  la  répartition  du  fonds  commun  d'un 
million  porté  au  budget  de  l'état; 

2«  Et  les  centimes  spéciaux  que  les  conseils  ont  la 
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faculté  de  voter  V  dans  les  limites  du  muiLimu m  fixé 
par  les  lois  de  finanoeSé 

Quant  à  la  portion  provenant  du  fonda  coaimun^ 
il  est  clair  que  I0  mitiistre  des  finances^  chargé  de  la 
répartition,  a  le  droit  d'en  déterminer  exolusivement 
l'affectation  spéciale. 

Mais  à  l'égard  des  centimes  votés  spécialement 
pour  le  cadastre,  le  droit  du  conseil  est  le  même  que 
relativement  aux  autres  centimes  facultatifs,  et  le 
ministre  des  finances  ne  pourrait  arrêter  l'exécution 
du  vote,  qu'autant  qu'il  reconnaîtrait  que  la  dépense 
adoptée  ne  serait  point  une  dépense  cadastrale*  (Voyez 
clftap.  lYf  Uq  184») 

705*  -—  Les  dépenses  de  Tiostrijction  publique  à 
la  charge  des  départements  sont  obligatoires  et  fa* 
eultatives. 

Sont  obligatoires  et  soumises  à  toutes  leé  règles 
des  dépenses  ordinaires  de  cette  nature,  les  dépenses 
concernant  l'établissement  et  l'entretien  de  réoole 
normale  primaire;  le  complément  à  fournir  aux 
communes^  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressourises 
ordinaires  et  extraordinaires  pour  assurer  un  loge« 
ment  et  un  traitement  aux  instituteurs  oommu- 
nfsux. 

Sont  facultatives  et  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes, les  dépenses  que  le  conseil  général  vote  en  sus 
de  ses  obligations,  à  titre  de  secours  et  d'encourage- 
ment pour  l'instruction  primaire*  (Voy#  cbap.  xxxviï, 
n^  7460  ^ 

.  796.  -^  Telle  est  l'autorité  des  ministres ,  rela- 
tivement aux  actes  des  conseils  généraux;  et  l'on 
voit  que  des  lois  et  des  formes  protectrices  en  garan- 
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tissent  le  sage  emploi  dans  des  limites  qu'il  n'appar* 
tient  pas  aux  ministres  de  franchir. 


TITRE  111. 


GHAPrrRE  XLII. 

« 

ATTRIBUTIONS  PES  CONSEILS  D'AERONDISÇEME^T. 

797.  --  Les  attributions  des  conseils  d'arrondis* 
sèment  n'ont  pas  la  même  importance  que  celles  deft 
conseils  généraux.  Gela  tient  d'abord  à  ce  que,  sui- 
vant les  lois  en  vigueur  depuis  le  décret  du  23  dé- 
cembre 4780,  ces  attributions  doivent  s'exercer  sous 
le  contrôle  et  l'approbation  des  conseils  de  départe- 
ment. En  second  lieu ,  l'arrondissement  n'a  jamais 
été  considéré  que  comme  une  fraction  du  départe- 
ment dont  il  fait  partie  :  les  lois  ne  lui  ont  jamais 
attribué  une  existence  propre  et  indépendante ,  comme 
elles  l'ont  reconnue  depuis  longtemps  au  département. 

798.  —  Toutefois,  avant  la  loi  du  40  mai  4838 , 
cette  question  était  fort  controversée. 

Pour  l'affirmative,  on  soutenait  que  si  le  départe^- 
ment  est  considéré  comme  personne  civile,  capable 
d'acquérir,  de  posséder,  de  transiger,  etc.,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'arrondissement  ne  serait  pas  placé 
dans  la  même  position  ;  que  le  décret  du  9  avril  4841 
a  déclaré  les  arrondissements  propriétaires,  aussi 
bien  que  les  départements,  des  édifices  occupés  pour 
le  service  de  l'administration ,  des  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique;  que  la  loi  du  46  septembre 
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4807 ,  art,  28  et  29,  appelle  les  arrondissements  à 
exécuter  à  leurs  frais,  c'est-à-dire  avec  le  produit  des 
centimes  additionnels  particuliers  de  l'arrondisse- 
ment, certains  travaux  qui  sont  jugés  devoir  amélio- 
rer la  valeur  de  leur  territoire.  On  ajoutait  que , 
depuis  quelques  années ,  plusieurs  lois  ont  expressé- 
ment reconnu  l'existence  civile  de  l'arrondissement, 
en  autorisant  la  perception  d'impôts  votés  par  les 
conseils  d'arrondissemen-t  pour  des  objetô  d'utilité 
particulière  à  l'arrondissement  (i). 

Les  partisans  du  système  contraire,  sans  nier  les 
faits  allégués,  refusaient  d'admettre  la  conséquence 
que  l'on  voulait  en  tirer. 

S'il  est  vrai  que  le  pouvoir  législatif  ait  autorisé  la 
perception  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  d'arrondissement,  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  le  conseil  de  cette  circonscription  en 
avait  .fait  la  demande ,  mais  surtout  parce  qu^elle 
avait  été  préalablement  approuvée  par  le  conseil  du 
département.  Les  faits  al  légués  étaient  donc  conformes 
à  notre  système  administratif,  qui  place  les  conseils 
dWrondissement  sous  le  contrôle  et  l'autorité  du 
conseil  général.  Ils  ne  pouvaient  prouver  que  l'ar- 
rondissement possédât  réellement  une  existence  civile 
indépendante. 

Ainsi,  malgré  ces  précédents,  la  question  était 
restée  entière  jusqu'à  la  loi  sur  les  attributions  dé- 
partementales. 

Or ,  il  est  certain  qu'en  l'examinant  sous  le  rapport 


•  4  ■      • 

(d)  Foyez,  entre  autres  lois,  celle  du  d8  juillet  d856,  relative  aux 
arrondissements  de  Ponl-Audemer,  Dunkerque  et  Vnlencîennes. 


de  l'intérêt  public,  on  se  convaincra  facilement  qu'ac- 
corder à  Tarrondiseemeat  une  existence  civile  indé- 
pendante, c'eût  été  renverser  tout  notre  système  ad-- 
ministratif,  sans  aucun  profit  réel  pour  l'intérêt 
public. 

En  effet  9  dans  le  système  actuellement  en  vigueur, 
le  conseil  d'arrondissement  est  subordonné  au  con- 
seil général ,  comme  ce  dernier  conseil  Test^u  roi  ou 
au  pouvoir  législatif,  suivant  les  objets  sur  lesquels 
il  vote  et  délibère. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  subordination  de 
pou voi  rs  ait  été  établie  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
central  ;  elle  Ta  été  bien  plutôt  dans  l'intérêt  de  l'état 
tout  entier  qu'elle  préserve  de  l'anarchie ,  en  luiassu* 
rant  une  administration  légalement  uniforme  (i). 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  s'agit  pas  de  violer  le  principe 
de  la  subordination  des  pouvoirs,  mais  seulement  de 
décider  si  le  conseil  d'arrondissement  sera  indépen- 
dant du  conseil  général,  pour  certains  votes;  par 
cfxemple  pour  le  v^te  des  centimes  additionnels  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement. 

Nous  répondrons,  que  ce  système  viole  toutes  les 
règles  de  subordination  établies  depuis  1789  jusqu'à 
ce  jour  entre  les  corps  administratif* 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  section  3 
du  décret  du  22  décembre  1789 ,  le  §  6  deTinstruc- 
tion  du  8  janvier  suivant,  la  loi  du  28  pluviôse  an 
vin  et  toutes  les  autres  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour« 

Nous  ajoutons  que  cette  violation  eût  été  funeste  à 
l'intérêt  public. 
■    1      ■■■« Il  «Il     I '■■ 

(1)  royez^  sur  ce  point,  le  cliapilre  préliminaire,  n**  12,  tome  l<'^ 
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En  effet ,  dam  le  sj^tème  actuel ,  le  conseil  général 
est  chargé  souv^^inement  de  répartir  les  contribu<« 
lions  directes  sur  le  département  :  il  est  donc^  après  le 
pouvoir  législatif  y  le  premier  appréciateur  desibrcee 
et  des  charges  du  département,  et  c'est  par  suite  de 
cette  appréciation  qu'il  détermine  la  part  que  chaque 
arrondissement  doit  supporter  dans  la  répartition  da 
contingent  départemental. 

Eh  bien ,  qu'arriverait^il  si ,  sans  consulter  leeoi^ 
seil  général,  un  conseil  d'arrondissement  pouvait,  à 
son  gré,  voter  des  centimes  additionnels  au  principal 
du  contingent  de  l'arrondissement?  Il  arriverait  que 
cet  arrondissement  se  trouverait  surchargé  compara-* 
tivement  aux  autres;  ce  qui  ne  l'affranchirait  pas^ 
néanmoins,  de  supporter  en  outre  les  centimes  addi* 
tionnels  départementaux  que  le  conseil  général  au- 
rait le  droit  de  voter  pour  des  besoins  et  desservicea 
de  tout  le  département. 

Or  ce  résultat  serait  déplorable;  car  il  exposerait 
les  contribuables  de  l'arrondissement,  uon-seulçment 
à  payer  un  excédant  d'imp6t ,  mais  aussi  à  le  payer 
pour  des  dépenses  inutiles;  puisqu'il  pourrait  arriver, 
par  exemple ,  que  telle  route ,  tel  chemin  créé  par  le 
conseil  d'arrondissement  devînt  sans  objet ,  par  suite 
d'une  route  ou  d'un  chemin  de  grande  commnnica* 
tion  voté  par  le  conseil  général. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  l'existence  civile  indé- 
pendante de  l'arrondissement  eût  été  trè&- funeste, 
sous  tous  les  rapports,  à  l'intérêt  public,  et  il  im- 
portait au  législateur  de  ne  point  la  consacrer* 

La  question  avait  été  résolue  en  ce  sens  par  la 
chambre  des  pairs  ^  après  une  discussion  lunaneuse 


GIUPITIK    JLUI.  447 

et  approfondie,  lors  de  Teiamen  du  projet  qui  est  de^ 
venu  la  loi  du  10  mai  1838.  Néanmoins,  adoptant 
deui^  articles  présentés  par  le  gouvernement ,  la 
chambre  avait  autorisé  les  conseils  d'arrondissement 
à  voter  des  contributions  extraordinaires  pour  dé** 
penses  de  travaux  utiles  à  l'arrondissement ,  avec  la 
restriction  que  les  contributions  ne  pourraient  être 
autorisées  par  la  loi^  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
votées  par  le  conseil  général; 

Mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés , 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  proposé 
le  rejet  de  oes  articles. 

La  commission  n'a  pas  cru  que  la  nécessité  du  vote 
du  conseil  généi*al  fût  une  barrière  contre  les  abus 
qui  naîtraient  du  droit  accordé  aux  conseils  d'arron* 
dissement.  k  Lie  conseil  général ,  a  dit  M.  le  rappor-<- 
teur,  doit  chercher  avant  tout  à  alléger  les  charges 
du  département  :  il  serait  peu  disposé  à  rejeter  des 
proportions  qui,  en  définitive/ procureraient  cet  allé* 
gement:  il  accepterait  volontiers  les  offres  d'un  ar^ 
rondissement  désireux  de  s'imposer,  pour  contribuer 
à  une  dépense',  qui ,  de  sa  nature ,  devrait  peser  tout 
entière  sur  le  département;  et  il  serait  bientôt  en* 
traîné  par  des  vu^  d'économie  et  même  de  justice  à 
exiger  que  tout  arrondissement  qui  réclamerait  des 
travaux  sur  son  territoire,  s'imposât  à  son  tour  pour 
partager  la  dépense.  Nous  savons  qu'on  avait  surtout 
en  vue  l'utilité  de  l'arrondissement  qui  pourrait,  par 
le  moyen  proposé ,  obtenir  la  confection  plus  rapide 
de  certains  travaux;  mais  cette  considération  n'a 
point  changé  notre  opinion. 

«  D'abord ,  nous  ne  mettons  point  en  baUnce  un 
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fait  accidentel,  exceptionnel,  et  les  inconvénients  du 
régime  qu'on  veut  créer;  mais  surtout,  nous  ne 
croyons  pas  à  ces  intérêts  d'arrondissement  qu'on 
suppose.  Ce  n'est  jamais  Tarrondissement,  considéré 
dans  son  ensemble,  que  les  travaux  intéressent:  ils 
ne  concernent  et  ne  touchent  toujours  qu'un  certain 
nombre  de  communes  dont  la  réunion  constitue  cette 
circonscription  administrative.  A  qui  donc  doit-il 
être  ordonné  ou  du  moins  permis  de  contribuer  aux 
dépenses  à  faire?  aux  communes  qui  doivent  en  pro- 
fiter. La  loi  le  permet ,  elle  autorise  les  communes  à 
prendre  part  à  des  travaux  qui  les  intéressent;  elle 
les  y  contraint  dans  certains  cas.  Par  ce  moyen,  ceux 
qui  profitent  réellement  le  plus  de  la  dépense  en  sont 
^uls  chargés  :  la  répartition,  ainsi  faite,  est  conforme 
à  la  justice,  et  les  travaux  ne  sont  pas  arrêtés  par  le 
défaut  de  concours  de  ceux  qui  y  sont  intéressés  (!).*> 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  remarquer 
d'ailleurs,  qu'un  arrondissement  tout  entier  ne  peut 
être  intéressé  à  des  travaux  que  dans  une  seule  cir^- 
constance  ,  celle  de  la  construction  de  l'hôtel  de  la 
sous-préfecture.  Or,  la  loi,  art.  42,  §  3,  met  le  loge- 
ment des  sous-préfets  à  la  charge  du  département. 
«  C'est  en  allant  au  fond  des  choses,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre ,  que  nous  avons  reconnu  qu'en  donnant  au 
département  le  droit  de  voter,  on  l'avait  constitué 
propriétaire;  qu'il  arrivait  à  avoir  des  propriétés 
privées ,  et  la  conséquence  de  ce  fait  nous  a  obligés 
d'introduire  dans  la  loi  des  dispositions  spéciales.  Eh 


(1)  Rapport  de  M.  Vivien ,  p.  57. 
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bien  !  si  vous  vous  laissez  aller  à  cette  tendance  , 
vous  arriverez  au  même  résultat  pour  les  arrondis- 
sements; alors,  au  lieu  d'avoir  en  France  quatre* 
vingtHsix  personnes  civiles,  vous  en  auriez  deux  cent 
soixante-dix-sept  ;  c*est  précisément  parce  que  nous 
avons  voulu  éviter  cela,  que  nous  avons  été  amenés 
à  abandonner  notre  paragraphe.  » 

Par  suite  de  ces  explications,  les  deux  articles  ont 
été  rejetés. 

799.  — -  On  peut  se  demander,  après  ce  vote ,  si 
la  loi  du  i6  septembre  i807  et  le  décret  du  i6  dé-^ 
cembre  iSii ,  qui  admettent  les  arrondissements  à 
concourir,  par  des  contributions  spéciales ,  à  certains 
travaux ,  sont  encore  en  vigueur  sur  ce  point. 

Il  nous  parait  résulter  de  la  discussion  et  du  vote 
de  la  chambre  des  députés,  que,  dans  aucun  cas, 
Tarrondissement  ne  peut  être  autorisé  à  établir,  dans 
son  intérêt  propre ,  des  contributions  extraordinaires. 
D'ailleurs,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Vivien,  la 
loi  de  1807  et  le  décret  de  481  i  permettaient  d*éta^ 
blir  ces  sortes  de  contributions  sans  le  vote  du  con- 
seil d'arrondissement.  Elles  ne  pourraient  donc  plus 
recevoir  leur  exécution  sous  le  régime  actuel ,  qui 
n'admet  aucun  impôt  sans  le  concours  des  corps  élec- 
tifs préposés  au  soin  de  délibérer  sur  l'établissement 
des  charges  publiques  (i)« 

800. — Précédemment,  le  conseil  d'état  avait  dé- 
cidé que  les  arrondissements  ont  qualité  pour  agir  en 
leur  nom  personnel  cnoec  V approbation  du  conseil  gé^ 
néral.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'espèce  suivante  : 


(1)  Rapport,  p.  35-36. 
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Eu  exécution  de  la  loi  du  5  décembre^  i814|  l'ar^ 
rondissement  de  Guingamp  avait  été  évineé/par  une 
décisioa  de  la  commiiiBioii  instituée  pour  la  restitu- 
tian  des  biens  non  vendus  des  émigrés,  d'une  maison 
quiy  à  l'époque  du  décret  du  9  avril  IKli,  était  oc-^ 
cupée  par  la  sous-préfecture. 

Une  délibération  du  conseil  de  cet  arrondissement 
avait  chargé  le  sous-préfet  de  réclamer  c(mtre  cette 
décision,  et  le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  sur  le 
vu  de  cette  délibéra tion^  avait  chargé  le  préfet  de  faire 
lui-mèwe ,  ou  de  faire  faire  tous  les  actes  nécessaires 
>i  la  rentrée  en  possession  de  l'immeuble  litigieux. 

En  conséquence,  le  sou&^préfet  se  pourvut  au  eon-^ 
seil  d'état  par  appel  contre  la  décision  précitée. 
^,  I^s  adversaires  de  l'arrondissement  soutenaient  que 
le  pourvoi  n'était  pas  recevable,  parce  que  lesarron-^ 
dis9|enients  n'ont  pas  qualité  pour  agir  en  leur  nom 
personnel. 

Mais  le  conseil  d'état  a  repoussé  cette  finde  non- 
recevoir  par  les  motifs  que  :  «  le  conseil  d'arrosidisse* 
ment  de  Guingamp  avait  agi  en  v^lu  du  décret-du  9 
avril  i8i  1 ,  qui  a  concédé  certains  immeubles  aux  ar^ 
rondissements;  que  d'après  les  dépositions  de  ce  dé- 
cret, et  pour  les  actes  qui  tendent  à  son  exécution  ,. 
les  arrondissement|3 ,:  avec  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral, ont  qualité  pour  agir  en  leur  nom  personnel, 
et  peuvent  être  représentés  par  les  sous-préfets  (1).  >> 
,  Cette  jurisprudence  serait  également  applicable 
sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mai  1838,  pour  tous 


(1)  .arrêts  du  conseil  ÛG  i855,  p.  io5. 
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les  actes  faits  par  le  conseil  d'arrondisseineoty  avec 
approbation  du  conseil  général ,  pour  l'exécution  du 
décret  du  9  avril  1811  :  mais  il  faudrait  en  outre , 
s'il  s'agissait  d'une  action  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, que  le  conseil  d'arrondissement  eût  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  36 de  la  loi. 

801.  —  La  session  ordinaire  du  conseil  d  atroii- 
dissement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  gé- 
néral. (Art.  39,  loi  du  10  mai  1838.) 

La  division  en  deux  parties  de  la  session  du  con- 
seil d'arrondissement,  a  été  créée  par  l'arrêté  du  19 
floréal  an  viii.  Elle  a  pour  objet  de  faciliter  les  rap- 
ports qui  s'établissent ,  par  Tintermédiaire  des  sous- 
préfets  et  du  préfet ,  entre  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  général.  Cette  division  est  d'ail- 
leurs nécessaire,  pour  que  le  conseil  d'arrondissement 
puisse  effectuer,  entre  les  communes  de  son  ressort, 
la  répartition  du  contingent  assigné  à  l'arrondisse- 
ment par  le  conseil  général. 

802.  *-*  Dans  la  première  partie  de  sa  session ,  le 
conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  contributions  formées  par  les  communes. 
(L.  (iwlO  wîai,  art.  40.) 

En  rapportant  dans  le  chapitre  ii  les  deux  premiers 
articles  de  la  loi,  nous  avons  expliqué  le  pouvoir 
souverain  attribué  au  conseil  général  relativement  à 
la  répartition  des  contributions ,  d'où  il  résulte  que 
le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  confor- 
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mer  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général. 

Mais  ce  dernier  conseil  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  juger  directement  les  réclamations  formées 
par  les  communes  en  réduction  de  leur  contingent  ; 
ces  demandes  doivent  être  préalablement  soumises  au 
conseil  de  l'arrondissement  de  leur  circonscription  (1). 

603. — Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis: 

i^  Sur  leschangements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  de  l'arrondissement ,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 

2**  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ; 

3"*  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foites  et  des  marchés  ; 

4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part 
contributive  des  communes  respectives  dans  les  tra- 
vaux intéressante  la  fois  plusieurs  communes,  ou 
les  communes  et  le  département; 

S""  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  donner  son  avis ,  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
l'administration,  (/cfern^  art.  41.) 

Cet  article  indique  quelques-unes  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
est  exigé.  Cet  avis  est  alors  considéré  comme  un  des 
éléments  nécessaires  à  l'instruction  des  affaires,  parce 
que  les  lois  et  règlements  appellent  ces  assemblées  à 
exprimer  leur  opinion  sur  les  objets  qu'ils  détermi- 
nent. 

Sans  doute,  l'autorité  supérieure  peut,  dans  quel- 


(i)  f^oîrdiap.2,  Oûl64. 


ques  circonstances,  se  dispenser  de  ces  avis,  et, 
dans  tous  les  cas ,  passer  outre. 

Mais  sur  certains  points,  par  exemple  pour  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  yicinaux,  le 
conseil  général  commettrait  un  excès  de  pouvoir  et 
violerait  ouvertement  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  s'il  procédait  au  classement ,  sans  les  avis  des 
conseils  d'arrondissement  et  municipaux  qui  doivent 
être  consultés.  {Voy.  chap.  xviii.) 

804.  —  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
son  avis  : 

I  ""  Sur  les  travaux  de  routes ,  de  navigations  et  au- 
tres objets  d'utilité  publique  qui  intéressent  Tarron- 
dissément  ; 

2"*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dé- 
partementales qui  intéressent  l'arrondissement  ; 

3""  Sur  les  ^acquisitions ,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices  et  bâti- 
ments destinés  à  la  sous-préfecture ,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt,  et  à  d'autres 
services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édifices; 

4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils 
intéressent  l'arrondissement.  {Id.,  art.  42.) 

II  n'est  pas  besoin  que  le  conseil  d'arrondissemait 
soit  consulté  pour  donner  les  avis  mentionnés  dans 
cet  article. 

Ces  avis  sont  entièrement  facultatifs  de  la  part  du 
conseil. 

La  loi  lui  a  laissé  cette  latitude,  afin  qu'il  fût  tou- 
jours libre  d'exprimer  son  opinion  sur  les  divers  ob- 
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jets  qui  intéressent  rarrôndissement.  (Voy*  chapi- 
tre XXXVI.) 

80S»  -—  Le  préfet  communique  au  conseil  d'ar- 
rondissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs ,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement.  (Id.j 
art.  43.) 

C'est  la  loi  du  23  juillet  1820,  art.  36,  qui  a  voulu 
que  l'état  de  distribution  des  fonds  de  non-valeurs 
remis  au  préfet  fût  communiqué  par  cet  administra- 
teur aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

Cette  communication  a  pour  objet  d'appeler  une 
utile  surveillance  sur  la  distribution  de  ces  fonds,  et 
de  mettre  à  même  les  représentants  des  contribuables 
de  s'assurer  qu'elle  a  été  faite  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi.  {Voy,  chap.  xxxv.) 

806.  — Le  conseil  d'arrondissement  peut  adres- 
ser directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  ton 
président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  dif- 
férents services  publics,  en  ce  qui  touche  Farrondis- 
sèment.  (Art.  44  de  la  loi.) 

Cette  disposition  est  le  corollaire  du  droit  accordé 
au  conseil  général  par  l'art.  7  :  nous  en  avons  expli- 
qué les  motifs,  chapitre  xxxvii. 

807.  —  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les  communes 
les  contributions  directes.  (Art.  45  de  la  loi.) 

Nous  avons  expliqué  de  quelle  manière  s'opère  la 
répartition.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  au  chapitre  ik 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  confor- 
mer ,  dans  la  répartition  de  l'impôt ,  aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes. 
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Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  8*y  être 
conformé,  le  préfet,  en  consolide  préfecture,  établit 
la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

En  œ  cas,  la  somme  dont  la  ecsitribution  de  la 
commune  se  trouve  réduite,  est  répartie,  au  centime 
le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'àtron- 
dissement.  (Idem,  art.  46.) 

Les  deux  premiers  paragraphes  consacrent  de  nou^ 
veau  le  droit  souverain  du  conseil  général,  en  matière 
de  répartition,  et  ils  indiquent  les  moyens  à  employer 
pour  obliger  le  conseil  d'airondissement  à  s'y  con- 
former. 

Le  dernier  paragraphe  s'explique  par  la  nature  des 
impôts  de  répartition.  Ces  impôts  sont  des  espèces  d'a- 
bonnement avec  Icîs  localités  :  à  moins  d'une  décision 
du  pouvoir  législatif  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment ,  et  du  conseil  général  à  l'égard  des  arrondis- 
sements et  des  communes,  le  contingent  assigné  à 
chaque  circonscription  ne  varie  pas;  il  doit  rentrer 
en  totalité  au  trésor,  tel  qu'il  a  été  fixé.  (Voy.  ch.  ii.) 

Voilà  pourquoi ,  lorsque,  par  suite  d'une  décision 
du  conseil  général,  le  contingent  d'une  commune  se 
trouve  réduit ,  il  devient  nécessaire  de  répartir  le 
montant  de  la  somme  dont  elle  se  trouve  déchargée, 
au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement. 

Si  le  conseil  de  Tarrondissement  ne  se  réu His- 
sait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à  chaque  commune 
seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  snuf  les  modifications  à 
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apporter  dans  le  contiagent  en  exécution  des  \(m. 

Cette  disposition  a  été  diqtée  par  les  mêmes  moti& 
qui  ont  fait  adopter  l'art.  27<  Nous  renvoyons  au 
chapitjre  ii. 

808.  —  M.  Ghegaray  avait  proposé,  par  un  article 
additionnel  I  de  rendre  applicable  aux  délibérations 
et  procès-verbaux  des  conseils  d'arrondissement , 
l'art.  26  qui  laisse  au  conseil  général  la  faculté  de 
faire  imprimer  et  publier  ses  délibérations  et  procès- 
verbaux.  Mais  cette  proposition  a  été  rejetée. 

809.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  qui 
statuent  sur  les  demandes  faites  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, doivent-elles  être  communiquées  à  ce 
dernier  conseil  ? 

L'affirmative  ne  nous  paratt  pas  douteuse.  Si  le 
préfet  doit  remrttre  au  conseil  général  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  des  conseils  d'arrondisse* 
ment,  afin  que  cette  assemblée  supérieure  les  exa- 
mine et  fasse  droit  sur  les  réclamations  qui  rentrent 
dans  ses  attributions ,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  faire  connaître  aux  conseils  d'arrondissement  les 
décisions  rendues  par  le  conseil  général.  Cette  com- 
munication est  dans  l'intérêt  public;  car  il  importe 
que  les  conseils  d'arrondissement  puissent  apprécier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  vote  du  conseil  de 
département,  afin  de  se  soumettre  à  ses  décisions,  ou 
de  réclamer  de  nouveau,  s'ils  le  jugent  convenable. 
(Voy.  lechap.  xxxix.) 

810.  —  Les  explications  que  nous  avons  données 
sur  la  tenue  des  assemblées,  le  pouvoir  du  président, 
les  fonctions  du  secrétaire ,  les  rapports  du  préfet 
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avec  le  conseil  général,  s'appliquent  presque  entiè- 
rement aux  présidents  et  aux  secrétaires  des  conseils 
d'arrondissem^it,  ainsi  qu'aux  sous-préfets  et  aux 
réunions  de  ces  conseils;  en  conséquence,  nous  ren- 
voyons, pour  les  explications,  aux  chap.  xxxix  et 
XL  qui  précèdent. 


TITRE  IV. 


CHAPITRE  XLm. 

FONCTIONS  INDIVIDUELLES  INHÉRENTES  A  LA  QUALITÉ  DE  CONSEILLER 
DE  DÉPARTEMENT  ET  D'ARRONDISSEMENT.— ■  CES  CONSEILLERS  SONT* 
as  FONCTIONNAIRES  PUBLICS? 


811.  —  Après  avoir  exposé  les  attributions  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement,  agis- 
sant comme  corps,  il  nous  reste  à  examiner  les  diffé^ 
rentes  fonctions  que  les  lois  et  règlements  ont  atta- 
chées à  la  qualité  de  membre  de  ces  conseils,  et  qui 
sont  exercées  individuellement. 

812.  —  Ces  fonctions  individuelles  sont  de  plu- 
sieurs sortes  : 

l""  Elles  sont  entièrement  inhérentes  à  la  qualité 
de  conseiller  de  département  et  d'arrondissement , 
et  peuvent  être  exercées  de  droit  sur  la  seule  justifi- 
cation de  ce  titre  ; 

2"*  Ou,  quoique  attachées  au  titre,  elles  ont  besoin, 
pour  être  exercées,  d'une  désignation  faite  par  le 
conseil  général,  ou  d'une  délégation  spéciale  de  l'au-^ 
torité  supérieure  ; 
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S""  Ou;  enfin,  elles  ne  peuvent  être  exercées  qu'à 
défaut  et  pour  remplacement  de  fonctionnaires  spé^ 
cîaux,  et  en  vertu  d'une  désignation  cui  hoc. 

813. —  Sont  de  la  première  catégorie,  les  fonctions 
de  membre  des  comités  d'instruction  primaire  d'ar- 
rondissement, qui,  conformément  à  l'art.  19  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  peuvent  être  exercées  de  droit 
par  les  membres  des  conseils  généraux,  à  la  seule 
condition  d'avoir  leur  domicile  réel  dans  la  circons- 
cription du  comité. 

814.  —  Appartiennent  à  la  seconde  : 

V  Les  fonctions  conférées,  d'après  le  choix  du 
conseil  général ,  de  membre  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'épargne  des  instituteurs 
primaires  du  département;  (Ordonnance  du  iS  fé-- 
vrier  1838,  art.  i,  2,  3.  —  Voy.  chap.  xxxviii,  nu- 
méro 749.) 

2""  Celles  de  membre  de  la  commission  instituée 
pour  faire  l'inventaire  et  les  récolements  du  mobi- 
lier de  la  préfecture,  également  d'après  la  désigna- 
tion du  conseil  général;  (Ordonnance  du  7  août  4844, 
art.  3  et  5  ;  —  idem  du  3  février  4830,  art.  A  ;  idem 
du  il  décembre  4818,  art.  4 ;  décret  du 25  mars  4 84 1 . 
—  Voy.  chap.  xiii,  n'^SH.) 

3^  Les  fonctions  de  membre  des  comités  d'ins- 
truction primaire  d'arrondissement  qui  peuvent  être 
exercées  par  trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, désignés  par  ledit  conseil;  (Loi  dti  28  jW» 
1833,  art.  4  9.) 

4°  Celles  de  membre  des  conseils  de  révision  pour 
le  recrutement  de  l'armée  qui  sont  attribuées,  sur 
la  désignation  du  préfet,  aux  conseillers  généraux  et 
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d'arrondissement  (loi  du  2i  mars  4832,  art.  15); 
les  mêmes  fonctions  à  remplir,  diaprés  le  choix  du 
préfet,  pour  l'exécution  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
49  avril  1832,  relative  aux  corps  détaehés  de  la  garde 
nationale  ; 

S""  Celles  de  membre  de  la  commission  chargée 
de  la  sous-répartition  de  la  contribution  foncière, 
d'après  le  choix  du  roi,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances;  (Ordonnance  du  3  octobre  4821  ^ 
art.  4.) 

6*»  Celles  de  membre  du  comité  d'évaluation  de  la 
redevance  proportionnelle  des  mines,  sur  la  désigna-- 
tion  du  préfet  ;(D^re^  du  16  mai  1811  ,  art.  24.) 

T"  Celles  de  membre  des  commissions  d'enquêtes 
relatives  aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  ou 
départementale,  d'après  la  désignation  du  préfet; 
(Loi  du  7  juillet  1833,  art.  4  à  41^  —  idem  du 
3  mai  4841.) 

8°  Celles  de  commîssaire-voyer  gratuit ,  d'après 
la  même  désignation  ; 

9""  Celles  de  membre  de  la  commission  chargée 
de  la  distribution  du  fonds  d'entretien  des  routes 
royales,  sur  la  désignation  annuelle  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  (Ordonnance  du  iO  mai  1829,  art.  3.) 

10^  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  de 
surveillance  des  routes  départementales ,  d'après  le 
choix  du  préfet;  (Décret  rfu  16  décembre  1811,  ar- 
ticle  25.) 

11^  Les  fonctions  de  membres  choisis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  pour  faire  partie  de  la 
commission  instituée  pour  donner  avis  sur  les  de- 
mandes de  classement  et  d'exécution  d'une  route 
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départementale,  intéressant  plusieurs  départements; 
(Ordonnance  du  7  septembre  1842.  —  Yoy.  cha- 
pitre XVII,  n^  iOS.) 

IS""  Les  fonctions  de  membres  de  la  commission 
instituée  dans  chaque  arrondissement,  conformé- 
ment à  l'art.  3  du  décret  du  7  floréal  an  xiii,  pour 
examiner  les  comptes  des  établissements  de  charité, 
hôpitaux  et  hospices,  d'après  le  choix  du  préfet  (un 
membre  du  conseil  général  et  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement)  • 

815.  —  Rentrent  dans  la  troisième  catégorie,  les 
fonctions  que  les  membres  des  conseils  généraux 
sont  appelés  à  exercer  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  ix,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Art.  1^.  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération,  si  les  membres  ne  sont 
au  moins  au  nombre  de  trois.  Le  préfet,  lorsqu'il 
assistera  à  la  séance,  comptera  pour  compléter  les 
membres  nécessaires  pour  délibérer. 

«  Art.  2.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  du  conseil,  ils  seront  rempla- 
cés de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  pré- 
fecture désigneront,  à  la  pluralité  des  voix,  un  des 
membres  du  conseil  général  du  département,  qui 
siégera  avec  eux  au  conseil  de  préfecture,  soit  qu'il 
faille  compléter  le  nombre  nécessaire  pour  délibérer 
ou  vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  font 
partie  des  conseils  généraux  de  département. 

«  Art.  4.  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  sup- 
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pléanl,  la  voix  du  préfet,  s'il  assiste  à  la  séance,  ou 
du  plus  aucien  d'âge  des  conseillers,  si  le  préfet 
n'est  pas  à  la  séance  du  conseil ,  aura  la  prépondé- 
rance. 

a  Art.  5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du 
département,  celui  qui  le  remplacera  aura,  dans 
tous  les  cas,  la  voix  prépondérante  comme  le  préfet 
lui-même. 

«  Art.  6.  Le  service  des  suppléants  au  conseil  de 
préfecture  sera  gratuit  en  cas  de  récusation,  maladie 
ou  partage;  en  cas  d'absence,  le  suppléant  aura 
droit,  proportionnellement  au  temps  de  son  service, 
à  la  moitié  du  traitement  de  celui  qu'il  remplacera.  » 

Le  décret  du  16  juin  1808  a  complété  les  dispo* 
sitions  de  l'arrêté  du  d  9  fructidor  de  la  manière  suir 
vante  : 

«  Art.  V\  Les  membres  des  conseils  de  préfecture 
qui,  tous  à  la  fois,  seraient  forcément  empêchés 
d'exercer  leurs  fonctions,  seront  suppléés  par  un 
égal  nombre  de  membres  du  conseil  général,  autres 
que  ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges  dans  les 
tribunaux. 

«  Art.  2.  Seront  désignés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur les  membres  du  conseil  général,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet.  » 

816.  ~  Les  distinctions  que  nous  venons  d'éta- 
blir entre  les  différentes  fonctions  accessoires  qui 
dérivent  de  la  qualité  de  membre  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  ne  sont  point  inutiles. 

On  en  appréciera  les  motifs  en  examinant  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  membres  do  ces  conseils,  soit 
qu'ils  agissent  en  corps  ou  individuellement,  doi- 
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vent  être  considérés  comme  fonctionnaires  publies. 

Cette  question  est  fort  importante,  on  le  concevra 
facilement. 

Si  les  conseillers  de  département  et  d'arrondisse- 
ment doivent  être  considérés  comme  fonctionnaires 
publics,  d'une  part  ils  seront  soumis ,  pour  les  cri- 
mes ou  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  aggravations  de  peines  portées  par  le 
code  pénal  contre  cette  classe  de  citoyens;  ^t  de  l'au- 
tre ,  ils  seront  protégés  par  la  garantie  de  l'art.  75  de 
la  constitution  du  22  frimairean  vin,  qui  décide  que 
les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  dû  conseil 
d'état. 

On  voit  donc  toute  la  portée  de  la  question  :  or, 
c'est  ici  qu'il  convient  de  reproduire  les  distinctions 
que  nous  avons  établies  ci-dessus. 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

l°Les  membres  des  conseils  auront  agi  avec  lecorps 
tout  entier; 

2^  ils  auront  exercé  des  fonctions  inhérentes  à  leur 
qualité,  mais  placées  dans  les  deux  premières  caté- 
gories indiquées  plus  haut; 

3<*  Enfin,  ils  auront  pris  part  aux  délibérations  du 
conseil  de  préfecture. 

Dans  les  deux  premières  hypothèses,  il  nous  pa- 
raît incontestable  que  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment et  de  département  ne  peuvent  être  consddérés 
comme  fonctionnaires  publics. 

En  effet,  on  entend  par  fonctionnaires  publics 
cette  classe  de  citoyens  revêtus  d'une  fonction  re- 


connue  par  la  loi  et  conférée  par  le  roi,  chef  de  Tad* 
ministration  publique,  ou,  en  son  nom,  par  les  agents 
auxquels  il  délègue  cette  autorité. 

Or,  tels,  ne  sont  pas  les  membres  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement,  alors  surtout  qu'ils  agis- 
sent en  corps;  car  ils  tiennent  leurs  mandats  unique-* 
ment  des  électeurs,  et  ne  reçoivent  aucune  investiture 
de  l'autorité  royale. 

Il  en  est  de  même ,  lorsque  les  membres  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement  ont  été  désignés 
par  leurs  collègues,  pour  faire  partie  de  commis** 
sions.  Dans  ce  cas ,  en  effet,  ils  ne  reçoivent  aucune 
investiture  du  gouvernement;  ils  n'agissent  qu'en 
vertu  de  leur  titre  et  d'après  le  choix  du  conseil  au- 
quel ils  appartiennent. 

La  solution  paraît  plus  embarrassante  lorsqu'il 
s'agitdes  membresdes  comités  d'instruction  primaire, 
commissions  d'enquêtes,  etc. ,  parce  que  Ton  peut 
dire  que  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement 
qui  exercent  ces  fonctions,  he  les  exercent  que  sous 
l'autorité  du  roi ,  qui  les  a  désignés  directement  ou 
par  l'entremise  de  ses  agents. 

Mais ,  qu'on  le  remarque  bien,  le  choix  fait  par  le 
roi  dans  toutes  ces  circonstances  n'est  qu'une  dési- 
gnation de  personnes,  et  nullement  une  investiture 
de  fonctions  ;  car  les  lois  et  règlements  déclarent  d'a- 
vance l'indispensable  nécessité  de  choisir  les  mem- 
bres des  conseils  de  département  et  d'arrondissement, 
pour  constituer  légalement  les  comité»  ou  commis- 
sions ci-dessus  désignés^ 

Le  choix  des  conseillers  n'est  donc  que  la  consé- 
quence inévitable  de  leur  titre,  et  ne  renferme  nulle- 
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ment  une  dévolution  de  fonetions.  Ils  ne  sont  donc 
pas  plus  fonctionnaires  publics, .  que  lorsqu'ils  ont 
pris  part  aux  déliliérations  du  conseil  auquel  ils  ap- 
partiennent. Dès  lors,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis 
aux  aggravations  de  peine  portées  par  le  code  pénal 
contre  les  fonctionnaifes  publics ,  et,  par  le  même 
motif  9  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  garantie 
accordée  par  Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  viu. 

Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  ou  ordonnance 
qui  ait  jugé  la  question  qui  nous  occupe;  mais  le 
conseil  d'état,  par  un  grand  nombre  d'ordonnances , 
et  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  6  mai  1826, 
ont  décidé  que  les  membres  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  Cette  jurispru- 
dence paraît  d'autant  plus  applicable,  par  analc^ie, 
aux  membi*es  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, qu'à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  les  con- 
seillers municipaux  étaient  nommés  par  le  roi,  ou  en 
son  nom  par  les  préfets  :  il  y  a  donc,  aujourd'hui  que 
tous  les  conseils  sont  électifs,  d'autant  plus  de  raison 
de  décider  dans  le  même  sens. 

817.  —  Mais  il  en  serait  tout  autrement,  s'il  s'agis- 
sait d'un  conseiller  général  poursuivi  à  raison  d'actes 
relatifs  à  des  fonctions  exercées  dans  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  ix,  ou 
du  décret  du  16  juin  1808;  car  ces  actes  législatifs 
assimilent  entièrement  aux  conseillers  de  préfecture, 
les  membres  des  conseils  généraux  qu'ils  appellent  à 
siéger  avec  ces  fonctionnaires,  ou  à  leur  lieu  et  place. 

Us  sont  alors  dans  la  même  position  que  l'avocat 
qui,  à  défaut  de  juges  et  de  suppléants ,  devient  juge 
lui-même,  et  se  trouve  soumis  personnellement  aux 
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mêmes  droits  et  devoirs  que  les  magistrats  titulaires. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  le  conseiller  général  est  donc 
véritablement  un  fonctionnaire  public,  et  les  lois  qui 
régissent  cette  classe  de  citoyens  lui  deviennent  éga- 
lement applicables. 

818.  —  On  remarquera  c^e  ,  comme  toutes  les 
fonctions  individuelles  que  nous  venons  de  citer 
tiennent  uniquement  à  la  qualité  de  membre  du  con- 
seil général ,  ou  du  conseil  d'arrondissement ,  elles 
doivent  suivre  toutes  les  conditions  de  ces  titres:  en 
conséquence,  elles  seront  suspendues  ou  cesseront  en- 
tièrement de  pouvoir  être  exercées,  lorsque  la  qua- 
lité de  conseiller  de  département  ou  d'arrondissement 
aura  été  suspendue  ou  sera  perdue  par  l'une  des  cau-^ 
ses  déterminées  par  la  loi  du  22  juin  1833. 

8 19.  —  On  doit  également  noter  qu'un  conseil  gé- 
néral ne  peut  instituer  une  commission  prise  dans  son 
sein,  en  l'investissant  de  fonctions  à  remplir  hors  le 
temps  de  sa  session,  et  non  prévues  par  la  loi  :  c'est 
ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  royale  du  10  décem- 
bre 1839  qui  a  prononcé  l'annulation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  du  Jura ,  lequel  avait  créé 
une  commission  composée  de  divers  fonctionnaires 
dont  faisait  partie  un  membre  du  conseil  général  dé- 
légué chaque  année  par  ce  conseil,  et  qui  serait  char- 
gée, soit  de  visiter  les  bâtiments  départementaux  pour 
lesquels  des  projets  de  travaux  doivent  être  proposés 
au  conseil  général,  soit  de  constater  ensuite  Texécu- 
tion  matérielle  des  travaux.  Une  ordonnance  royale 
du  11  décembre  1842  a  également  annulé  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Corse  qui  avait  institué 
unecommissionpermanentchorsletempsdclasession. 

H.  TA) 
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toutes  parts  dans  les  diverses  branches  des  services 
soumis  à  leurs  délibérations  j  notamment,  pour  les 
i*outes  départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  y  pour  le  régime  des  prisons,  les  alié- 
nés, les  enfans  trouvés,  etc.,  attestent  la  sollicitude, 
le  zèle  éclairé  de  ces  conseils  pour  les  véritables  in- 
térêts publics. 
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Acquisitions  faites  par  le  département;  de  quelle  manière  elles  doivent 
être  autorisées,  I,  301. 

Actes  conservatoires  et  d^urgence,  I,  401. 

Actions  judiciaires  du  département,  i,  396  et  suiv.  ;  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation,  I,  402  ;  doivent  être  autorisées  par  le  conseil 
d'état,  lorsque  le  département  esc  demandeur,  1 ,  396;  mémoire  à 
présenter  au  préfet  avant  dUntenter  une  action  judiciaire  contre  le 
département,  I,  405  ;~  Prescription  suspendue  dans  ce  cas,  I,  406  ;  — 
Action  dirigée  par  Tétat  contre  le  département,  I,  396,  402,  406. 

Administrations  centrales,  créées  en  remplacement  des  administrations 
de  département ,  1 ,  24  ;  leur  suppression ,  I,  30;  —  Assemblées  can- 
tonnâtes ,  substituées  aux  administrations  de  districts ,  1 ,  25  ;  sup- 
primées en  Pan  viii ,  1 ,  30. 

Administrations  de  département  ;  id,  de  district,  I,  5.  —  Mode  d*élec* 
tion  à  ces  administrations,  I,  5,7;  —  Conditions  d'éligibilité ,  I,  6  ; 
—  Exclusion ,  incompatibilité ,  I,  6  ;  renouvellement  ,1,8;  attribu- 
tions ,1,15;  droit  d'annuler  leurs  actes  attribué  au  roi ,  1 ,  19  ;  sus- 
pension des  administrateurs  de  département  et  de  district ,  1 ,  20. 

Agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement des  contributions,  et  au  payement  des  dépenses  publiques 
de  toute  nature ,  ne  peuvent  être  nommés  membres  des  conseils  gé- 
néraux, I,  58. 

Agents- voyers,  sont  nommés  par  le  préfet,  11,  39  ;  traitement  fixé  par  le 
conseil  général ,  id. 

Aliénations  de  propriétés  départementales,  J,  301. 
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Aliénés  indigents,  II,  172  à  206;  régime  antérieur  à  la  loi  du  30  juin 
1838 ,  II,  172  à  174  ;— -Obligation  imposée  parcelle  loi  à  chaque  dépar- 
tement d^avoirun  établissement  spécial  pour  les  aliénés,  ou  de  traiter 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  II,  175;  —Tarif  des  divers  prix 
des  pensions,  II,i77(--Tfiât^«Pt)M)iifés  pal  Id^obtit,  II,  178;— Les 
hospices  et  hôpitaux  civils  sont  obligés  de  recevoir  les  aliénés  jusqu^à 
ce  qu'ils  soient  dirigés  sur  rétablissement  destiné  à  les  recevoir,  II, 
178  ;  -«-Diitiilt^tSdâ  i  faire  enife  les  divimftl  âbplM  Q^UIMéi,  II,  181  ; 
— Conditions  principales  pour  Tadmission  des  aliénés  dans  les  établis- 
sements qui  leur  sont  destinés |  II,  184  ;  — Les  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  appelés  à  délibérer  ^tir  ces  cônditibtis,  II,  185  ;  —  Arrêté  du 
préfet  relatif  à  l'admission  des  aliénés  non  dangereux,  soumis  au  con- 
seil général  et  au  ministre,  IL  186;  —  Dépenses  des  aliénés  à  la  charge 
du  département  avec  le  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné ,  et  des  hospices  qui  avaient  des  aliénés  à  leur  charge  ;  expli- 
cation de  cette  disposition  de  la  loi ,  II ,  187  à  201,  249;  domicile  de 
secours  des  aliénés ,  II,  201.  —  Rapport  annuel  fait  par  le  préfet  sur 
le  service  des  aliénés.  H,  203  ;  —  Résumé  des  attributions  des  conseils 
g'énéfatix,  en  6é  qui  concerne  ce  serviée ,  !î,  204. 

Analyse  des  anciennes  lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouvefflètteflt  dé  1789 
à  1833,  relatifs  aux  administrations  de  dépslrtemefit,  t ,  1  à  40. 

'Aiialyse  des  votes  des  conseils  génèrent ,  II,  420. 

Annulation  des  crédits,  II,  2)41. 

Approvisionnements  et  matériel  nécessaire  pouf  reXécmîôfl  deS  t^tes 
et  tràvauï  ptibliéè  dé^jartementaux,  t,  àSl. 

ATchetéché^  (bâtin^ents  des),  !,  924;  mobniei*,  I,  $86. 

ArcheTêqués ,  peuvent  recevoir  une  indemnité  sur  l«s  fonds  dépatte- 
méntaut ,'  qhel  en  est  le  maximum  ?  n,  282. 

Architectes  chargés  des  travaux  à  exécuter  aux  bâtiments  dépârtemeh- 
taux ,  I,  418 ,  419  ;  ne  péuveht  être  élus  tnembres  du  conseil  du  dé- 
partement où  ils  sont  employés,  I,  63. 

Ai^(^ives  départementales;  leur  origine;  règles  poUr  leur  ôtasâènient  et 
leur  mise  en  ordre,  I,  ^\it  à  976  ;  — >  Dépenses,  It,  M. 

Archivistes,  1 ,  865. 

Arrondissements ,  leiir  création  ,  I,  30  ;  —  Ont-llS  une  existence  civile , 
propre  et  indépendante  t  II,  443  ;  ont-ils  qualité  pour  agir  eh  justice? 
11,449. 

Asiles  d*àliénés,  bâtiments,  t,  321 . 

Assemblées  des  électeurs  départetnentaUx  ;  convocation,  lieu  où  ils  doi- 
vent se  réunir,  1, 115  ;  présidence  de  ces  assemblées,  1, 118;  division 
en  sections ,  td!.  —  Droit  de  voter ,  1 ,  128  ;  présence  d'individus  non 
électeurs,  1, 127. 

Assurance  contre  l'incendie  des  immeubles  départementaux,  1,  888 ,  as** 
surance  du  mobilier  pas  autorisée,  I,  385. 

Attributions  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement ,  loi  du  10  mai 
1838,  texte,  I,  160  ;  —  Division  de  pes  attributions,  sous  ra,utoi;ité.du 
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pouvoir  législatif;  sous  rauloiité  du  roi,  1, 169;  première  section,  at- 
tributions sous  Tautorité  du  pouvoir  législatif,  I,  179;  deuxième  sec- 
tion, attributions  sojjs  Tautorité  du  roi,  1,  285  et  suiv. 

Autorisation  du  conseil  d'état  nécessaire  pour  que  le  département  puisse 
intenter  une  action  en  justice,  I,  396  à  400. 

Autorité  du  roi  et  des  ministres,  relativement  aux  aetea  des  conseils  de 
département,  II,  428  à  443. 

Avances  faites  par  un  département  pour  compte  de  Tétat*  ou  d*un  autre 
déparlement ,  II,  268;  —  Comment  elles  se  remboursent,  H,  269. 

Avis  des  conseils  généraux  relativement  à  divers  impôts,!,  274;  —  Sur 
demandes  d'établissements  publics,  foires,  marchés,  brigades  de  gen- 
darmerie, bureaux  de  poste,  II,  375  à  382. 

Avis  des  conseils  d'arrondissement ,  II,  452« 

B 

Bâtiments  départementaux,  1 ,  308;  —  Préfectures,  I,  810;  sous-pré- 
fectures, 1,  312  ;  —  Cours  et  tribunaux,  I,  3l3  ;  prisons,  I,  317  ;  —  Ca- 
sernes de  gendarmerie,  I,  318  ;  — Écoles  normales  primaires,  I,  319; 

—  Écoles  modèles,  I,  321;  — Asiles  d'aliénés,  I,  321;  —  Hospices, 
l,  322;  -—Etablissements  thermaux,  I,  322,  323;  —Archevêchés,  évô- 

^chés ,  séminaires ,  1 ,  322  ;  —  Haras ,  dépôts  d^élalons  et  de  remonte, 
hippodromes,  1 ,  324;  —  Pépinières  et  jardins  botaniques,  I,  324  ;  — 
Travaux  de  construction  et  d'entretien  de  ces  bâtiments,  1,  412  à  42ÎI. 

Bibliothèques  départementales,  I,  376  ;  id,  des  cours  et  tribunaux,  I,  St8. 

Billets  blancs,  1, 132. 

Budget  départemental,  II,  223  à  329  ;  classification  des  dépenses  qui 
doivent  y  être  inscrites,  II,  220;  pourquoi  la  loi  s*est  servie  des  expres- 
sions dépenses  ordinaires?  II,  224  ;  —  Nomenclature  des  receltes  dé- 
partementales ,  Il ,  225  ;  le  préfet  présente  le  budget  qui  est  délibéré 
par  le  conseil  général  et  réglé  par  ordonnance  royale,  II,  226  ;  il  n'y  a 
qu'un  seul  budget  divisé  par  sections,  II,  227  ;  modèle  de  budget,  sub- 
division en  sous-chapitres,  II,  230  ;  —  Première  section,  dépenses  or- 
dinaires, II,  231  ;  —  Travaux  ordinaires  des  bâtimens,  II,  233;  —  Con- 
tributions, II,  234  ;  —  Loyers  des  hôtels  de  préfecture  et  sous-préfec- 
ture, II,  235  ;  —  Mobiliers  des  préfectures  et  des  bureaut  de  sous-pré- 
feclure ,  II,  235  ;  —  Casernement  de  la  gendarmerie ,  H,  236  ;  prisons 
départementales,  II,  239  ;  cours  et  tribunaux ,  H ,  242  ;  corps  de  garde 
des  établissements  départementaux,  ÎI,  2U  ;  —  Entretien  dès  routes 
départementales.  II,  245  ;—  Enftmts  trouvés  ou  abandonnés,  II,  t47  * 

—  Aliénés,  II,  249  ;  —  Impressions,  H,  251  ;  —  Archives  du  départe- 
ment, II,  252  ;  -^  Frais  de  translation  de  route,  II,  252;  —  Dettes  oi>* 
dinaires  du  département,  II,  255  ;  —  Recettes  affectéee  aux  dépenses 
de  la  première  section ,  II ,  256  ;  —  Centimes  ordinaires,  II;  256  ;  les 
propriétés  du  domaine  de  la  couronne  doivent  les  acquitter^  Il ,  257  ; 
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^  Part  allouée  dans  le  fonds  commun  général ,  Il ,  159  ;  *-  Produits 
éventuels  attribués  à  ta  première  section,  II,  266;  --  Remboursement 
d*avances  fiâtes  pour  compte  de  Tétat  ou  d*un  autre  département,  II, 
iS8  ;  —  Fonds  libres  des  exercices  précédents,  II,  270  ;  —  Droit  du 
gouteroement ,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partemoils,  n,  271  ;  —  Deuxième  section ,  dépenses  facultatives,  Il , 
274  ;  —  Travaux  neufs  des  édifices  départementaux ,  11^  276  ;  —  Id. 
d«  roules  départementales  et  des  ouvrages  d*art  qui  en  dépendent , 
11,277;  »  Subventions  aux  communes,  II,  279  ;  —  Encouragements, 
n,  286;  '  Cultes,  II,  282;  —  Secours  pour  remédier  à  la  mendicité,  II, 
«n;— Dépenses  diverses,  II,  284;  —Dettes  départementales,  autresque 
pour  dépenses  ordinaires,  II ,  286  ;  —  Recettes  affectées  aux  dépenses 
de  la  deuxième  section,  II,  288  ;  —  Centimes  facultatifs,  II,  289;  — 
Produits  des  propriétés  du  département,  non  affectés  à  un  service  pu- 
blic, II,  291;  —  Secours  sur  le  second  fonds  commun  spécial,  II,  292; 
—Autorité  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  deuxième  section 
du  budget,  II,  299;  —Troisième  section,  dépenses  extraordinaires,  II, 
800  ;  —  Impositions  extraordinaires ,  II ,  301  ;  -^  Emprunts,  II,  808  à 
821  ;  —  Quatrième  section ,  dépenses  spéciales ,  II ,  821  ;  —  Impôts 
votés  pour  chemins  vicinaux»  II,  321  ;  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières  pour  ces  chemins,  II,  328;  —Dépenses 
imputables  sur  produits  spéciaux,  II ,  325;  —  Cinquième  section ,  II, 
328  ;  —  Sixième  section ,  II,  329. 

Budgets  de  report,  II,  344. 

Bulletins  des  votes,  I,  129;  —  Illisibles,  I,  132;  doivent  être  brûlés 
1 ,  134. 

Bureau  de  rassemblée  électorale  ;  —  Sa  composition ,  1 ,  123  ;  présence 
de  trois  membres  au  moins,  1, 137  ;  droit  de  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  au  sujet  des  opérations  de  rassemblée,  1, 138. 


Cadastre  considéré  comme  opération  départementale,  I,  209;  dépenses 
du  cadastre,  1,  213 ,  329  ;  projets  de  renouvellement  des  évaluations 
cadastrales ,  1 ,  217. 

Caisse  des  consignations,  chargée  du  service  des  retenues  et  des  som- 
mes versées  par  les  départements  pour  les  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés des  préfectures  et  sous-préfectures,  II,  208;  —  Prêts  qu^elle 
fait  aux  départements  ;  conditions  qu^elle  exige,  II,  305. 

Caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  et  sous-préfectures,  II,  206. 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  commu- 
naux, II ,  396. 

Cantons,  créés  par  rassemblée  constituante,  1, 3^  maintenus  par  la  cons- 
titution de  Tan  m,  î,  24  ;  membres  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
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dissement  nommés  par  canton ,  1 ,  51  ;  réunion  de  plusieurs  cantons 
dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  I,  52. 

Causes  d'exclusion  des  conseils  généraux,  1 ,  68. 

Centimes  facultatifs ,  II ,  289. 

Centimes  ordinaires  y  II,  256. 

Chanoines  et  vicaires  généraux ,  peuvent  recevoir  une  indeumité  sur 
les  fonds  départementaux,  II,  282. 

Chef-lieu  de  canton,  désigné  pour  la  tenue  des  assemblées  d'électeurs 
de  département,  1, 115. 

Classement  des  routes  départementales,  I,  428,  438,  445. 

Chemins  de  fer,  concours  des  départements  traversés  et  des  communes 
intéressées  aux  dépenses  des  grandes Ugnes,  II,  65  à  96  ;  droit  du  con- 
seil général  de  désigner  les  communes  appelées  à  concourir  à  cette 

,  dépense,  et  de  fixer  leur  part  contributoire,  Il ,  84. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  II,  1  à  43  ;  —  Leur  clas- 
sement, II,  9, 24  ;  droit  de  déterminer  leur  direction,  II,  10  ;  points  in- 
termédiaires ,  II,  12  ;  part  contributive  des  communes,  II,  11  ;  offires 
faites  parles  particuliers,  associations  ou  communes,  II,  13  ;  centimes 
pour  ces  chemins,  II,  22, 28,  321  ;  déclassement,  II,  26  ;  constructions 
le  long  de  ces  chemins,  autorisées  par  le  préfet,  II,  37  ;  agents-voyers, 
leur  nomination ,  leur  traitement,  II,  39  ;  règlement  sur  ces  chemins, 
II,  39  ;  importance  des  chemins  actuellement  exécutés,  II,  40. 

Collections  d'objets  d'arts  et  de  sciences  appartenant  aux  départements, 
I,  381. 

Commission  mixte  des  travaux  publics,  sa  composition,  ses  attributions, 
I,  492. 

Commission  spéciale ,  instituée  pour  préparer  les  éléments  de  la  sous- 
répartition  de  la  contribution  foncière,  1, 206. 

Commissions  du  conseil  général ,  II,  408  ; 

Commissions  dont  peuvent  faire  partie  les  membres  des  cohseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  à  cause  de  cette  qualité,  II,  458  ;  un 
conseil  général  ne  peut  instituer  une  commission  prise  dans  son  sein, 
en  l'investissant  de  fonctions  à  remplir  hors  le  temps  de  la  session, 
et  non  prévues  par  la  loi,  II,  465. 

Compétence  administrative,  I,  305. 

Compétence  des  tribunaux  en  matière  d'élections  départementales ,  1, 
143  ,  148. 

Comptables  chargés  du  recouvrement  des  rôles  et  états  de  produits  des 
ressources  éventuelles  appartenant  aux  départements,  II,  353. 

Comptabilité  départementale  (règles  de),  II ,  329  ;  ordonnancement  et 
payement  des  dépenses,  II,  331  à  341  ;  —  Pièces  justificatives  à  l'appui 
du  payement ,  II ,  337  ;  —  Annulation  des  crédits ,  réordonnancement 
et  déchéance ,  II ,  341  ;  —  Dépenses  des  exercices  clos  non  périmés  et 
crédits  supplémentaires ,  II ,  342;  —  Emploi  des  fonds  antérieurs  et 
budgets  de  report,  U,  344; —  Crédita  ouverts  avec  imputation  sur 
ressources  spéciales ,  II ,  351. 
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Comptes  des  recettes  et  dépenses  départementales ,  II ,  S54  à  37*  ;  divi- 
sion des  budgets  suivie  dans  les  comptes,  II,  355  ;  principe  de  la  spé- 
cialité des  crédits  votés  ;  comment  il  s^applique,  II,  357;  présentation 
des  comptes  par  le  préfet ,  II ,  358  ;  —  Comptes  définitifs  ou  provi- 
soires, II,  359  ;  époque  de  la  clôture  des  comptes ,  il  convient  de  la 
rapprocher,  II,  859;  —  Règlement  par  ordonnance  royale,  II,  363, 
370  ;  —  Modèle  des  comptes  ,  I!,  363;  —  Le  préfet  doit-il  joindre  à 
son  compte  toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  le  conseil  général,  II , 
364  ;  —  Il  ne  peut  assister  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  l'apu- 
rement de  ses  comptes ,  II,  369  ;  I,  3î  ;  —  Comptes  départementaux, 
soumis  à  l'examen  des  chambres  et  de  la  cour  des  comptes,  II,  369;— 
Craranties  relatives  à  la  comptabilité  départementale,  II,  371. 

Concession  à  des  particuliers  ou  associations  de  travaux  dMntérêt  dé- 
partemental, II,  48,  56. 

Conditions  d'éligibilité  au  conseil  général ,  1 ,  55  ;  —  tdem  au  conseil 
d'arrondissement,  1, 167. 

Conflits  d'attributions,  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
1,89. 

Conseil  de  préfecture  créé  dans  chaque  département,  I,  31;  ses  attri- 
butions, I,  33,  36. 

Conseil  d'état  ;  peut-il  introduire,  dans  l'acte'soumis  à  son  approbation, 
des  modifications  dont  le  résultat  serait  d'augmenter  la  dépense  à  la 
charge  du  département  ?  II,  437. 

Conseillers  de  département  et  d'arrondissement  ;  sont-ils  fonctionnaires 
publics?  Il,  457  ;  remplacent  les  conseillers  de  préfecture,  II,  460. 

Conseils  d'arrondissement ,  créés  en  Tan  viii ,  1 ,  31  ;  —  Maintenus  en 
1833, 1, 102  ;  leur  composition,  id.  ;  nombre  des  conseillers,  1 ,  106  ;  ils 
sont  élus  dans  chaque  canton,  1, 107;  durée  de  leur  mandat,  1, 108  ; 
ils  sont  rééligibles,  idem  ;—  Attributions  de  ces  conseils,  II,  443  à  457  ; 
—  Peuvent-ils  voter  des  impôts  particuliers  à  l'arrondissement?  II, 
443;  — Le  sous-préfet  peut-il  agir  en  justice,  au  nom  de  l'arrondis- 
sement? II,  449;  —  Droit  des  conseils  d'arrondissement  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  de  l'impôt,  II,  451,  454  ;— Avis  qu'ils  donnent, 
II,  452  ;  —  Communication  du  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs,  II,  454. 

Conseils  de  département,  créés  par  l'assemblée  constituante,  1, 10  ;  sup- 
primés par  la  convention,  I,  26  ;  rétablis  par  le  premier  consul,  I,  31  ; 
définitivement  maintenus  par  la  loi  du  22  juin  1833, 1,  49;  leur  com- 
position, I,  50, 51;  conseillers  de  département  élus  par  des  assemblées 
cantonnales  d'électeurs,  I,  51  ;  nommés  pour  neuf  ans,  renouvelés  par 
tiers,  tous  les  trois  ans;  indéfiniment  rééligibles,  I,  69. 

Consistoires  des  cultes  protestants  ou  réformés ,  peuvent  recevoir  une 
indemnité  sur  les  fonds  départementaux,  II,  282. 

Contingents  communaux  pour  chemins  de  grande  communication , 
II,  323. 
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Contributions  directes,  1, 18î  ;  —  De  répartition,  1, 184;  —  A  la  charge 
des  propriétés  du  département,  I,  305. 

Contrôleurs  des  contributions,  ne  peuvent  être  élus  membres  des  con- 
seils de  département  et  d*arrondtS8Bment ,  1 ,  60.  {Nota  :  Tarrét  de  la 
cour  d^Orléans ,  qui  a  décidé  en  ce  sens ,  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  80  juin  1841.  V.  Dalloz,  1841. 1,  S72.) 

Corps  de  garde  des  établissements  départementaux  ;  chaufflstge  et  éclai- 
rage, II,  244. 

Correspondance  d^un  conseil  général  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'ar- 
rondissement ou  de  département ,  absolument  interdite,  I,  9(S;  sus- 
pension prononcée  par  le  préfet,  dans  ce  cas,  idem  ;  —  Des  rapports 
peuvent  s'établir  entre  plusieurs  conseils,  par  Tentremise  des  préfets, 
1,97. 

Cours  publics  aux  fhiis  des  départements  ;  mobilier,  I-,  388. 

Cours  et  tribunaux  (bâtiments  des) ,  1 ,  318  ;  II ,  243  ;  mobilier,  I,  346  ; 
II,  242. 

Crédits  ouverts  avec  imputation  sur  ressources  spéciales.  II,  851. 

Crédits  supplémentaires,  II,  342. 


Déchéance,  II,  341. 

Déclarations  à  faire  par  un  électeur  qui ,  ayant  choisi  son  domicile  po- 
litique hors  de  son  domicile  réel ,  veut  néanmoins  coopérer  à  l'élec- 
tion des  conseillers  de  département  et  d'arrondissement  dans  le  can- 
ton de  son  domicile  réel,  1, 110. 

Déclassement  des  routes  départementales,  1, 464. 

Défense  de  rendre  publics  les  actes  interdits  au  conseil  général ,  1 ,  102. 

Délai  de  réunion  de  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance, en  cas  d'option,  décès,  démission,  perte  des  droits  civils  ou  po- 
litiques, I,  73,  79. 

Délibérations  du  conseil  général,  I,  295  ;  —  Dififérences  entre  la  déli- 
bération et  l'avis,  1,  297  ;  —  Celles  qui  statuent  sur  les  demandes  fai- 
tes par  les  conseils  d'arrondissement,  doivent-elles  être  communi- 
quées à  ces  conseils?  II,  456. 

Démission  des  fonctions  de  membre  d'un  conseil  général  ou  d'arrondis- 
sement, I,  66,  73. 

Départements,  leur  création,  I,  3;  —  Leur  division  en  districts,  I,  3; 
—  En  cantons,  I,  3,  24;  —  En  arrondissements,  I,  30;  —  Considé- 
rés comme  personne  civile,  l,  285. 

Dépens  de  l'instance  à  la  charge  du  département,  lorsqu'il  succombe, 
I,  407. 

Dépenses  de  Tinstruction  primaire,  II,  328. 

Dépenses  des  exercices  clos  non  périmés,  II,  342. 

Dépenses  du  cadastre,  II,  329. 

Dépenses  et  recettes  départementales  depuis  la  création  des  départe- 
ments jusqu'à  la  loi  du  10  mai  1838,  II,  213;  —  Origine  des  dépenses 
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facultatives,  II,  217  ;  —  Dépenses  fixes  et  communes,  II,  220  ;  —  Dé- 
penses variables,  II,  222. 

Dépenses  extraordinaires,  II,  300. 

Dépenses  facultatives,  d'utilité  départementale,  H,  274  à  300. 

Dépenses  imputables  sur  produits  spéciaux,  II,  825. 

Dépenses  ordinaires  des  départements,  II,  224  à  274  ;  —  Voy.  Budget 
départemental. 

Dépenses  spéciales,  II,  321. 

Dépôts,  atellei*s  et  secours  pour  remédier  à  la  mendicité,  II,  117  ;  — 
Création  des  dépôts  de  mendiants  sous  Louis  XIV,  II,  118  ;  —  Légis- 
lation de  1790  à  1808,  II,  119  à  123;  —  Décret  du  5  juillet  1808,  II, 
123;  —  Suppression  des  dépôts  créés  sous  Tempire,  II,  123;  —  Or- 
ganisation d'un  dépôt  de  mendicité  particulier  au  département  du 
Loiret,  II,  126  à  135;  —  Dépenses  des  dépôts,  II,  135,  282;  —  Lo 
décret  du  5  juillet  1808  est-il  toujours  en  vigueur?  II,  136  ;  —  Ateliers 
de  charité,  II,  137;  —  Secours  en  nature,  II,  138;  —  Importance 
des  ressources  dont  la  charité  publique  dispose,  II,  139. 

Dettes  départementales,  II,  255,  286. 

Directoires  de  département  et  de  district,  1,10;  —  Subordonnés  dans 
Texercice  de  leurs  attributions,  1, 14,  15, 17, 18. 

Dissolution  d'un  conseil  général,  peut  être  prononcée  par  le  roi ,  I,  71  ; 
—  Délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  élection,  idem» 

Distribution  des  procès-verbaux  imprimés  du  conseil  général,  II,  419. 

Districts,  leur  création,  I,  3  ;  —  Leur  suppression,  1, 24. 

Division  des  électeurs  en  sections,  dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
2,500  âiiies  ;  —  Droit  du  conseil  général,  II,  381. 

Domaine  départemental,  sa  création,  I,  290,  300; — Immeubles, I,  300 
à  337;  —  Meubles,  I,  337  à  385. 

Domicile  de  secours,  IT,  201. 

Donations  et  legs  Taits  aux  départements,  autorisations  nécessaires  iK)ur 
les  accepter,  I,  392. 

Droits  d'examen  et  de  réception  des  officiers  de  santé,  pharmaciens,  etc., 
par  les  jurys  médicaux,  II,  285,  326. 

Droits  incorporels  appartenant  aux  déparlements,  1, 382. 


Échanges  de  propriétés  départementales,  I,  301. 

Écoles  normales  primaires,  td.,  modèles ,  bâtiment?,  I,  319,  321  ;  mobi- 
lier, I,  355 ,  —  Obligation  d'entretenir  une  école  normale  par  départe- 
ment, II,  387;  —  Réunion  de  plusieurs  départements  à  cette  fin,  II, 
390  ;— Dépenses  de  l'école  normale,  II,  391,  395;  pension  des  élèves, 
II,  394. 

Écoles  primaires  de  filles,  II,  399. 

Égalité  du  nombre  de  suffrages,  I,  131  ;  élection  acquise  au  plus  âge, 
I,  134. 
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Employés  des  préfectures  et  sous-préfectures.  Voir  Caisses  de  retraite. 

Emprunts  départementaux ,  I,  408 ,  II,  SOS  ;  marche  à  suivre  pour  leur 
réalisation,  U,  S04  ;  —  Contractés  avec  la  caisse  des  consignations, 
II,  305;  —  Conditions  principales  exigées  par  cette  caisse,  II,  805;  — 
Règles  tracées  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour  la  création  de  res- 
sources extraordinaires  et  d'emprunts,  II,  308  à  321. 

Encouragements  accordés  sur  les  fonds  départementaux ,  II,  280  ;  — 
Aux  sociétés  d'agriculture,  comices  agricoles,  pépinières;  pensions 
et  bourses  d'élèves  à  diverses  écoles  ;  pensions  d'élèves-sages-fem- 
mes, etc.,  etc.,  II,  281. 

Enfants  trouvés  et  abandonnés,  II,  144  à  172;  sort  de  ces  enfants  avant 
1789,  II,  144  ;  —  Législation  de  1790  à  1810,  II,  146  à  151  ;  —  Décret 
du  19  Janvier  1811,  II,  151;  dépenses  de  ce  service,  à  la  charge  des 
départements,  avec  le  concours  des  hospices  et  des  communes,  II, 
156,  217;  contingent  obligatoire  du  département,  II,  157;— Employés 
au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfants,  II,  160; 
-r  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  ces  enfants  fournissent  les 
layettes  et  toutes  les  dépenses  intérieures»  II,  160;  — Concours  de  ces 
hospices  et  des  communes  en  ca^  d'insullisance  des  fonds  départe* 
mentaux,  II,  160  ;  —  Amendes  affectées  aux  dépenses  des  enfiints 
trouvés,  II,  162  ;  —  Augmentation  de  ces  dépenses,  II,  167  ;  —Moyens 
proposés  pour  diminuer  le  nombre  des  enfants  trouvés,  II,  167  ;  —  Se- 
cours aux  mères  indigentes,  II,  163;  —  Causes  principales  de  l'ac- 
croissement des  enfants  trouvés,  II,  171. 

Enquête  qui  doit  précéder  le  classement  des  routes  départementales,  I, 
433. 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  des  départements,  I,  307,  323 , 
II,  325. 

États  de  répartements  des  contributions,  1, 186;  —  Idem^  192. 

Évêchés  (bâtiments  des),  I,  322;  mobilier,  I,  356. 

Évêques ,  peuvent  recevoir  une  indemnité  sur  les  fonds  départementaux  ; 
quel  en  est  le  maximum  ?  II,  282. 

Expéditions  d'actes  et  décisions  des  préfectures  et  sous-préfectures;  droits 
qui  sont  dus  pour  leur  délivrance,  I,  371. 


Fédéralisme;  —  Mesures  adoptées  par  la  Convention  pour  le  réprimer, 
I,  21. 

Foires  et  marchés,  demandes  d'établissement ,  suppression  ou  change- 
ment, II,  378. 

Fonctions  individuelles  inhérentes  à  la  qualité  de  conseiller  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  II,  457  à  466. 

Fonds  antérieurs  disponibles,  leur  emploi,  II,  344. 

Fonds  commun  des  départements,  son  origine,  II,  215;  —Général,  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  première  section,  II,  260  ;  —  Règles  suivies 
II.  51 
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pour  sa  répartition  annuelle  ;  td.,  t&td.;  —  Les  départements  qui  se 
croiraient  lésés  par  cette  répartition  auraient-ils  le  droit  de  rédainer 
par  la  voie  contentieuse  ?  II,  263;  —  Fonds  commun  spécial  applica- 
ble aux  travaux  de  construction  des  édifices  départementaux ,  et  aux 
ouvrages  d'art  des  routes  départementales  ;  son  origine  ;  règles  pour 
sa  répartition,  etc.,  etc.,  II,  292  à  299. 

Fonds  de  non-valeurs  (communication  de  Tétat  de  distribution  du),  II, 
372  ;  —  Id.  au  conseil  d'arrondissement,  II,  464. 

Fonds  libres  des  exercices  précédents,  II,  270» 


Gmidarmerie,  casernement,  charge  départementale,  I,  394r; — Bâtiments 
des  casernes,  I,  318;  -*  Dépenses  du  casernement,  II,  8Se. 


Haras  départementaux  (bâtiments  des),  I,  824. 
Hippodromes,  I,  324. 
Homonymes,  1, 135. 

Hospices  départementaux  (bâtiments  des),  I,  322  ;  — Mobilier,  I,  354. 
Hypothèques  peuvent  être  prises  au  nom  du  département  siir  lés  biens  de 
ses  débiteurs,  I,  407. 


Immeubles  appartenant  aux  départements,  leur  origine,  I,  291, 300  et 
suiv.  ;  —  Conditions  de  leur  concession  par  le  décret  de  1811, 1,  305; 
—  Affectés  à  des  services  publics ,  I,  308  à  334  ;  —  Non  affectés  à  un 
service  public,  et  productifs  de  revenus,  I,  384  à  337  ;  leur  importance, 
I,  384  ;  peuvent  être  assurés  contre  Tincendie,  I,  388. 

Impôts  extraordinaires  votés  par  le  conseil  général,  I,  408;  II,  301. 

Impôts  indirects,  1, 182  ;  —  De  quotité,  1, 184  ; —  Doivent-ils  être  sub- 
stitués aux  contributions  de  répartition?  I,  267. 

Impression  des  délibérations  et  procès- verbaux  du  conseil  général ,  au- 
torisée ,  II ,  413  ;  —  Celle  des  actes  des  conseils  d'arrondissement  ne 
peut  avoir  lieu,  II ,  456. 

Incapacité  légale  du  membre  élu,  I,  140;  compétence,  id. 

Incompatibilité  de  fonctions  qui  mettent  obstacle  à  la  nomination  de 
conseiller  de  département,  I,  58  ;  —  L'incompatibilité  résultant  de 
Tart.  385  du  code  d'instruction  crinynellc  ne  prive  pas  les  citoyens 
qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  départementale  du  jury,  du  droit 
de  coopérer  à  l'élection  des  conseillers  de  département  ou  d'arrondis- 
sement dans  le  canton  de  leur  domicile  réçl,  1, 112. 

I  '.demnités  d'acquisitions  de  terraias  et  bâtiments  pour  les  routes  dé- 
partementales, II,  245. 
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Ingénieurs  des  mines,  peuvent  être  élus  membres  des  conseils  de  dé- 
partement, I,  68. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  employés  dans  le  département,  ne 
peuvent  y  faire  partie  du  conseil  général,  1, 58,  63  ;  honoraires  et  in- 
demnités qui  leur  sont  accordés  pour  travaux  des  routes  départemen- 
tales, I,  486  ;  II,  Î45,  277. 

Interdiction  à  tout  conseil  général  de  faire  ou  publier  aucune  prodamar 
tion  ou  adresse,  I,  99;  —  Suspension  du  conseil,  prononcée  par  le 
préfet,  dans  ce  cas,  id,;  —  Peine  encourue  par  les  conseillers,  1, 100; 
—  Id.  par  les  éditeurs  et  imprimeurs,  1, 102. 

Instruction  primaire;  attributions  du  conseil  général,  II,  887  ^  408; 
écoles  normales ,  écoles-modèles  primaires ,  II ,  888  ;  leur  création  ; 
réunion  de  plusieurs  départements  à  TefTet  de  les  entretenir,  II ,  388 , 
390  ;  dépenses  de  Técole  normale,  n,  391  ;  —  Obligations  du  départe- 
ment, II,  392  ;  —  Budget  des  dépenses  de  Tinstruction  primaire,  II, 
395;  —  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs 
communaux ,  II,  396  ;  écoles  primaires  de  filles,  11,^899. 

Inventaires  du  mobilier  de  la  préfecture,  I,  840. 


Jardins  botaniques  départementaux,  1, 824. 


Liste  des  votants,  1, 181. 

Liste  du  jury  d'expropriation  pour  utilité  publique,  formée  par  le  coort 
seil  général,  II,  101. 

Listes  des  électeurs  départementaux ,  1 ,  110;  liste  supplémentaire  et 
complémentaire,  1, 118  ;  —  Droit  de  vote  attribué  à  tous  les  citoyens 
portés  sur  les  listes,  1, 125  ;  affîcbe  des  listes  dans  rassemblée  électo- 
rale, 1, 125,  127. 


Majorité  absolue,  relative,  I,  131. 

Manquement  à  deux  sessions  consécutives,  I,  66. 

Militaires  faisant  partie  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement 

ont  droit,  pendant  le  temps  des  sessions,  à  la  solde  et  aux  accessoires 

de  solde,  II,  467. 
Mines,  fixation  de  la  redevance  proportionnelle,  I,  274. 
Ministère  public,  tenu  de  donner  ses  conclusions  dans  les  affaires  qui 

intéressent  les  départements,  I,  403. 
Ministres ,  leur  autorité  sur  les  actes  des  coiîseils  de  département,  II, 

428  à  443. 
Mobilier  appartenant  aux  départements ,  son  origine ,  1 ,  290  ;  ce  qu'il 

comprend,  I,  337  ;  son  importance,  I,  384;  nécessité  de  constater  sa 
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valeur  par  dos  inventaires  et  états  descripttfls ,  1 ,  885  ;  devrait  être  as- 
suré contre  Tincendie,  I,  885;  dépenses  du  mobilier  des  préfectures  et 
des  bureaux  de  sous-préfecture,  II,  S85;  <—  /d.  des  cours  et  tribunaux, 
11,242. 

N 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d^arrondissement ,  ni 
d^un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général,  f ,  1j08. 

Nullité  des  actes  ou  délibérations  d'un  conseil  général  relatifs  &  djes  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  I,  86  ; 
—  Actes  annulés  pour  ce  motif,  1, 87  ;  ~  Nullité  de  toute  délibération 
prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général,  I,  88  ;  -^  P^e  en- 
courue, dans  ce  cas,  par  les  membres  du  conseil,  I,  S9, 90. 


Offres  faites  par  des  particuliers,  des  compagnies  ou  des  communes,  pour 
concourir  à  des  travaux  d'utilité  départementale,  IT,  48,  59. 

Opérations  électorales  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  jours,  1 ,  189. 

Opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  département,  II,  882. 

Oppositions  au  recouvrement  des  rôles  et  états  de  produit  des  ressour- 
ces éventuelles  appartenant  au  département,  II,  853. 

Option  du  conseiller  élu  dans  plusieurs  cantons,  I,  72. 

Ordonnancement  des  dépenses  départementales,  II,  381. 

Ordonnateurs  des  dépenses  ne  sont  point  des  comptables,  II,  856. 

Ordre  à  suivre  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux.  II,  406. 

Organisation  des  conseils  de  département  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. —  Texte  de  la  loi  du  22  juin  1833, 1,  40  ;  —  Commentaire  de 
cette  loi,  ly  49  à  159. 


Payement  des  dépenses  départementales,  II,  331. 

Papiers  hors  de  service,  vente,  I,  366. 

Patente,  peut-elle  être  déléguée?  I,  145. 

Péages  (droits  de),  autorisés  au  profit  des  départements,  I,  882, 418. 

Pépinières  départementales ,  1,  324. 

Personne  civile  du  département,  I,  285. 

Perle  des  droits  civils  ou  politiques,  fait  perdre  la  qualité  de  conseiller  de 

département,  I,  76. 
Pièces  justifîcatives  à  fournir  à  l'appui  du  mandat  de  payement,  II,  337. 
Préfectures  (bâtiments  des],  I,  310  ;  —  Mobilier,  1, 438  ;  son  origine,  sa 

composition  ;  règles  pour  son  entretien  et  son  renouvellement ,  l, 

338  à  344. 
Préfet,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  I,  81; 

a  entrée  au  conseil  général,  id,;  —  Excepté  lorsquMl  s'agit  dé  Tapu- 
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rement  de  ses  comptes,  <d.;  —  AniiuUe  toute  délibération  prise  hors 
de  la  réunion  légale  du  conseil  général,  1, 89  ;  —  Suspend  le  conseil 
qui  se  met  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  conseils  de  dépar- 
tement ou  d*arrondissement,  I,  96  ;  —  Qui  fait  ou  publie  toute  pro- 
clamation ou  adresse,  I,  99;  —  Sert  dUntermédiaire  pour  établir  dos 
rapports  entre  plusieurs  conseils,  I,  97  ;  —  Dresse  les  listes  électora- 
les, 1, 114  ;  —  Convoque  les  assemblées  d'électeurs,  et  désigne  le  lieu 
où  elle  se  réunit,  I,  115;  défère  tau  conseil  de  préfecture  le  juge- 
ment des  difQcultés  élevées  au  sujet  des  opérations  électorales,  1, 140; 

—  Expédie  aux  sous-préfets  les  mandements  des  contingents  assignés 
aux  arrondissements  dans  les  contributions  de  répartition ,  1, 192  ; 
établit,  en  conseil  de  préfecture,  la  répartition,  lorsque  le  conseil  géné- 
ral ou  d'arrondissement  s'y  est  refusé,  1, 198;  —  t*d.,  197  ;  —  Autorise, 
en  conseil  de  préfecture,  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  pro- 
posés par  le  conseil  général,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'ex- 
cédant pas  20,000  fr.,  I,  391  ;  —  Exerce  en  justice  les  actions  du  dé- 
partement, I,  396;  —  Défend  à  toute  action  dirigée  contre  le  dépar- 
tement, I,  401  ;  —  Accepte,  à  titre  conservatoire,  les  dons  et  legs,  I, 
392;  —  Fait  tous  actes  conservatoires  et  d'urgence,  1 ,401;  propose 
seul  le  classement  des  chemins  de  grande  communication ,  II ,  11  ; 

—  Statue  sur  les  o£Rres,  II,  18  ;  —  Rapports  du  préfet  avec  le  conseil 
général,  II,  420  à  428. 

Prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  conseiller  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, II,  466. 

Présidence  de  l'assemblée  électorale  de  canton,  1, 118  ;  —  Droit  de  suf- 
frage accordé  au  président,  I,  120;  —  Il  a  la  police  de  l'assemblée, 
1, 122. 

Président  du  conseil  général,  sa  nomination,  I,  81  ;  —  Adresse  directe- 
ment au  ministre  les  observations  du  conseil  sur  les  comptes  dépar- 
tementaux, II,  358  ;  —  Ses  pouvoirs,  II,  403  ;  —  Président  du  conseil 
d'arrondissement,  peut  adresser  au  préfet  directement  l'opinion  du 
conseil  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement,  II,  454  ;  —  Sa  no- 
mination, 1, 109. 

Prestations  (journées  de),  la  valeur  en  est  fixée  annuellement  par  le  con- 
seil général,  II,  88. 

Prisons  départementales  (bâtiments  des) ,  1 ,  317;  —  M(^ilier,  I,  348  à 
354;  —  Classification,  II,  109;  —  Dépenses,  II,  111, 239;  —  Unifor- 
mité du  régime  intérieur,  II,  112;  —  Loi  projetée,  II,  114  ;  •—  Con- 
seils généraux  consultés  sur  ce  projet,  II,  115  ;  —  Avis  sur  d'autres 
questions  posées  par  le  gouvernement,  II,  115;  —  Etablissements 
particuliers  succursales  des  prisons  publiques,  II,  116. 

Procès-verbal  des  opérations  électorales,  1, 132, 140. 

Propriétés  de  la  dotation  de  la  couronne,  contribuent  aux  charges  loca- 
les, II,  34. 

Propriétés  de  l'état,  productives  de  revenus,  contribuent  aux  dépenises 
des  chemins  vicinaux,  H,  34. 
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Propriétés  départemenlales  (règles  d'adminislration  des),  I ,  S86  ;  mode 
de  gestion  des  propriétés  productives  de  revenus,  I,  §87;  baux,  I,  SB8; 
assurance  contre  Tincendie,  I,  888  ;  acquisitions,  alténatiom,  échan- 
ges, I,  SOI;  —  AoceptatioA  ou  refVis  de  donations  et  legs,  1, 892  ;  ac- 
tions exercées  en  justice  en  demandant  <m  en  défendant,  au  nom  du 
département,  I,  896  ;  •*«  Transactions,  I,  407  ;  produits  des  propriétés 
non  affectées  à  des  services  publics,  figurent  è  la  deuxième  section  du 
budget,  II,  291. 

Procureurs-syndics  ;  —  Gomment  ils  étaient  nommés  ;  ^  Fonctions 
qu'ils  avaient  À  remplir,  I,  9. 


Rang  que  les  conseils  généraux  et  d^arrondissement  doivent  occuper 
dans  les  cérémonies  publiques,  il,  466. 

Rapports  du  préfet  avec  le  conseil  général,  II,  420  ;  ses  droits  et  ses  de- 
voirs, II,  421. 

Recensement  des  personnes  et  des  propriétés,  I,  242  à  268. 

Recensement  des  votes,  dans  les  assemblées  électorales  divisées  en  plu- 
sieurs sections,  1, 184. 

Réclamations  contre  les  opérations  électorales,  1, 142;  recours  au  con- 
seil d'état,  1, 149  ;  suspensif  lorsqu'il  est  exercé  par  le  conseiller  élu, 
1,162. 

Rectification  des  limites  des  départements,  des  arrondissements ,  des 
communes  et  des  cantons,  1, 280. 

Règlements  d'administration  publique ,  en  quoi  ils  diffèrent  des  simples 
ordonnances  royales,  II,  438. 

Réordonnancement,  II,  841. 

Réparations  des  bâtiments  départementaux,  I,  805  ;  -»  Grosses,  n,  276  ; 

—  D'entretien,  II,  238. 
Répartiteurs  communaux,  1, 194. 

Répartition  des  contributions,  1, 179;  —  En  quoi  elle  consiste,  1, 186; 

—  Droit  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement^  1, 187  à 
194, 266;  —  Répartition  par  cote  individuelle ,  1, 194  ;  —  Les  conseils 
de  département  ou  d'arrondissement  qui  auraient  refusé  de  procéder  à 
la  sous-répartition,  seraient-ils  passibles  d'une  peine?  1, 199  ;  —  Élé- 
ments de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  1, 200  à  209;  idem, 
des  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ou  démolies,  I,  222  ; 

—  Idem,  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  1, 225  ;  <—  Idem, 
des  portes  et  fenêtres,  1 ,  236. 

Réponses  aux  demandes  et  commimfcations  faites  par  le  gouvernement, 
II,  382. 

Résumé  des  documents  qui  doivent  être  communiqués  aux  conseils  gé- 
néraux pour  servir  de  base  à  la  répartition  des  contributions,  I,  264. 

Réunions  ou  distractions  de  communes,  I,  280. 

Routes  départementales,  leur  création,!,  291 ,  428;  propriété  du  sol. 
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1,  324  ;  formalités  exigées  pour  le  classement,  1, 428;—  Enquête,  l, 
433  ;  droit  attribué  au  conseil  général  et  à  radministration,  en  ce  qui 
concerne  le  classement ,  1 ,  438  ;  —  Formalités  pour  le  classement 
d'une  route  départementale  qui  intéresse  plusieurs  départements,  I, 
445  ;  —  Déclassement,  I,  464  ;  —  Travaux  de  construction  et  d'entre- 
tien, I,  466  à  482  ;  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  ingénieurs  et  les 
entrepreneurs,  I»  482  ;  payement,  I,  485  ;  •—  Traitement  et  honoraires 
des  ingénieurs,!,  486;  routes  départementales  qui  peuvent  affecter 
le  système  de  défense  de  l'état ,  1 ,  491  ;  plantations  de  ces  routes,  I, 
457;  fonds  affectés  à  leur  construction  et  à  leur  entretien,  I,  498  ;  im- 
portance de  ces  routes,  1, 500  ;  —  Dépenses  d'entretien,  II,  245  ;  — Afem 
de  construction,  et  des  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent,  II,  277. 

Routes  départementales  devenues  inutiles  (cession  des),  IX,  43. 

Routes  royales  délaissées  ;  —  Leur  classement  comme  routes  départe- 
mentales ,  chemins  de  grande  communication,  ou  simples  chemins 
vicinaux,  II,  43  ;  —  Distril)ution  annuelle  du  fdmds  d'entretien  de  ces 
routes,  II,  98. 

Routes  stratégiques ,  II,  61. 

Rôles  de  recouvrements  des  ressources  éventuelles  des  départements, 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  H,  853. 

S 

Scrutin,  I,  134 ,  135. 

Séances  du  conseil  général,  ne  sont  pas  publiques,  1, 86. 

Secrétaire  du  conseil  général  ;  sa  nomination ,  1 ,  81  ;  idem  du  conseil 
d'arrondissement,  1, 109  ;  —  S^s  fonctions,  II,  403. 

Seine  (département  de  la)  ;  organisation  particulière  de  son  conseil  gé« 
néral  et  de  ses  conseils  d'arrondissement,  1, 154  ;  —  Présentation  du 
budget  par  le  préfet  du  département  et  par  le  préfet  de  police,  II,  230  ; 
ordonnancement  des  dépenses,  II,  386  ;  comptes  présentés  par  le  pré- 
fet de  police  et  par  le  préfet  de  la  Seine,  II,  858. 

Séminaires  (bâtiments  des),  I,  822. 

Serment  à  prêter  par  les  membres  des  conseils  de  département  et  d'ar- 
rondissement nouvellement  élus,  I,  81, 109;  —  Parles  membres  de 
l'assemblée  électorale,  1, 123. 

Sessions  ordinaires  et  extraordinaires  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement,  I,  67,  80, 109. 

Souscriptions  particulières  pour  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, II,  323. 

Sous-préfectures  (bâtiments  des),  1, 312  ;  —  Mobilier  des  bureaux,  son 
origine,  sa  composition;  règles  pour  l'entretenir  et  le  renouveler,  I, 
344  à  346. 

Sous-préfet  ;  reçoit  le  serment  des  conseillers  d'arrondissement  nouvel- 
lement élus,  I,  109  ;  —  Il  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement, 
id,;  —  Ses  rapports  avec  le  conseil  d'arrondissement,  II,  448  à  457; 
a-t-il  qualité  pour  agir  en  justice ,  au  nom  de  l'arrondissement,  n, 
449. 
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Subvcutioos  aux  communes,  II,  279. 

Suspension  du  conseil  général  par  le  préfet,  1, 96, 99;  —  Sa  durée,  1, 98. 


Tenue  des  assemblées  électorales,  1, 115. 

Tenue  des  assemblées  ou  réunions  des  conseils  de  département,  II,  403. 

Tirage  au  sort  ;  à  défaut  d*option  do  conseiller  de  département  élu  dans 
plusieurs  cantons,  1, 78. 

Transactions  consenties  au  nom  du  département,  doivent  être  autorisées, 
1 ,  407. 

Travaux  d'utilité  publique  départementale,  I,  409  ;  leur  origine,  I,  410; 
leur  nomenclature,!,  41S ;  travaux  relatlfe  aux  bâtiments,  1, 412,  II, 
233,  276;  plans,  devis,  adjudication,  exécution,  réception  et  payement, 
1,414  à  423;  routes  départementales,  I,  423  ;  chemins  de  grande  com- 
munication II,  1;  aperçu  statistique  de  Timportance  des  travaux  exé- 
cutés avec  les  fonds  départementaux,  II,  103. 

Travaux  exécutés  en  commun  pai*  plusieurs  départements,  II,  52. 

Travaux  exécutés  par  concours ,  entre  Tétat,  les  départements  et  les 
communes,  II,  48. 

Travaux  publics  sur  lesquels  les  conseils  généraux  doivent  être  consul- 
tés, II,  96. 

Travaux  qui  intéressent  plusieurs* communes  ;  avis  sur  la  répartition  de 
la  dépense,  II,  100. 

Tierce-opposition,  peut  être  formée  au  nom  du  département,  I,  404. 


Vente  de  vieux  papiers  hors  de  service ,  1 ,  366  ;  —  D'objets  mobiliers 

hors  de  service  dans  les  ministères,  II,  832. 
Votants;  nombre  nécessaire  pour  la  validité  do  l'élection,  I,  131. 
Vote  secret,  I,  li9. 
Voyageurs  indigents,  reçoivent  15  c.  par  4  kilomètres,  II,  140. 
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